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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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AVERTISSEMENT. 

L'Accueil  favôtable  qui  à  été  fait  aux 
nouveaux  CommentairesK  qu'on  a 
fait  imprimer  depuis  quelques  années  fur 
les  Ordonnances  de  1^67  &  i^yo,  fait 
efpérer  que  celui  qu*on  donne  ^aujourd'hui 
fur  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  ^69  ^ 
&  fur  celle  du  Commerce  du  mois  de 
Mars  •  67  }  ^  fera  reçu  auffî  favorablement 
du  Public.  A  ces  deux  Commentaifes 
on  a  cru  devoir  en  jofndre  tin  troifie» 
me  fur  TEdit  des  Epices  de  Tannée  1 67  5^ 
parceque.  cet  Edit  lenferme  les  règles 
que  les  Juges  &  autres  Officiers  de  Juf- 
tice  doivent  obferver  dans  la  taxe  de 
leurs  droits  ;  &  que  par  conféquent  il  fait 
partie  des  Ordonnances  rendues  pour  la 
réformation  de  la  Juftice. 

On  n'a  rien  néglige  pour  porter  ce$ 
nouveaux  Commentaires,  ^  fur  tout  ce- 
lui fur  l'Ordonnance  du  Commerce,  aU 
point  de  perfeâion  dont  on  a  éié  capa- 
ble, &  pour  faire  en  forte  que  le  tout 
fut  renfermé  dans  un  volume  d'une  grof- 
feur  médiocre.  On  a  confulté  pour  cela 
tout  ce  que  nos  meilleurs  Auteurs ,  com- 
ineToubeau, Savary ,  l'Auteur  du  Trai- 
té du  Commerce  de  terre  &  de  mer, 
&  quelques  autres,  ont  écrit  fur  cette  ma-» 
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tiere;  &  l'on  efper^qa  oh  iiouYera  danscar 
volume  prefque  tout  ce  qu'on  peut  déficer 
dans  un  Commemarrede  cette  efpece. 

On  a  foivhpaur  ces^^ Comnientaires  Ki 
j»cme  méthode  qu'ona obfervce  dans  les- 
Commentaires  précédents  j 

1°.  On  a  expliqué  les  en<îroits  1er- 
f\\xs  importams  du  iQxtQ ,  fie  Ton  y  a? 
joint  tout  ce*  qai  eflr  néceffàire  poar  eu 
Êiciliter  l'intelligence.  > 

1*'.  On  a  mis  en  peu  de  mots ,  quand* 
cela  a-  parn  néceflaire,  les  raifons^  oiï- 
motifs  deS'difpofitions  de  ï'Ordonnancej 
du  moins  celles  gui  ne  £e  préfentenr 
pas  d*âb6>rd  à  FefpfKi 

3,®.  On  a  )oini  à  cette  explication  ks? 
difpofitions  des  nouveaux  Edits,  Dé- 
clarations &  Arrêts  qui  ont 'été  rendus- 
depuis  i^(j9  &  i<^7f  ^  &  q^i  ^^^  corri- 
gé ou  expliqué  ces  Ordon-nances.  On  a» 
mis  ces  difpofitions  en  fubftance  fur  cha- 
cun des  articles^  ou.  elles  ont  rapport  ^ 
&  lorfqu'on  n'a  pas  cru  en  devoir  rap* 
porter  les  difpofitions.,  on  s'eft  conteii^ 
lé  de  citer  les  Règlements. 

4^^.  On  a  eu  la  même-  attention  à  l'é- 
gard de^  anciens  Règlements  rendus  for- 
cette  matier-e^qiii  font  en  ufage,  Ôc  qui 
n  ont  point  éré  changés  ou  révoqués  par 
des  Règlements  poftérieurs^  &  Ionien  v^ 
cité  qjuelqaefois  ^  mcma  rapporté  en.  eu*^ 
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AVEKTISSÉMEÎJT.  v 
tler  les  dirpofidons  dans  les  notes  aux  ar» 
ticles  auxquels  ils  fervent  d'explication. 

5  ^4  On  a  eu  foin  de  marquer  fur  cha- 
que article <le  TOrdonnance  les  citations 
&  renvois  aux  autres  articles  de  la  mcme 
Ordonnance  auxquels  ils  ont  rapport,  & 
qui  fervent  à  les  expliquer  :  car  ces  ar-' 
ticles  par  cette  comparaifon  fe  prêtent' 
un  fecour^s  mutuel,  &  contribuent  beau- 
coup à  s'éclaircir  les  uns  les  autres. 

6^.  Dans  le  Commentaire  fur  TOr- 
clonnance  du  mois  d'Août  1 66^^  on  trou- 
vera peu  de  notes  fur  les  trois  premiers 
titrés  de  cette  Ordonnance  j  c*eft-à-dire  , 
fur  le  titre  des  Evocations  y  Se  fur  ceux 
qui  concernent  \es  Règlements  de  Juges, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  » 
{>arceque   la  nouvelle  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1737,  renferme  une  Jurif- 
prudence  étendue  &  circonftanciée  fur 
cette  matière  :  c'eft  pourquoi  on  a  mis  en 
entier  dans  les  notes  les  difpofitions  de 
cette  nouvelle  Ordonnance ,  fur  chacun 
des  articles  de  ces  trois  titres  où  ils  fe 
rapportent  naturellement  dansl'Ordon* 
nance  de  166^ ,  6c  dans  l'ordre  même 
des  articles  de  cette  Ordonnance  j  par  ce 
moyen  9  on  verra  plus  facilement  les 
changements  que  ta  nouvelle  Ordonnant 
ce  a  apportés  a  l'ancienne,  &  Ton  pour*^ 
ta  aifémefit  en  faire  le  pararellele* 
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On:  a  fiit  la  même  chofe  fur  le  titre>  51 
qui.  concerne  les- Lettres  d'Etats  Commè^ 
il  y  a  une  nouvelle  Déclacacion  du  25: 
Décembre  1 702 ,  aflTez  étendue. fur  cette 
iDatiere^  onen  a  au(fi  rapporté  en  entier; 
les  difpofitions  dansJ es. notes  fur  ce  titre», 
€ït  mettant  chaque  article  de: ce tt^Décla- 
xation  aux  endroits  de  l-Oidoûnance  oùù 
ils.ont  uarapport  naturel. 

On  a.  eu  aufll  la.  même  attention^  aiu 
fujet  de  la  Déclaration  du  1;  Décembres 
1.699,  fervant  de  Règlement  généraltou- 
chant  les  Lettres  de  répi  *,  &  ion  en  a^. 
rapporté  eji  entier  les difpofitions  furie- 
titre  6.de  L'Ordonnance  ae  16(^9, en  les; 
xnettanc  aux  notes  fur  les  articles  auxquels; 
ces  difpo(>tions  doivent.ferapporter% 

7°.-  On  trouvera  à  la. fin  de  louvragC' 
une  table  alphabétique,  des-  différentes^ 
Xurifdidioiis  Confulaires  é£ablies<Ians  le- 
Royaume ,  où  Ton  a  marqué  Tannée  des 
leur  ctablifTemenc^  ôc.  le  Parlement  où^ 
«Jles,  reflbrtiflènr» 

8.^.,  Enfin ona^jouté ala table des^Ar- 
tâcles.  de  l'Ordonnance  du.  mois  d'Août 
x66^.y  une  autre  table  qui:  r^Lnferm»  la. 
fuite  des  aLticles  de  rOrdonnance  des^ 
Evocations  de  i7:f:7,«  dans  leuç  ordre  na-^ 
turel  9  enurenvoyant4iux  pages  où  fè  trou^ 
Te  chacun  ait  ces  articles  ^  &  on  a.  fait  la 
même  ch«£p  a  l^égac4>des  ^xu.  Pédar;^ 


ArERTISSEMENT.  vff 
tîons  da  15  Décembre  i%5^>  &  25  Dé* 
cembre  170Z. 

9*^.  On  n'a  rien  négligé  pour  perfec- 
tionner cette  nouvelle  édhion ,  &  Ton  j 
trouvera  plufieurs  correûions  &  augmen- 
tations importâmes  qui  donnent  tout  lieu 
d*efpérer  qu'elle  fera  reçue  encore  plus 
favorabiemenc.  du  Public  que  la  précé* 
dente» 

Nota.  Le  Recueil  à^%  Règlements  an- 
quel  on  renvoie  dans  les  deux  Commen- 
taires qui  fuivent,  eft  le  Recueil  chrono^ 
logique  des  Ordonnances  ^  Edits  &  Arrcts 
dje  Règlements  cités  dans  les  nouveaux 
Commentaires  fur  les  Ordonnances  des 
mois  d'Avril  1667  y  Août  1^69,  Août 
\GjQy&  Mars  i6y)  ^imprimé  en  1757 
en  trois  tomes  in-xi,  &  qui  fe  vend  à 
Paris  chez  le  même  Libraire. 

Addition  pour  l* Article  XVIdu  Commcn* 
taire  de  i^^c^^pag.  10 ^lign.  17. 

It  7  a  ttnc  Wclaration  du  Roi  du  5  Férrîct 
17^9  ,  touchant  les  évocations  par  rappoit  aux 
affaires  i«  domaitie  du  Roi.  (  Voycx  cette 
Déclaracioa  au  nouveau  Recueil  de  Règlements^ 
J0«C3^  j^-  J74* 
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COMMENTAIRE 

SUR    L'ORDONNANCE 
Du  mois  d'Août  1.66^. 


ouïs, par  la gtace  de  Diea, 

Roi  de  France  &  de  Navarre  : 

;  A  tous  préfens  &  à  venir  , 

Salue.  Notre  Ordonnance  du 

mois  d'Avril  mil  fix  cens  foixante  -  feoç 
a  donné  nn  foulagement  fi  confidérable 
à  nos  Sujets,  par  le  retranchement qu  elle 
^  fait  d'un  grand  nombre  de  procédures 
inutiles  ,  que  nous  fommes  portés  par 
le  fuccès  de  ce  travail  à  contmuer  nos 
foins,  pour  achever  un  ouvrage  duquel 
nos  peuples  doivent  recevoir  de  fi  grands 
avantages.  Et  cpmme  il  n'y  a  point  d'in- 
ftruâion  qui  doive  eftre  plus  fimpîe  quer 
celle  des  Règlements  de  Juges ,  &  des 
Evocations  j  puifque  ces  adions  ne  con- 
cernent point  le  fond  des  conteftations, 
{c  ne  font  formées  que  pour  avoir  des 


1  Ordonnance  de  i66<). 

Juges  :  que  les  Lettres  de  Cdmmittlmus 
ne  font  accordées  que  pour  favorifer  l'af- 
iiduité  du  fervice  :  que  les  Lettres  d'Etat 
ne  font  que  pour  les  abfences  néceffaires 
&  indifpen(ables ,  &  les  lettres  de  Répi 
pocu:  foulager  la  mifere,  &  foutenir  les 
ramilles  dès  débiteurs  innocens  :  Nous 
avons  cru  qu'il  écoit  important  d'en  épu- 
rer la  pratique  ,  en  les  réduifant  aux 
termes  d'un .  ufage  naturel  &  légitime. 
A  CES  CAUSES»  de  Tavis  de  notre 
Confeil ,  &  de  nôtre  certaine  fcience , 
pleine  |>ui{rance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  dit ,  déclar,è  &  ordonné ,  difons  , 
déclarons ,  ordonnons ,  &  nous  plaît  ce 
qui  enfuit. 


TITRE    PREMIER. 
Des  Evocations. 


A  R  T  I  C  L.  E      L 

Â  UCUNE  évocation  (  i  )  générale 
jtJL  (^)  ne  fera  accordée ,  JT/zo/î  pour, 
très-jgranies  &  importantes  occafions  (  3  ) 
jugées  par  nous  en  noftre  Conleil. 

I.  Aucune  évocation,  ]  Il  y  a  cioq  fortcs^d'é- 
voçations.  1°,  L'évocation  du  principal ,  dont 
il  eft  parlé  dans  rarcidez  du  tir.  6  de  rOf*< 
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iDCC  du  Mois  d'Avril  1667.  i''.   Vévo* 
|-  qui  fé  fait  d'an  Jilge  inférieur  par  un 
firpérfear ,  foit  ctansit'cas  ou  lè  Juge  in- 
*  fêrôH  feifî  d'irriç  cSkufc  dont  la  connoif- 
nc  lui  appartient  point ,  &  donc  il  vou- 
connoître  ,  foit  po'ur'  rstifdn  dé  litifpca- 
,  donc  il  eft  j^tlé  ci-a^s  au  titre  4  des 
tàtimas  artîél^i  i if/  j-*. 'L'évocation  que 
iVerain  accorda  par  une  grâce  particulière» 
tt  eft  parte  dinB  cet  Axricfc  premier.  4«, 
»càcion  que  le  Roi  fait  à  fon  ConTeil  de  la 
siflan'ce  'dé  cehàines   af&tre^  pour    des 
dérations  importantes  »  dont  il  efl  parlé 
l'article  70  de  TOrdonnance  de  Moulins  , 
ans  rarttcle  1 1  de  TEdit  du  mois  de  Jan« 
If 97-  iyojet  le  nouveau  recueil  de  Ré- 
ent9ï,  Cii9i9e;i  «pages  ii.&  at7.  )  5%  Eofia 
>cation  po^c  caufe  de  parenté  »  qui  eft  cel« 
int  il  s'agit*  dans  tout  ce  titre,  8t  qui  eft 
efpece'de  rîicûiTation  contre  k  Siège  d'oti 
demandt  que.  la  canfc;  fok  éVoquét. 
Générale.]  L'évocation .  géi^érale  donc  il 
atlé  dans  cet  articfc  »  eft  une  évocation  de 
e  y  qi\e  le  Souverain  par  de$.  conddérations 
icelieres'accOtdeà  des  Ordres  où  a  des  per- 
les  qualifiées  ,  -  par  faquellt  il  attribue  à 
lins  Tijibun^ux  la  cppnpifTaoce  des  procès 
:es   Ordrçs  &  perfonnes  qualifiées,  &  en 
>iulle   les   Juges  à'  qui  cette  connoiflancc 
'Oit  'naturellement  appartenir.  Telle  eft  l'é- 
ition  par  laquelle  le  Roi  attribue  au  Granï- 
ifeil  la  conno^fTançe  des  caufcsdes  Chanoines 
ilî^rs  j.^^5i  jéfuifcs',  des  Prêtres  de  TOratoirc» 
utçcs.    ^        .'  , 

.'évocation  particulière  eft  une  évocation  de* 
ce  que  1^  Roi  accorde  poûii  une  ou  pour  plu- 
xs  càufes  paniculieres  >  comme  fi  un  Bénéfi« 
:  quf  âuroit  jplufièars  procès  en  diffétcafts 

Ai; 
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Jurifdiélions  ,  obtient  de  Sa  Majefté  des  Lettres 
d'évocation  >  qui  attribuent  à  un  feul  &  même 
Tribunal  la  conuoifTancede  tous  ces  différends. 
\,  Sinon  pour  trh  grandes  &  importantes  OC'^ 
cafions.  ]  L'article  i  du  titre  i  de  l'Ordonnance 
des  Evocations  du  mois  d*  Août  1737,  porte  auffi  : 
m  Qu*aucune  évocation  générale  ne  fera  accor« 
9»  ^  à  l'aveoir ,  fi  ce  n'^lc  pour  de  très  grandes 
a»  &  imponantes  confidératioas ,  qui  auront  été 
^jugées  telles  par  Sa  Maje(U  en  Ton  ConfeiL 
(Voyez  cette  Ordonnance  au  nouveau  recueil 
de  Régiemens  ,  corne  }  »  pages  485.  ) . 

Article     IL 

On  pourra  évoquer  du  chef  (ks  pa- 
rens  ou  allies  en  ligne  direSt  ou  coUatC'^ 
raie  (1)3  afcendanc  ou  deGrendant ,  com- 
me oncles  3  grands  oncles ,  neveux  & 
petits- neveux,  en  quelque  degré  qu'ils: 
loienc  :  Et  à  l'égard  des^antres  collaté- 
raux ,  l'évocation  fera  accordée  du  chef 
des  parens  &  alliez ,  juf^uau  trolfiémi 
degré  inclujivemcnt  (  1  ). 

I.  En  lipie  iireàe  ou  coHatirali.  ]  L'article 
du  titre  i  de  l'Ordonnance  du  moisd'Août  173- 
porte  :  »  Qu'on  poutra  évoluer  du  chef  c 
9»  parents  ou  alliés  en  ligne  direde  ^  afcenda 
99  ou  defcendante,  même  en  collatérale,  à  l'ég 
»  de  ceux  qui  repiéfentcnt  les  parents  ou  al 
w  en  ligne  dircéle,  comme  oncles,  grands- on* 
V  neveux  6c  peiits-neveuz  «  le  tout  en  que 
93  degré  que  ce  foit. 

1.  Jusqu'au  iTWptmt  degré  îAclupvenient.  ] 
cîcle  3  du  cicre  z  de  l'Ordonnance  de 
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fottc  pareillement  :  ••  Qu'il  (era  permis  d*é-   \ 
»  voqucr  da  chef  des  parents  &  allies  en  ligne 
»  collatérale  jufqci*au  troifieme  degré  inclufi- 
»\cmcnt. 

L'Ordonnance  en  matière  de  récufation  de 
Juges  ne  àtmznàc  pas  un  degré  de  parenté  fi 
proche  pour  pouvoir  récufcr.  (  Voyez  TOr- 
donnance  de  léé'j  ,  tit.  14  ,  articles  i  &  t.  )  La 
récufation  n'exclut  que  le  Juge  récufé  ;  mais 
l'évocation  donne  atteinte  aux  droits  du  Tribu- 
nal entier. 

Article    III. 

Les  dégre:j[  feront  compte^  (  1  )  entre 
collatéraux  en  ligne  tranlverfale ,  c*eft  à 
fçavoir  les  frères  &  fœurs ,  beaux- frères 
&  belles-fœurs  pour  le  premier  degré,  les 
coufins  germains  pour  le  fécond ,  &  les 
ilTus  de  germain  pour  le  troifieme. 

1.  Les  degrés  feront  comptés.  ]  L'article  j  éxL 
titre  t  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1737, 
porte  aufli  :  »  Que  les  degrés  en  ce  cas  feront 
»  comptés  en  ligne  tranfverfale ,  favoir  les  fre- 
»  rcs  &  fœurs ,  beaux  -  frères  &  belles-fœurs 
»  pour  le  premier  degré  ^  les  coufins-germaîas 
as  pour  le  lecond  ^  &  les  iflus  de  gerouiin  pour 
»  le  troifieme.    . 

Article   IV. 

Et  oà  il  fe  trouveroit  (  i  )  des  parentea; 
&  alliances  du  fécond  ou  troisième  degré 
tu  quatrième  ^  elles  feront  comptées  du 
quatrième. 

A  iij 
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Et  oh  il  fi  trouvtrott.  ]  L'article  4  du  titre 
I  de  l'Ordonnance  du  mpis  d'Août  1737  porte 
9»  qu'pii  il  fe  trouveroit  des  parentés  ou  aiUan- 
M  ces  d'un  degré  plus  proche  à  un  degré  pkis 
M  éloigné  ,  ejies  feront  comptées  un  le  pied  du 
pft  degré  le  pl^is  éloigné. 

L'article  5  porte  »  m  que  les  alliés  ne  pour* 
»  ront  ttre  comptés  au  nombre  de  ceux  du  chef 
»  defquels  il  fera  permis  d*évoquer>lorfque  U 
«I  m^ria^e  qui  avoic  produit  Tallianee  ,  ne  fub- 
»  fiftcra  plus  ,  &  qu'il  n'y  en  aura  point  d'cn- 
4»  fans  exiftans  lors  de  l'évocation. 

L'article,^  porte  que  «  lorfque  l'évoqué  ,  6c 
9  l'ofEcier  du  chef  duquel  l'évocation  fera  de- 
f?  jnaodée  ^  fe  trotiyerpat  avoir  époufé  les  deux 
9>  foeurs ,  ledit  officier  fie  pourra  être  compté 
»  au  nombre  des  alliés  de  l'évoqué  ,  qu'en  cas 
»  que  les  deux  mariages  fubfiftent  au  tems  de 
M  l'évocation  ,  ou  qu'il  y  ait  des  cnfans  de  l'^i» 
99  defHits  deux  mariages ,  qui  foientvivans  audit 
93  tems ,  encore  q^c  l^s  deux  fœurs  foieruc  décd« 
93  dées  ^  ou  l'une  d'olies. 

Article    V» 

Les  procez  meus  &  à  mouvoir ,  de 
ceux  qi^i  feront  du  corps  de  notre  Parle^ 
ment  <U  Paris  (  i  ) ,  &  titulaires  qui 
zatoniju/quau  nombre  de  huit  proches pa^ 
rens  ou  allie^  (  1  ) ,  &  d^s  autres  parties 
qui  n'eftant  dii  corps ,  en  auront  dix  aux 
dégrez  ci-deiTus ,  feront  évoquez  &  ren- 
voyez au  plus  prochain  Parlement  ^Jil'é* 
vocation  ejl  requife  (  j  ).  Ce  que  nous 
voulons  eftre  obfervé  en  nos  Pademens. 
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de  Touloufe  »  Bordeaux ,  &  Rouen  »  lor  C- 
qu'aucun  du  corps  aura  cinq  pareils  ou 
alliez  aiixdégrez  ci-delTus»  ou  lorfque  les 
parties  n'eftant  du  corps  en  auront  fix  : 
comme  auilî  pour  nos  Parlemens  de  Di- 
jon ,  Aix ,  Grenoble ,  Bretagne ,  Pau ,  & 
Mets ,  efquels  aucuns  du  corps  auront 
trois  parensou  alliez  aux  dégrez  ci  deflfus, 
ou  bien  que  la  partie  n'eftant  du  corps' en 
aura  jufquau  nombre  de  quatre  (4). 

1 .  Du  corps  dt  notre  ParUment  dt  Paris.  ] 
L'article  7  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  17^7 
porte  que  »>  lorfque  la  partie  évoquée  fera  du 
»  corps  du  Parienient  dont  l'évocation  fera  dc- 
^  mandée  ,  le  nombre  des  Parents  &  alliés  aux 
M  degrés  ci-deflus  marqués ,  du  chef  defqaels  oa 
V»  pourra  évoquer ,  fera  &  demeurera  fixé  à  l'a* 
»  venir  5  favoir  , 

'^  Pour  le  Parlement  de  Paris ,  au  nombre  de 
»  dix. 

»  Pour  les  Parlements  de  Touloufe ,  Bordeaux, 
»  Rouen  &  Bretagne  ,  au  nombre  de  fix. 

»  Pour  les  Parlements  de  Dijon ,  Grenoble  » 
»  Aix  ,  Pau  y  Metz  &  Befançon  ,  au  nombre  de 
»  cinq. 

»  Et  lorfque  la  partie  évoquée  ne  fera  pat 
»  du  corps  dont  révocation  fera  demandée  ,  lo 
»  nombre  defdits  parents  &  alliés  fera  fixé. 

s»  Pour  le  Parlement  de  Paris ,  à  celui  do 
39  douze. 

»  Pour  ceux  de  Touloufe ,  Bordeaux ,  Rouen  , 
»  &  Bretagne  ,  au  nombre  de  huit. 

»  Et  pour  les  Parlements  de  Grenoble ,  Aix  , 
*»  Dijon ,  Pau ,  Metz  &  Befançon  >  au  nombre 
»  de  fix. 

A  iv 
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1*  Jttfqu*da  nombre  de  huit  proches  parents  «V 
aUîés  ,  6v.  j  Voyez  l'Ordonnance  de  Blois,  arti- 
clc  1*7. 

f .  Si  Révocation  efi  requifc,  ]  Car  l*^vocatioft 
ae  fe  fait  jamais  qu'elle  ne  foit  requife. 

4.  Jujqu^au  nombre  de  quatre,  ]  L'article  5  % 
da  titre  1  dé  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1757»  porte  que  »  dans  le  cas  od  il  y  aura 
M  lieu  à  révocation  d'un  Parlement  à. un  autre  ^ 
»  le  renvoi  fera  fait  dans  Tordre  fuivant  j 
3»  favoir , 

3>  Du  Parlement  de  Paris,  au  Grand -Confcil 
»  ou  au  Parlement  de  Rouen.   ' 

33  Du  Parlement  de  Rouen  »  à  celui  de  Bre* 
«»  tagne. 

M  Du  Parlenient  de  Bretagne  ,  à  celui  de  Bor- 
atdeaux. 

Du  Parlement  de  Bordeaux  ,  à  celui  de  Tou- 
aïk  loufe. 

3>  Du  Parlement  de  Pau  ^  à  celui  de  Bordeaux. 

M  Du  Parlement  de  Touioufe  ,  à  celui  de  Pau 
»  ou  d'Aix. 

ao  Du  Parlement  d'Aix  >  à  celui  de  Grenoble. 
.    ^  Du  Parlement  de  Grenoble ,  a  celui  de  Di« 
*  jon» 

»  Du  Parlement  de  Dijon  >  à  celui  de  Befan* 
3»  çon. 

»  Du   Parlement  de  Befançon  ,  à  celui  de 
a»  Metz, 
te  Et  du  Parlement  de  Metz ,  à  celui  de  Paris. 

33  Et  qu'à  l'égard  des  caufes  &  procès  qui  fc- 
90  ront  évoqués  du  Grand-Confcil  ,  le  lenvoi  en 
%i  fera  fait  audit  Parlement  de  Paris. 
^  L'article  ^4  porte ,  33  que  les  procès  qui  feront 
»  évoqués  des  Parlements,  pourront  être  ren- 
3?  voyes  au  Grand-Confeil  ,  quand  les  Parle- 
39  ments  plus  proches  feront  valablement  ex- 
99  ceptés. 


la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  eu  celle  de 
^udeClermont. 
celle  de  Rouen  ,  au  Parlement  de  Bra« 

celle  de  Clermont ,  à  celle  de  Paris. 
Parlement  de  Bretagne ,  à  la  Cour  des 
de  Bordeaux, 
celle  de  Bordeaux ,  à  celle  de  Montaa- 

celle  de  Montauban  »  à  celle  de  Monc- 
r. 

Parlement  de  Pau  ,  à  la  Cour  des  Aides 
mtpellier. 

celle  de  Montpellier ,  à  celle  d'Aiz. 
lie  d'Aix  ,  au  Parlement  de  Grenoble. 
Parlement  de  Grenoble  ,  au  Parlement 
ion. 

Parlement  de  Dijon ,  à  la  Gourdes  Aides 
de. 

celle  de  Dole ,  au  Parkment  de  Metz. 
Parlement  de  Metz»  à  la  Cour  des  Aides 
ris. 

de  ^6  porte  ,  >)  N'entendons  préjudiciel 
s  trois  articles  précédents  aux  exceptions 


lO  Ordonnanct  de  16^^^ 

Akticle    VL 

Le  même  (era  obfervé /oar  les  évoca^ 
lions  de  notre  Grand-Confeil  (  i  ) ,  à  Vè^ 
g^rd  de  ceux  qui  eft^nt  de  la  compagnie» 
auront  quatre  parens  ou  alliez ,  ou  qui 
n'eftanc  de  la  compagnie ,  y  en  auront  fis 
es  dégrez  ci-deflus  ;  aofquels.  cas  le  xtn^ 
^o\  fera  fait  en  notre  Parlement  de  Paris 
(  2  ) ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fut  valablement  ex-> 
cepté. 

ir  Pour  lés  évocations  de  notre  Grand-Confdl  ] 
L'article  8  du  titre  i  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1757  >  porte  m  que  \Ç  nombre  des  parens 
a»  &  aUif(s  auK  degrés  cidefTus  marchés  ,  ai 
90  chef  defquéls  on  pourra  évoquer  du  Grand- 
ap  Confèil ,  demeurera  fixé  à  quatre  pour  ceux 
9»  qui  feront  du  corps  ,  fie  à  fix  pour  ceux  qui 
99  n'en  (ont  pas. 

1.  Sera  fait  en  notre  Parlement  de  Parts.  } 
L'article  3  3  dtt  titre  i  et  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1737  »  fur  la  fn  ,  renferme  la  même  dif- 
pofitioUf  (  Voyez  cet  article  ci-deffus  aux  notes 
iiir  IVticle  5  dt  ce  titre ,  note  4  page  %.  ) 

Article    VIL 

Zesprdce^  pendons  en  la  Cour  des  Ai^ 
des  de  Paris  (  i  )  pourront  eftre  évoquez» 
lorfqne  Tune  àts  parties  étant  du  corps 
aura  quatre  parens  ou  alliez  aux  dégrez 
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mentionnez  en  rArcicle  ci-defTns,  ou  qae 
n*e(lanc  du  corps ,  elle  en  aura  Iix. 

1 .  Les  procès  pendéns  en  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  ,  &c.  ]  L'article  p  du  titre  x.  de  i*Ordon« 
nance  da  mois  d'Août  1757  ,  porte  auffi  m  que! 
a»  les  procès  difiTtfrents  pendans  en  la  Coar  des 
3»  Aides  de  Paris  ne  pourront  en  être  évoqués  , 
s»  que  lorfqu'une  des  parties  étant  du  corps ,  y 
a»  aura  quatre  parens^  ou  alliés  aux  dégrés  ci- 
a»  deflîis  marques ,  on  que,  n'étant  pas  du  corps^ 
)•  elle  en  aura  fix. 

Article   VIII. 

Quant  aux  autres  Cours  des  Aides  (1)  j^" 
lorfque  Tune  des  parties  fera  du  corps  , 
Se  qu'elle  aura  trois  parens  ou  alliez  y  ou 
que,  n'en  eftant  point,  elle  en  aura  quatre 
aux  dégrez  ci-de(Tu$,  révocation  fera  ac- 
cordée ,  avec  renvoi  en  une  autre  plus 
proche  &  non  fufpede. 

1.  Quant  aux  autres  Cours  des  Aides.  ]  L'arti- 
cle 10  du  titre  i  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1737»  porte  que  »  quant  aux  autres 
30  Cours  des  Aides ,  l'évocation  ne  pourra  avoir 
»  lien  que  loifqu'une  de»  parties  fera  du  corps  ^ 
»  &  qu'elle  y  aura  trois  parens  ou  alliés  4Ûç  dè«*' 
»  grés  ci-deiTus  marqués ,  ou  que  n'étant  pas 
.  »  du  corps ,  elle  çn  aura  quatre  5  &  auc  le  jrcn- 
9>  yoi  de  l'afFaire  évoquée  fera  fait  dans  le  cas 
^  du  préfent  article  &  du  précédent  en  une  au- 
»  tre  Cour  des  Aide^-la  plus  proche  &  noa 
»>  fufpcftc ,  ainfi.  qu'il  cft  marqué  par  l'aiticlc 

A  V) 
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L'article  1 1  porte  »  N'entendons  comprendre 
»  dans  les  articles  précédents  fous  h  nom  d'O/- 
9>  ficlers  du  corps  de  nos  Cours  ou  autres  Compa- 
M  Çaies ,  que  ceux  ^ui  y  aaront  féancc  &  voix 
»  aélibérative  ,  enfemble  nos  Avocats  &  Proco- 
to  reurs  généraux;  ce  qui  fera  pareillement  ob- 
M  fervé  par  rapport  aux  OfEciers  du  chef  defquels 
M  révocation  lera  denaandéc  ,  &  fans  qu'elle 
a>  puiffc  avoir  lieu  fous  prétexte  de  parenté  ou 
39  alliance  avec  d'autres  Officiers  que  ceux  qui 
a»  font  ci-dc(Ius  mentionnés  ^  encore  <jtt* ils  cuf- 
»  (cnt  le  privilej^e  d'être  réputés  Officiers  du 
as  corps  dans  d'autres  matières. 

Article    IX. 

Les  procez  pendansen  Tun  des  SemeC- 
tres  des  Compagnies  qui  font  femejlres  (  i  )  ^ 
&  es  Chambres  de  nos  Cours  de  Par- 
lement &  d^s  Aides,  efquels  procez  au- 
cuns de  nos  Préfidens  ou  Confeillers  des 
Semeftres  &  Chaiï>bres  feront  parties  j 
ou  fi  Tune  des  parties  y  a  (on  père  ,  en- 
fans  ,  gendres  ^  frères ,  beaux  rreres ,  on- 
cles, rteveux  , coufirjsgeni>ams, ou  deux 
parens-au  rroifieme  cfégré  ,  ou  trois  juf- 
qu'au  quatrième  înclufîvement ,  feront 
lelivoyez  en  une  autre  Chambre  &  Se* 
meftrQ  à  la  fimple  cecjuificion  de  l'une  des 
parties  (2). 

I.  Des  Compagnies  qui  fine  Senufites.  ]  Voyez 
iafrâ  I*arricle  45  de  ce  titre. 

L'article  &5.  du  titre  i  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'AQUt  1757  a  porte  que  >3  lorfquc  dans 
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s»  les  CotnpagDÎcs  Semcftrcs ,  ou  dans  Tes  Parle- 
as  ments  ou  Cours  des  Aides  qui  font  coropofées 
»  de  pluiicurs  chambres  ,  un  de  cens  qui  ont 
M  une  caufe  ou  un  procès  pendant  en  l*un  àts 
a»  Semeftres  ou  en  l'une  des  Chambres  ,  y  fera 
30  Préfident  ou  Confeiller  ^  ou  que>  fans  étfe  Of^ 
S3  ficier  dans  ledit  Semeftrepu  dans  tàdite  Cham- 
»  bre ,    il   y  aura  fon  père  »   beaq-pere ,  fils  » 
M  gendre  ,  beau-fils  ,  ffere  ,  beau-frcre  ,  oncJe  , 
n  neveu  ,   ou  coufin-eermain  ,  foit  Préfidems 
n  ou  Confcillers  ,  lefdices  caafes  ou  procès  fe- 
»>  ront  renvoyés  en  un  autre  Semeflre  ou  eii  une 
»>  autre  Chambre  de  la  même  Cour  ,  fur  la  fim* 
»  pie  Rex^uête  qui  fera  préfenrée  à  ladite  Cour, 
»  par  le  Demandeur  en  renvoi ,    aprcs  que  la 
M  communication  en  aura  été  donnée  à  l'autre 
»  partie  pour  y  répondre  dans  trois  jours  ;  & 
M  que ,  fur  la  réponfe  qui  y  fera  faite ,  ou  faute 
9)  de  la  faire ,    il  fera  (latué  fur  le  renvoi  dans 
9i  les  trois  jours  fuivants  ,  ce  qui  aura  pareille- 
M  ment  lieu  .  lorfque^,  dans  le  même  Semeflre  ou 
M  dans  la  même  Chambre  une  des  parties  aura 
»  deux  parents  au  troifieme  degré ,  ou  trois  juf-« 
a>  qu'au  quatrième  ioclufivement. 

2.  Sur  la  fia  dt  l* article,  ]  L'article  S^  du 
titre  1  de  l'Ordonnance  de  17^»  porte  »9  que 
3>  les  difpofitions  de  ladite  Ordonnance  au  fujec 
»  des  parents  qui  peuvent  dohner  lieu  à  l'évo* 
«cation  des  Cours ,  &  des  cas  od  il  n'y  atira 
»  lieu  à  l'évocation  ,  feront  pareillement  obfer- 
a»  vées  pour  les  renvois  d'un  Semefhe  à  un  autre 
»  Semeftre  ,  ou  d'une  Chambre  à  une  autre 
»  Chambre  de  la  même  Cour.  .  . 

Article    X« 

Les  Prociès  pendans  es  Chambres  mi^ 
parties  (  1  ) ,  foit  qu'elles  foienc  unies  ou 
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L'artîçk  li  du  titre  i  îc  rOrdonnancc  & 
mois  d'Août  Î7Î7  5  porte  auflî  que  >»  ics  Procè» 
ao  &  conteftations  ne  pQurront  être  évoqués  , 
a»  fi  dans  le  nombre  de  ceux  dont  les  parentés 
33  &  alliances  feront  articulées ,  il  n'y  en  a  ait 
»  moins  les  deux  tiers  qui  foient  titulaires  , 
»  pourvfis  &  revêtus  de  leurs  Offices. 

1.  Sans  que  les  Ducs  &  Pairs,  ]  L'article  i  j 
du  titre  I  de  l'Ordonnance  de  1 7  î  7  >  porte 
que  M  les  Ducs  &  Pairs  ,  les  Confeillcrs  d'hon- 
33  neur ,  &  ks  Officiers  honoraires  ou  vétérans  » 
3>  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  ne  feront 
99  comptés  que  pour  un  tiers  des  parents  nécef^ 
30  faites  pour  l'évocation  $  c'eft  -  à-  dire  pour 
a»  un  feul  parent  »  dans  ks  Cours  où  il  en  faut 
»  trois  y  quatre  ou  cinq  pour  évoquer  ;  pour 
39  deux  ^  en  celles  ou  il  en  faut  fix  ou  huit  ; 
M  pour  trois  4  quand  il  en  faut  dix  5  &  pour 
3»  quatre  ,  quand  il  en  faut  douze. 

L'artick  14  porte  que  a»  le  s  parentés  Se  a(- 
93  liances  des  Ducs  &  Pairs  ,  Confeillers  d'hon- 
a»  neur  &  autres  Officiers  ,  qui  en  vertu  du  mê^- 
99  me  titre  ont  féance  non- feulement  au  Parle*- 
90  ment  de  Paris ,  mais  en  d'autres  Compagnies, 
3»  ne  pourront  être  artîcuKes  ni  reçues  pour 
3>  évoquer  d'aucune  defdites  Cours ,  fi  ce  n'eft 
90  du  Parlement  de  Paris» 

Atici.£   XI  L 

révocation  ne  pourra  ejlre  demandée 
(  1  )  par  lune  ou  Tautre  des  parties  fur 
leurs  parente^  &  alliances  communes  en 
égal  degré  {%). 

X.  L'évùcaiion  ne  pourra  être  demandée,  ]  L'ar- 
^  tick  6  du  titre  i  de  l'Ordonnance  du  mois 
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d'AoAt  I7î7j  porte  »  qu'il  ne  fera  permis  i 
«1  aucune  des  parties  d'cvoquer  du  chef  de  Tes 
»  parents  ou  alliés ,  lorfqu'iis  ne  le  feront  pas 
99  ajfn  des  autres  parties  ou  de  Tune  d'elles  » 
»3  auquel  cas  fera  obfervé  ce  qui  eft  porté  par 
M  l'article  17  fuivant. 

Cet  article  1 7  porte  que  s?  les  parentés  ou 
»  alliances  communes  aux  parties  ne  pourront 
9a  donner  lieu  à  révocation ,  lorfqu'elles  fe- 
?>  ront  en  égal  degré  ,  ou  lorfque  les  parents  ou 
9>  alliés  du  chef  defquels  révocation  fera  de* 
99  mandée  ,  le  feront  dans  un  degré  plus  proche 
9»  de  celui  qui  évoque  ,  que  des  autres  parties  ; 
M  fans  qu'en  aucun  cas  il  puifle  être  fait  aucune 
99  différence  à  ce(  égard  entre  l'alliance  &  la 
39  parenté. 

1.  Sur  leurs  parentés  &  alliances  communes , 
6»f.  1  Secks  en  matières  de  récufations.  (  Yoycx 
ci  dedus ,  article  1 ,  note  1 ,  pag,  4. 

Article    XIII. 

Les  pareme:^  ^  alliances  de  Maîtres  ds 
Requeftes  ordinaires  de  noftre  Hôtel  (  1  )  , 
ne  pourrontëftre  arcictiiées  ni  reçues  pour 
évoquer,  que  de  nottre  Parlement  de  Pa- 
ris. 

1 .  hîs  parentés  &  alliances  des  Maîtres  des  Rr* 
quêtes ,  &c,  ]  L'article  1 5  du  titre  i  de  l'Or  Jon«> 
na'nce  du  mois  d'Août  17)7  >  potte  93  que  les 
M  patentés  &  altiances  des  Maîtres  des  Requêtes 
99  ordinaires  de  l'Hôtel ,  ne  pourront  être  arrî- 
S9  culées  ni  reçues  pour  évoquer  d'aucune  autre 
99  Cour ,  que  du  Parlement  de  Paris  8c  du  Grand* 
99  Confeit. 
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A  R  T.I  C  L  B     XIV. 

En  jugeant  Us  évocations  (  i  )  on  n'aura 
aucun  égard  aux  parentez  &  alliances 
des  Officiers  qui  auront  décédé ,  ou  qui 
fe  feront  démis  de  leurs  Offices ,  ô  dont 
Vintérejl  aura  ceffé  (  a  ) ,  pourveu  que  la 
preuve  air  efté  repporcéa  avant  le  juge- 
ment ,  &  le  droit  ne  fera  acquis  à  l'évo- 
quant que  du  jour  de  TArreft  \  fans  néan- 
moins qu'en  ce  cas  il  pui(Iè  eftre  condaoi» 
né  aux  dépens ,  nonobftant  l'Article  pre- 
mier du  Titre  des  Dépens. 

X.  En  jugeant  Us  évocations.]  L*article  iS 
du  titre  i  de  TOrdonnance  du  mois  d*Ao&t 
'7}7>  ponc  »  qu*en  jugeant  les  évocations, 
te  oii  n'aura  aucun  égard  aux  parentés  &  allian- 
te CCS  des  Officiers  qui  feront  décédés  ,  ou  qui 
»  fe  feront  démis  de  leur  Office  ,  ou  dont  i*in* 
n  térét  aura  cefTé  depuis  révocation  demandée  , 
»  pourvu  que  la  preuve  en  ait  été  rapportée 
93  avant  le  jugement  ;  fans  néanmoins  qu'en  ce 
9»  cas  révoquant  puilfe  être  condamné  en  au« 
M  cune  amende  ni  aux  dépens. 

L'arricle  1 9  porre  :  »>  Voulons  néanmoins 
»  que  dans  le  cas  ou  indépendamment  du  décès , 
»  de  la  déniiffioti  j  ou  de  la  ceffation  d'intérêt 
a»  des  Officiers  du  chef  defquels  l'évocation  avoit 
M  été  demandée ,  il  fera  jugé  que  l'affaire  par  fa 
»  nature  ou  par  l'état  de  la  contcftation  n'éteit 
a»  pas  fujette  à  l'évocation  ,  comme  aufïî  quand 
*»  il  fe  trouvera  que  l'Officier  décédé  ,  ou  qui  fc 
»  fera  démis  ,  ou  dont  l'intérêt  aura  ceffé  ,  n*é- 
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»  toit  ni  parent  ni  allié  de  l'évoqué ,  ou  qu'il 
»  ne  l'étoit  pas  à  un  des  degrés  ci-dciïus  mar- 
33  qués ,  l'évoquant  foit  condamné  en  l'amende 
M  &  aux  dépens. 

t.  Et  dont  l'intérct  aura  ctjfe.  ]  Quand  même 
cet  intérêt  n'auroit  ceflé  que  depuis  l'évocation 
demandée  \  mais  dans  ce  cas ,  l'évoquant  doit 
les  dépens  faits  jufqu'au  jour  du  décès  ou  de  la 
démimoA  de  l'Officier. 

ArticlbXV. 

Aucune  évocation  nô  fera  accordéeyZrr 
Us  parente^  &  alliances  des  Syndics  ^  i  ) 
ou  Direâeurs ,  Adminiftrateurs ,  Corps 
&  Gommunautez ,  Tuteurs  &  Curateurs, 
pourveu  qu^ils  ne  foienc  intéreilez  dans 
ie  proce:j[  en  leurs  noms  (  i  ). 

1.  Sur  If  s  parentés  &  alliancis  dfs  Syndics  ^ 
6»c.  ]  Voycrlc  commentaire  nouvean  fur  Tar- 
ttcle  5  du  titre  des  récufations  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Avril  1667 ,  &  ci-après  l'article  17 
du  titre  4  des  Committimus, 

L'article  10  du  titre  i  de  l'Ordonnance  â\i 
mois  d'Août  1757  ,  porte  »  qu'aucune  évocation 
r»  ne  dbra  accordée  lur  les  parentés  6c  alliances 
»  des  Syndics  ou  Direéleurs  ,  Tuteurs  ou  Cura- 
M  teurs ,  ou  autres  Adminiflrateurs  >  ni  pareil* 
M  lement  fur  celles  des  membres  des  Corps  ou 
w  Communautés  «  pourvu  c^e  dans  la  conteda* 
39  tion  dont  l'évocation  fera  demandée ,  les  uns 
M  ni  les  auttes  ne  fbient  parties  en  leur  nom,  in- 
m  dépendammentde  leurs  qualités  ci  deffus  mar-' 
jt  quées ,  &  pour  un  intérêt  pcrfonnel  diftinél 
•>  &  féparé  de  celui  des  perfonnes  qui  font  fous 
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to  Icar  diredion  oa  ackninlflration ,  ou  deCdics 
S9  Corps  ou  Communautés ,  auquel  cas  l*évoca- 
»3  cion  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  de- 
as  mabde;s  U  contcftacions  qui  concerneront 
.  »  leurdit  intérêt  pcrfonifci  feulement ,  &  non 
»  celui  defdits  perfonnes ,  Corps  &  Commu- 
»  nautés. 

t.  Sur  la  fin  de  Part'icie.]  L'article  ii  du 
titre  1  de  l'Ordonnance  de  1757  j  porte» que 
M  les  Caufes  ou  Procès ,  tant  civils  que  cri- 
«  minets  j  pendans  aux  Cours  des  Aides  »  qui 
M  concernent  les  droiis  des  Fermes  du  Roi  9C 
m  rezécutioQ  des  baux  j  circonftances  &  dépen* 
»  dances  »  même  tous  procès  des  Fermiers  eu 
M  nom  çoUeôif ,  ou  des  Adjudicataires  des  FeN 
M  mes  de  Sa  Majefié  ,  contte  leurs  commis  en 
9>  matière  civile  ou  criminelle ,  ne  pourront  être 
9»  évoqués  fur  les  parentés  &  alliances  des  Ofi* 
»  ciers  des  Cours  des  Aides  avec  aucuns  des  in* 
»>  téreflés  dans  lefditcs  Fermes  ,  en  ouel^ue  de- 
M  gré  que  ce  foit  :  le  tout  fans  préjudice  des 
•>  évocations  du  chef  de  ceux  defdits  intérefTés 
M  ou  de  leurs  commis  qui  feroient  parties  en 
»  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  pour  un  inté* 
a»  rét  perfonnel ,  autre  que  celui  defdîtes  Fer- 
as mes.  93  (  Ce  qui  eft  conforme  à  la  déclaration 
du  Roi  du  1  Oébobre  1^04  ,  qui  renferme  une 
difpofîtion  toute  femblable.  Voyez  le  nouveau 
recueil  de  Règlements  >  tom.  i  page  158.) 

L'article  15  du  titre  i  de  la  même  Ordon- 
nance de  17^7,  porte  »  qu'aucune  évocation 
»  ne- pourra  être  demandée  du  chef  des  parents 
«9  &  alliés  des  Procureurs  généraux  ,  lorfqu'ils 
»  ne  feront'  parties  que  comme  exerçant  le  mi- 
»  niftere  public,  si  (  Voyez  infràf  l'anicle  56  de 
ce  titre  pour  le  crimineL  ) 
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Article   XV I. 

Les  affaires  concernant  notre  Domaine 
(  I  )  ne  pourront  pareillement  ejire  évo^ 
quées  (  i  ), 

j.  Les  affaires  concernant  notre  Domaine  ]  V. 
infra  titre  4  des  Commit timus  »  artîcl.  15  &  %6. 

L'article  xi  da  titre  i  de  TOrdonnancc  du 
mois  d*Aout  1757  ,  porte  »•»  que  les  affaires  con- 
9>  cernant  le  Domaine  du  Roi ,  ne  pourront  être 
99  évoquées ,  ni  pareillement  celles  des  Pairies , 
9»  o^  il  s'agira  du  titre  ou  de  la  propriété  de  la 
•>  Pairie  ou  des  droits  qui  en  dépendent  quand  le 
M  Qnd  defdits  droits  fera  contefté. 

IJ^t  )r  a  une  déclaration  du  Roi  du  )  '  Février 
17)9  >*  touchant  les  évocations  par  rapport  aux 
affaire  du  Don[iaine  àvi  Roi.  (  Voyez  cette  dé- 
claration au  nouveau  recueil  des  Règlements  ea 
3  vol>  in-i  1 ,  tom.  3  ,  page  ^74*  ) 

1.  {Stf/  la  fin  de  l'article.  ]  L'article  24  du  titre 
I  de  rOrdonnance  de  1757,  porte  >»  que  les  cau- 
9>  fes  &  procès  dont  la  connoiflance  appartient 
M  aux  Chambres  des  Eaux  U  Forets ,  ou  Tables 
a»  de  marbre  établies  auprès  des  Cours  de  Parle- 
99  ment  ,  ne  pourront  pareillement  être  évo* 
M  quées  »  &  ce ,  de  quelque  nature  que  foient 
9>  lefdites  affaires  ,  &  de  quelque  manière  que 
90  lefdiccs  Chambres  fe  trouvent  compofées* 

Article   XVI L 

On  ne  pourra  auffi  évoquer  les  Decrers 
ni  les  Ordres  j  &  néanmoins  les  oppofi* 
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fions  qui  y  feront  faites  (  i  )  ,  pourront, 
ejlrc  évoquées  (2). 

î.  Et  néanmoins  les  oppofidons  qui  y  feront 
faites ,  &c.  ]  L'arricle  t  f  du  due  i  de  VOtdmn^ 
nance  du  mois  d'Août  1737  ,  a  changé  cette  diC: 
pofition.  Cet  article  porte  que  x»  les  Décrets ,  les. 
»  pourfuites  de  Criées ,  &  les  Ordres  ,  ne  pour* 
M  ront  être  évoqués  »  ni  pareillement  les  oppofi« 
9»tions  aux  Saifies- réelles,  de  quelque  nature. 
»  qu'elles  puiflcnt  être  «  ni  aucunes, des  contefta* 
M  tions  qui  pourront  furvenir ,  Toit  à  i*occa*. 
9»  fion  des  contrats  d'union  ,  de  diredion  ,-  oii: 
»  autres  (ièmblables  entre  les  créanciers  &  leurs. 
»  débiteurs  «  foit  au.  iujet  defdits  Décrets  Si  Or« 
M  dres. 

.  1.  Sur /a  fin  de  t article.  ]  L'article  ^6  du  titrC; 
I  de  l'Ordonnance  de  1757 ,  veut  3»  que  s'ilétoîc. 
a»  fignifié  aucune  Cédule  évocatoire  dans  les  cas 
9»  ponés  par  les  articles  précédents  »  (  c'eft  à-diré 
»  par  les  articles  xi»  i)»  14.  &  xf,  rappprté^ 
M  ci-deflus  aux  notes  fur  les  anicles  i  f  ,  i  ^  de 
»  17  de  ce  titre  ,  pag.  18  &  fuiv.)  il  (oit  palTé 
»  outre  par  \c%  cours  à  TinArudlion  &  au  Ju^e« 
»  ment  des  caufes ,  infiances  ou  procès ,  uns 
»  avoir  égard  aufdites  Cédules  évobatoires ,  qui 
n  fcrooc  regardécsxommè -nulles  &  de  nul  eSet, 

ARxVct,B^XVIII. 

Les  caufes  &  infiances  des  Requejles  ci^ 
viles  (i)  &  exécutions  àihxtQ^s^nepour-' 
ront  aujjl  être  évoquées  (  1  )  par  ceux  qui 
auront efté  parties  aux  procès,  fur  lef- 
duels  ils  auront  efté  rendus  ;  fi  ce  n'eft  que 
aepuis  il  aic.efté  çontra^é  quelques  a^ 
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liances ,  ou  qu'il  foie  intervenu  quelque 
autre  fait ,  qui  puilH^  donner  lieu  à  ré- 
vocation. 

\.  Les  C  au  fis  £•  inftancts  des  Requêtes  CivU 
les,  ]  L'article  17  da  titre  1  de  l'Ordonnance  da 
mois  d'Août  1757  ,  porte  «que  les  Caufes  & 
«9  Indances  ou  il  s'agira  de  Tentérinement  de 
a»  Lettres  de  Requête  civile ,  ou  de  révifion  » 
9»  ou  de  demandes  en  exécution  d'Arrêts  ou 
»>  de  jugements -en  dernier  reffort,  ne  pourront 
y>  hxt  Moquées  par  ceux  qui  auront  été  parties 
9>  aux  Procès  ou  contefl avions ,  fur  lefquels  leC^' 
99  dits  Arrêts  ou  Juecmencs  auront  éré  renduis , 
M  fi  ëe  n'eft  que  depuis  il  ait  été  coptraôé 
ao  quelque  alliance  ,  ou  qu'il  foit  furvenu  quel- 
9»  qu'autre  fait  qui  ^uiffc  donner  lien  à  l'évoca* 
»  tk>n.      .  ■  ' 

1.  Ne  fourroit  aujp  être  évoquées.  ]  Y.  VOr^ 
donnante  éc  iSèj  ,  -nt.  }  j  ,  atticle  10  avec  les 
Ilotes^.  • 

'.  A' R.  TIC  LE     XIX*     , 

*  Lès  caufes  &'^es  ptjocez  dont  lapldi^ 
4pifie  eu  le  rapport  aurontxjlé  commençai 
(  \  y  y  ne  .pourront  ■edreévoquez  ious  pré-* 
texte  de  patentez  &c  alliances  :.&  en  cas 
de  conteftation  /M'cvôquë  "pouif  juftifîer 
de  Tctat  des  caufes  &  procez ,  rapportera 
pour  les  caufes  dûudiènce^  un  certificat 
du  Greffier  »  &  pour  les  proce:(  par,  écrit 
(1) ,  un  Arreft  fur  requefte,.  qui  fera 
rendu  par  la  Chambre  ou  le  procez  fera 
pendant  5  portant  que  la  plaiaoicie  ou  le 
rapport  aura  edé  commencé. 
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^.  Dont  la  Plaidoirie  ou  le  rapport  auront  été 
commejicés.  ]  L'article.  i8  du  titre  i  de  TOrdon- 
nancc  de  1737,  porte  «à  que  les  Caofes  &  les 
93  Procès  ,  dont  la  plaidoirie  ou  le  rapport  au« 
o»  ront  été  commencés ,  ne  pourront  être  évo- 
43  qués  fous  orétexte  àc  parentés  ou  alliances  ; 
»  &  que  lor^ue  TafFaire  (èra  en  cet  état  lors 
»  de  révocation  ,  l'évoqué  rapponera  pour  le 
93  jttftifier ,  favoir  ,  à  l'égard  des  caufes  d'au- 
»  diençe  «  un  certificat  du  Greffier ,  portant  que 
•9  la  plaidoirie  étoit  commencée ,  &  pour  les 
»  Procès  par  écrit,  un  Arrêt"  fur  Requête  gui 
»  fera  rendu  par  la  Chambre  ou  le  Procès  (era 
•3  pendant  «  lequel  portera  que  le  rapport  du 
»>  Procès  a  été  commencé  ,  &  en  confequence  > 
»3  que  fur  la  fimple  Requête  de  l'évoque ,  à  la* 
93  quelle  ledit  cenificat  ou  ledit  Arrêt  fera  at<- 
•3  taché ,  il  fera  otdonné  au  Confcil  de  S.  Mt 
»>  qu'il  fera  palTé  outre  au  jugement, de  la  cau(e 
93  ou  du  Procès ,  &  révoquant  condacnné  en 
93  Tamcnde  &  aux  dépens. 

2.  Et  pour  les  Procès  par  écrit.  ]  Cela 's'en* 
tend  même  des  Procès  des  petits  Commiflàires^ 
(  Mercuriale  du  9  Avril  i68x ,  tenue  en  la  cin« 
quieme  Chambre  des  Enquêtes.  ) 

Article   XX. 

L'évocation  ne  pourra  efire  demandée 
(  I  )  par  celui  qui  aura  efté  reçu  partie 
intervenante  en  caufe  d'appel  fealenîent, 
ni  de  fon  chef  j  fi  ce  n'eft  que  fes  droits 
neujfent  pas  encore  efié  ouverts  (  1  ) ,  & 
que  lui  ou  fes  auteurs  n'eufTenc  pd  agir 
avant  le  jugement  définitif  »  rendu,  ea 
caufe  principale. 
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I,'  V Evocation  ne  pourra  être  demandée.  ] 
L'article  19  du  titre  i  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1757  ,  porte  »  <jue  l'évocation  ne  pourra 
39  écre  demandée  par  celui  qui  aura  été  reçu  par-? 
n  tie  intervenante  en  caufe  d'appel  feulement , 
M  ni  de  fon  chrf  ou  de  celui  de  les  parems  &  al- 
»  liés  9  fi  ce  n'efl  que  Ces  droits  n'euffent  pas  en* 
»  cote  été  ouverts  »  &  que  lui  ou  Tes  auteurs 
»  n'eufTent  pu  agir  avant  le  jugement  rendu  ea 
w  caufe  principale. 

1.  N'eujfent  pas  encore  été  ouverts.  ]  Parceque 
.  avianc  ce  temps ,  la  Partie  ne  pouvoir  agir. 

Â  R  T  I  C  L  B     X  X  I. 

Ucvocacion  pourra  eftre  demandée  par 
celui  ^  ou  du.chef  de  celui  ^ui  aura  ejié 
afflgné  en  garantie  (  i  ) ,  ou  pour  voir  dé- 
clarer un  Arrêt  Commun ,  dans  Icsjix/i'^ 
maiacs  (  2  )  après  qu'une  caufe  aura  cfté 
mife  au  rôle,  ou  que  le  premier  aâe  pour 
venir  plaider  aura  efté  fîgnifié,  (î  la  caufe 
en  eft  pourfuivie  pi|r  placée  j  ou  dans 
deux  mois  après  le  règlement  ou  appoint 
temenc  de  .quelque  qualité  aù'il  puifle 
eftre  :  &  après  les  délais  ci  deiïus  il  ne 
fera  plus  reçu  à  évoquer. 

1 .  Qui  aura  été  affigné  en  garantie.  ]  L'ar- 
cîcle  )o  du  titre  1  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  I7Î7,  porte  >»  que  révocation  de  la  de- 
M  mande  principale ,  ne  pourra  être  demandée 
»>  par  celui ,  ou  du  chef  de  celui  qui  aura  été 
9»  affigné  en  garantie ,  ou  pour  voir  déclarer  l' Ar- 
»  r^  commun  »  ni  pareillement  du  chef  de  fcs 
f»  parents  &  alliés ,  qu*en  cas  qqe  1^  caufç  ,  fi 

TafFaire 
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fc  Paffaîre  cft  à  l'Audience  ,  ait  été  mîfe  au  rôle 

»>  avec  i'afCgné  en  gaiantie ,  ou  pour  voir  décla* 

93  rer  1* Artêc  commun ,  &  les  autres  parties  »  ou 

»  que  le  premier  ade  pour  venir  plaider  avec 

M  toutes  les  parties  lui  ait  été  figniHé  ,  lorfque 

d3  l'Audience  fera  pourfuivie  par  placer  j  &  que 

M  ii  la  demande  principale  a  été  appointée  ,  l'é- 

ao  vocation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas  que  la« 

»  dite  demande  en  garantie  ,  ou  pour  voir  décla- 

»3  rer  T Arrêt  commun  ,  ait  été  réglée  par  le  même 

»  Arrêt ,  ou  par  un  Arrêt  de  jon<flion  ,  fauf  an 

»  demandeur  en  garantie  à  évoquer  la  contcfta- 

sQtion  fur  la  "garantie  feulement ,  auquel  cas  il 

»  pourra  être  pafl*é  outre  au  jugement  de  la  de- 

9>  mande  principale. 

^,  Dans  les  fix  fimaznes,  ]  L'article  3 1  dot 
titre  I  de  TOrdonnance  de  1737,  .porte  d?  que 
M  révocation  de  la  demande  principale  ne  pourra 
u  néanmoins  ^tre  admlfe ,  même  dans  les  cas 
»  ou  elle  peut  avoir  lieu  ,  fuivant  l'article  pré- 
a>  cèdent ,  fi  la  cédule  évocatoire  n*a  été  fignifiée 
*  dans  les  fix  femaines ,  à  compter  du  jour  que  la 
»>  caufe  aura  été  mife  au  rôle  avec ralHgné  en  ga-« 
»  rantie  5  ou  pour  voir  déclarer  TArrêt  00m- 
^  mun ,  &  les  autres  panies  ,  ou  que  le  premier 
»aûc  pour  venir  plaider  avec  toutes  les  autres 
»  Parties  lui  aura  ét^  fignifîé ,  ou  du  jour  de  la 
»  fignification  de  l'Arrêt  qui  aura  joint  au  prin- 
»  cipal  la  demande  en  garantie  ,  ou  pour  voir 
»  déclarer  l'Arrêt  commun  :  après ^efquels  délais 
•»  ladite  évocation  ne  fera  plus  reçue.  Veut  Sa 
»  Majçfté ,  qu'en  juftifiant  par  la  partie  évoquée 
»  que  Icfdits  délais  étoient  expirés  des  le  jour 
»ae  la  fignifiçation  de  la  cédule  évocatoire,  il 
«foit  fur  fa  fimple  Requête  rendu  Arrêt  en  £on 
>»Confcil , .portant  qu'il  fera  paffé  outre  au  ju- 
^  gcment  de  la  caufe  ou  du  Procès ,  c^omme  on 

B 
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»  auroit  pu  faire  avant  la  iignifîcacion  de  ladicc 

»  céduie  évocatoire. 

L'article  }i  >  porte  m  que  Ci  dans  ledit  dclai  de 
à»  fîx  femaines  Taffigné  en  garantie ,  ou  pour  voir 
M  déclarer  TArrét  commun  »  étoit  mis  hors  de 
9»  caufe ,  ou  fî  le  demandeur  étoit  débouté  de  Ta 
M  demande  en  jonction  defdites  demandes  au 
n  Procès  principal ,  ou  qu'après  avoir  été  join* 
M  tes ,  elles  euflent  été  disjointes  par  Arrêt  con- 
»  tradiéloire  avant  la  fignification  de  la  cédulc 
v>  évocatoire  >  l'évocation  ne  pourra  être  deman- 
93  dée  :  Veut  S.  M.  que  fi  au  préjudice  de  la  P/é- 
90  fente  difpofition ,  il  étoit  fignifié  une  cédulc 
93  évocatoire ,  il  foit  accordé  au  défendeur  ua 
9)  Arrêt  du  Confeil ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par 
99  l'article  précédent. 

Article   XXI  L 

Les  parties  aui  prétendront  évoquer  (i) 
fur  parencez  Ec  alliances ,  feront  tenues 
de  raire  fignifîer  au  domicile  du  Frocu* 
reur  de  la  partie  évoquée,  une  céduie 
évocatoire  contenant  la  qualité  &  Tétat 
du  procez ,  les  noms  &  furnoms  des  pa^*' 
rens  &  alliez  &  leurs  dégrez  de  patentez  ^ 
alliances ,  avec  fommation  de  les  recon^ 
noître  &  confentir  à  l'évocation  &  ren- 
voi au  Parlement,  Chambre  &  autre 
Cour  plus  proche  &  non  fufpeâe;  &  ; 
en  cas  d'çxception  du  plus  proche  de  la  \ 
part  de  révoquant,  il  fera  tenu  d'en  cet'  \ 
ter  les  caufes  &  moyens  dans  la  cédttb  i 
évocatoire  :  Tévoquéyîrra  tenur  de  faire  k 
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mblablc  (  i)  par  fa  rcponfe  à  la  fîgnifi^ 
cion  &  fommadoii  qui  lui  fera  faite  \  le 
ut  à  peint  de  nullité  (  }  )• 

1.  Ixs  Parties  qui  prétendront  évoquer.  ]  Cet 
cide  &  h%  cinq  qai  fuivent  »  règlent  la  pro- 
dure  qui  doit  écre  obfervée  touchant  les  évo- 
tions  en  matière  civile.  Vjyez  pour  celle  qui 
►it  s'obfenrcr  fur  les  évocations  en  matière  cri^ 
inelle  ,  infrk  »  Article  }6  &  fuivants,  pag.  4;. 
L'article  57  du  titre  1  de  l'Ordonnance  du 
ois  4' Août  1737»  pone  »que  les  Parties  qui 
voudront  éroquer  fur  parentés  &  alliances  , 
fecont  teniibs  de  faire  fîgnifier  au  domicile  du 
Procureur  de  la  Partie  évoquée  une  cédulc  évo* 
catoîxe  contenant  la  qualité  &  i*état  du  Procès  , 
les  noms  &  furnoms  des  parents  &  alliés ,  Bc 
leur  degré  de  parenté  &  alliance ,  avec  fom- 
mation  de  les  reconnoître ,  &  de  confentir  à 
révocation  ft  an  renvoi  à  celles  des  Cours  Sou- 
veraines qui  font  marquées  par  les  articles 
)5  ,  34  &  jy  ,  ci-dcfliis;  (V.  fuprà ,  article 

5  y  aux  notes ,  pages  8  &  fuivantes  )  »  &  qu'en 
cas  d'exception  &  ladite  Cour  de  la  part  de 
révoquant ,  il  fera  tenu  de  marquer  les  caufes 

6  moyens  dans  la  cédule  évocatoire  >  à  peine 
de  nullité. 

t.  Sera  tenu  défaire  le  fembUble,]  C*cft  à* 
re»  de  cotter  les  raifons^u'il  a  d'excepter  le 
arlement  le  fins  proche.  , 

)•  Sur  la  pn  de  t article,  ]  Les  Procureurs  ne 
cuvent  faire  (îgoifier  ces  cédules  évocatoires  , 
ins  avoir  une  procuration  fpéciale  paifée  de- 
anc  Notaires  »  fuivant  les  articles  }  8  ,  &  3  9  , 
c  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1737.  (V.  cet 
rtides  ci-aprcs  »  article  40  du  préfent  titre ,  aux 
.«tes.  ) 
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Il  faut  auffi  obfcrvcr  que  ces  cédulcs  ne  | 
vcnc  être  fignifiées  quinzaine  avant  la  fin  dui 
lemcnt  &  des  fcmcftrcs  à  Tégard  des  Con 
gnics  qui  fervent  par  fcmeftres.  (  V.  infrh  ^ 
licle  47.  ) 

Article    XXIII. 

Sera  tenu  le  deffendeuren  évocation  ( 

2uinzaine  après  la  fignifîcation  de  la 
ule  évocatoire ,  de  reconnoître  ou 
nier  précifémenc  les  parcncez  &  allian 
4jui  auront  été  articulées ,  &  faire  les 
ceptions  des  Parlemens  qui  lui  feront  i 
peéts ,  fans  qu'il  puiffe  avant  la  répo 
faire  aucunes  pourfuites  du  procez. 

I.  Sera  tenu  U  Défendeur  en  évocation^  ]  L 
tîclc  41  du  titre  i  de  TOrdonnance  du  c 
d'Août  1757  ,  porte  »  que  le  Défendeur  en  i 
»>  cation  fera  tenu  quinzaine  après  la  fi^ii 
9»  tion  de  la  cédule  évocatoire  ,  de  reconno 
M  ou  dénier  précifément  les  parentés  &  alliaj 
3)  qui  auront  été  articulées  ;  &  qu'en  cas  qu 
M  Cour  en  laquelle  le  renvoi  doit  être  fait, 
>>  vant  les  articles  3  j ,  34  &  3  î  ci-dcflus ,  { 
»  ces  articles y^pà ,  article  $  ,  aux  notes,  Pâ 
a»  8  &  fuiv.  )  ou  celle  qui  aura  été  indiquée 
3»  la  cédule  évocatoire  »  lui  foit  fufpe^e ,  il  i 
M  audi  tenu  de  déclarer  fes  caufcs  &  moy 
99  d'exception ,  6c  que  la  réponfe  dudit  déf 
93deur9  fera  pareillement  fîgnifiée  audomi 
99  du  Procureur  du  demandeur  en  évocation  : 
M  tout  fans  préjudice  audit  défendeur  d'allég 
M  tels  autres  moyens  de  droit  ou  de  fait  cox 
r>  révocation ,  qu  il  avifera  bon  être» 


Des  Evocations,  Tit.  I.  29 

Article   XXIV. 

Mt  à  faute  de  fournir  (  i  ) ,  par  les 
défendeurs  en  évocation,  dans  quinzaine 
après  la  fignificàcion  de  la  cédule  évoca- 
toire faite  à  perfonne  ou  Procureur,  leur 
léponfe  contenant  la  reconnoiffance  ou 
dénégation ,  la  lignification  leur  fera  réi- 
térée ,  &  à  faute  d'y  répondre  quinzaine 
après  la  féconde  figniHcation ,  les  faits  fe-* 
ronc  tenus  pour  avérez  &  reconnus ,  Se  en 
conféquence  les  évocations  accordées, 

I.  Et  à  faute  de  fournir^  &c,  ]  ^article  41 ,  du 

titre  I  de  l'Ordonnance  de  1737,  porte  wcjue 

»  fî  le  défendeur  en  évocation  ne  fait  pas  figni- 

»  fier  fa  réponfe  dans  le  terme  porté  par  l'article 

a»  précédent ,  la  fîgnification  de  la  cédule  évoca- 

»  toirc  lui  fera  réitérée  dans  la  forme  prcfcritc 

»  par  les  articles  ^7  &  38  de  ladite  Ordonnance 

»dc  1737.  (V.  l'article  37  ,Jùprày  pag.  17  aux 

n notes,  fur  l'article  ii ,  &  l'art.  38,  ci-aprcs 

»  aux  notes  fur  l'article  40  du  préfcnt  titre  ,  )  8c 

M  que  faute  d'y  répondre  ouinzaine  après  la  fe- 

»  conde  (îgnification ,  les  faits  feront  tenus  pour 

»  confeffés  ou  reconnus  5  &  f\\i'cn  conféquence  , 

»>ies  évocations  feront  accordées  pour  celle  des 

»  Cours  à  laquelle  le  renvoi  doit  être  fait ,  fui- 

»  vant  les  articles  33,  34  &  3 5  ,  ci-  deffus ,  (  V, 

»  CCS  articles  ci-defTus  aux  notes  fur  l'article  5  , 

»  jag.  s  &  fuiv.  )  fans  que  ledit  défendeur  puifTc 

»ctrc  reçu  après  ledit  délai  à  contefter  Icfdites 

•évocations  ,  en  aucun  cas  &  fous  quelque  picr 

*  texte  que  ce  foit» 

Biij 
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L'article  45  ajoute  que  >»&  ou  ledit  dcfeii' 
»3  deur  auroit  employé  dans  fa  réponfe  à  la  ce- 
M  dule  évocatoire  des  moyens  indépendans  des 
»  parentés  &  alliances  articulées ,  fans  avoir  pré- 
»  cifémenc  dénié  lefdites  parentés  &  alliances 
»  par  ladite  réponfe  &  dans  lefdits  délais  ,  eller 
*>  feront  regardées  comme  reconnues ,  &  qu'il 
<w  ne  fera  plus  reçu  à  les  contefter  fous  quelque 
>>  prétexte  que  ce  puiifc  être,  fans  préjudicf  néao- 
9?  moins  de  (es  autres  moyens  contre  ladite  évo- 
%»  cation  ,  fur  lefquels  il  fera  ftatué  au  Confeii 
33  de  S.  M*  ainfi  qu'il  appartiendra. 

L'article  44  ,  porte  »  que  l'évocation  fera  ^lC" 
>3  cordée  ,  fi  toutes  les  parties  confentent  par 
»  écrit  y  tant  à  ladite  évocation  ,  qu'au  renvoi 
»  dans  la  même  Cour. 

Artiçlb    XXV. 

L'évoquant  fera  preuve  feulement  (  1  ) 
des  patentez  &  alliances  qui  auront  eftc 
déniées ,  &  ce  faifant  les  autres  demeure- 
ront confiantes  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
tre preuve. 

I.  L* évoquant  fera  preuve  feule  mint,  ]  L'article 
4S  ,  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  17)7  ,  porte 
auffi .»  qu'il  ne  fera  fait  preuve  que  des  parentés 
»3  &  alliances ,  qui  auront  été  déniées  ,  &  que  les 
»3  autres  demeureront  reconnues  ^  fans  qa*il  foie 
M  befoin  d'aucune  autre  preuve. 

A^T  icleXXVI. 

Lorfque  les  parties  évoquées  auront 
convenu  des paren:e\  &  alliances  (  1  )  ariir 
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calées  par  les  cédules  cyocatoires  ,  & 
confenti  refpedtivement  révocation  &  le 
renvoi  de  leurs  différends  au  plus  pro- 
chain Parlement  ou  autre  Jurifdiâion  y 
Tune  des  parties  pourra  fe  retirer  parde* 
vers  nos  Chancelier  &  Garde  des  Sceaux 
pour  les  reports  des  Parlements  &  autres 
Cours  de  Languedoc  ,  Guyenne  »  Gre« 
noble  >  Âix ,  Rennes  &  Pau ,  dans  deux 
mois  ;  &  pour  les  Parlements  &  autres 
Cours  de  Paris  ,  Rouen  ,  Dijon  ,  & 
Metz,  dans  un  mois  »  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  du  confentement ,  pour 
en  obtenir  Lettres  d'évocation  avecattri* 
bution  de  Jurifdiâion  aux  Cours  plus 
proches  ,&  dont  les  parties  feront  demeu* 
lées  d'accord:  lefquelles feront  expédiées 
en  juftifiaut  &  rapportant  préalablement 
la  cédule  évocatoire  >  &  confentement 
des  parties  ,  qui  demeureront  attachez 
fous  le  contre-fcel. 

1.  Auront  convenu  des  parentés  &  alliances^  ] 
Yoycz  infrà,  articles  t%  Se  i^  ,  pag.  î  3  »  34. 

Vaniclc  45  da  titre  i  de  l'Ordonnance  da 
mois  d* Août  1737,  porte  »<{nt  dans  tous  les 
M  cas  où  révocation  doit  avoir  Heu  fuivant  les 
M  articles  ci-deiTus  ,  foit  par  la  reconnoifTance 
>3  oa  le  filcnce  du  défendeur ,  foit  par  le  confen- 
»  tement  par  écrit  de  toutes  les  parties  ,  l'évo- 
«o  quant  fe  pourvoira  en  la  grande  Chancellerie  , 
»  pour  obtenir  des  lettres  d'évocation  confen- 
»tie .  avec   attribution  de  Jurifdidtion  à  la 
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33  Cour  à  laquelle  le  renvoi  devra  être  fait ,  oa 
99  aura  été  confenti  5  ce  que  ledit  évoquant  fera 
93  tenu  de  faire  dans  deux  mois  pour  les  affaires 
9»  pendantes  aux  Parlements  &  antres  Cours  de 
93  Languedoc ,  Guyenne  ,  Grenoble  ^  Aix  ,  Pati , 
93  Befanjion  &  Rennes  y  &  dans  un  mois  pour 
93  les  aâaires  pendantes  aux  Parlements  &  autres 
3»  Cours  de  Paris  ,  Rouen  ,  Dijon  &  Metz  :  le 
93  tout  à  compter  du  jour  de  la  reconnoifTance 
93  des  parentés  &  alliances ,  ou  de  Texpiration 
M  du  terme  dans.Lequel  elles  doivent  être  recon- 
93  nues  ou  déniées  ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  ci- 
93  deflus  ,  ou'  du  confentement  donné  par  écrit  à 
a»  révocation  &  au  renvoi  :  que  Içfditcs  lettres 
93  d'évocation  confenrie  feront  expédiées  en  r a p-' 
as  portant  préalablement  la  cédule  évocatoire  ;  la 
93  réponfc  à  ladite  cédule ,  fi  aucune  y  a  été  fai- 
93  te ,  ou  le  confentement  par  écrit  des  Parties , 
"  90  ouïes  fignifications  dont  les  dates  juflifieront, 
33  que  les  délais ci-defTus  prefcrits  feront  expirés, 
93  lefquelles  pièces  demeureront  attachées  fous  le 
«  contre-fccl  defditcs  lettres. 

Article    XX  Vil. 

Et  où  révoquant  (  i  )  ne  rapporterait 
dans  Tun  ou  Tautre  des  délais  les  Lettres 
d'évocation  &  d'attribution  de  jurifdic- 
tionà  laCpiu*  dont  on  fera  convenu ,  fera 
loifible  à  l'évoqué  de.les  obtenir  aux  frais 
de  révoquant;  &  à  cet  effet  il*fera  inféré 
claufe  par  les  mefmes  Lettres  en  forme 
d*exécutoire  de  la  fômme  qui  fera  réglée 
par  les  Lettres,     j    :     , 

1.  Et  oà  révoquant.]  L'article  4^  ,  du  titre  r 
de  l'Ordonnance  de  1737,  porte  33  que,  faute  pa< 


Des  Evocations.  Tit.  I.  35 

9  révoquant  d'avoir  fatîsfait  à  Tarticlc  précé- 
o  dent  dans  l'un  ou  l'autre  des  délais  qui  y  fonc 
a  marqués  ,  il  fera  loifiblc  à  l'évoqué  d'obtenir 
»  aux  frais  de  l'évoquant  des  lettres  d'évocation 
39  confentîe  «  lefquMles  audit  cas  contiendronc 
»  une  claufe  en  forme  d'exécutoire  «  pour  la 
a>  fomme  qui  fera  réglée  par  lefdites  lettres* 

Article    XXVIII. 

Après  révocation  conkmie  y^  lespar-' 
lies  ne  conviennent  pas  de  Juges  (  i  )  pour 
le  renvoi  de  leur  procez,  pourra  Tune  ou 
l'autre  faire  donner  adignacion  aux  par- 
ties en  noftre  Confeil  au  mois  ou  à  deux 
mois,  félon  ladiftance  des  lieux  ,  pour 
en  convenir  ;  Se  fera  Taflignation  donnée 
par  exploit  libellé  mis  au  bas  de  la  cédule 
évocatoire ,  fans  qu'il  foit  befbin  d'Arreft  , 
Lettres,  ni  autre  permiffion  à  cet  effet, 
noQobftant  la  difpofition  de  l'Article 
XIII  des  Adjournemencs. 

1.  Si  les  Parties  ne  conviennent  pas  de  Juges.  J 
^article  5  5  ,  du  titre  i  de  l'Ordonnance'  du 
mois  d'Août  1757 ,  porte  »  que  foit  que  le  d^ 
aofcndeur  à  l'évocation  ait  dénié  les  parentés  8c 
M  alliances  ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-dcfTus  ,  foie 
«qu'en  les  contcftant ,  ou  même  fans  les  coa* 
»  tcftcr  ,  il  ait  fou  tenu  daos  fa  réponfe  à  la  cé- 
îîdule  évocatoire ,  que  l'affaire  n'eft  pas  fujette 
w  à  l'évocation  ,  la  partie  la  plus  diligente  pour- 
*»  ra  faire  donner  aflîgnation  à  l'autre  partie  au 
»  Confeil ,  dans  les  délais  portés  par  l'article  4;, 
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*»  (  V.  cet  art.  4ç  ,yî<prtf  ,  pag.  j  i ,  aux  n 
M  l'art.  1^  )  fans  atteadre  qa'il  ait  été  pr 
»  TEnquctc ,  ou  à  la  contrc-Enquétc , 
»  cas  oii  il  écherra  d'en  faire  s  &  que  lad 
»  gnation  fera  donnée  au  domicile  du  Pt 
»  de  la  panie  affignée  par  Exploit  libei 
^  fera  mis  au  bas  de  la  cédule  évocatoir 
>a  qu'il  foit  befoin  d'Arrêt ,  Lettres ,  n 
»  commiffions  ou  permifllons  à  cet  el 
»  ce  nonobftant  la  difpofîtion  de  l'an: 
93  Ajournements  du  titre  1 3  de  l'Ordc 
M  de  1667. 

Article    XXIX. 

Le  femblable  fera  obfervé  »  !< 
l'évoqué  démentant  d  accord  de  i 
rentez  &  alliances ,  foutiendra  T 
ricdrt  Jujettt  à  évocation  (  1 }. 

1 .  ^'étre  fujtue  à  évocation  ]  Voyez  1 
5î ,  du  titre  I  de  l'Ordonnance  de  1757 
Jiote  précédente ,  page  ^). 

L'article  /4  de  la  même  Ordonnance 
ao  que  (î  le  défendeur  n'a  point  foutei 
••  TafFaire  n'eft  pas  fujette  à  1  évocation , 
99  les  parentés  &  alliances  aient  été  mal 
»  lées  j  &  qu'il  fe  (bit  réduit  à  propofer  < 
••  ceptions  contre  la  Cour  où  le  renvoi 
9»  quis  par  la  cédule  évocatoire  ,  ou 
99  celle  ou  le  renvoi  doit  être  fait  fuivant 
30  ticlcs  jî  »  H  &  Î5»  ci-deflus5.  (V.  c( 
9»  clés  aux  notes  fur  l'article  5 ,  pages  8  & 
a»  il  fera  pareillement  donné  aflîgnation  a 
a»  feil ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article 
sa  dent ,  pour  y  être  ftatué  fur  Icfdires  excc 
u  feulement  j  in  fana  qii'en  ce  cas  ledit 
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M  dent  puifTc  être  reçu  à  propofei d'autres  moyens 
4»  fur  le  fond  de  révocation. 

Article   XXX, 

Si  révoqué  contefie  (  1  )  le  nombre  & 
les  degrez  des  parentez  &  alliances  arti- 
culées ,  révoquant  fera  tenu  trois  jours 
après  lafignification  de  la  cédule  évoca- 
toire ,  de  préfenter  requefte  au  premier 
Maîtredes  Requeftesordinaires  de  noftre 
Hôtel  trouvé  ilur  les  lieux ,  ou ,  en  fon 
ab(ence,au  Bailly  ouSeneîchal  du  lieu 
où  le  Parlement  fera  établi ,  aux  fins  de 
fsLive  enquefte  des  parentez  &  alliances, 
à  laquelle  requefte  lera  attachée  la  cédule 
évocatoire  »  &  (ignification. 

i.  Si  tivoqui  contefie  ^  &c.  ]  L'article  47  du 

titre  I  de  rÇHrdonnance  du  mois  d* Août  1737, 

ponc  que  as  lorfque  l'évoqué  aura  contefie  en 

»  toat  ou  en  partie  le  nombre  &  les  degrés  des 

»  parentés  &  alliances  articulées  »  révoquant  fe- 

-M  ra  tenu  trois  Jours  après  la  fignification  de  la 

3>  réponfe  du  défendeur ,  contenant  là  dénéga- 

»  tion ,  de  prélènter  Requête  au  premier  Maître 

M  des  Requêtes  ordinaires  de  THôtel  trouvé  fur 

»  les  lieux,  finon ,  en  fon  abfence ,  au  plus  an- 

»  cicn  Officier  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauf- 

»  fée  du  lieu  où  la  Cour  dont  on  voudra  évo- 

»  quer  fera  établie ,  aux  fins  de  faire  Enquête 

»  dcfdites  parentés  &  alliances .  à  laquelle  Re- 

»  guctc  feront  attachées  la  cédule  évocatoire  ,  la 

»  iignification  qui  en  aura  été  faite,  &  la  réponfe 

»  du  défendeur. 
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Article    XXXI, 

I^ évoqué  pourra  faire  une  contre^en^ 
quejle  (  i  ) ,  &  les  parties  fe  faire  imer- 
tog^c  refpeâivement  fuc  faits  &  articles 
communique^  (2.)^  . 

T,  Vévoqui  pourra  faire  une  contre- Enquêtai 
l'article  4^  ,  du  titre  i  de  l'Ordonnance  dfe 
1737  »  porte  que  m  l'évoqué  pourra  faire  faire 
90  de  fa  part  une  contre^ Enquête  >  .&  que  dans  la 
3>  confcàion  des  .Enquêtes  &  centre-Enquêtes  > 
•«  feront  bbfervées  les  formalités  prefcrites  par 
w  rOrdonnance  de  ^66-7  ^  au  titre  dés  Enquêtes. 

I.  Sur  la  fin  de  t article.  ]  Uartîclc  50,  Ju 
titre  I  de  la  même  Ordonnance  de  17^7* 
porte  M  que  les  parties  pourront  auflî  fc  faire 
M  interroger  rcrpcdivcment  fîir  faits  &  articles 
9>  communiqués  ^  âr  ce  pardevaht  le  Commlf- 
»9  faire  ch-delFus  nommé  ,  (  en  l'article  47 ,  f. 
99  5  f  )  le  tout  fans  retar^ation  de  la  procédure , 
9»  &  à  la  charge  de  (e  conformer  pour  ce  qui  re<- 
39  garde  lefdits  interrogatoires  à  ce  qui  eft  pre& 
99  crit  par  le  titre  i  o  de  l'Ordonnance  de  1 66j^ 
90  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  regarde  l'ai^  . 
99  fignation  pour  répondre  fur  faits  &  articles, 
99  laquelle  fera  donnée  dans  le  cas  du  préfent  ar- 
as ticle  au  domicile  du  Procureur ,  (auf  en  cas 
M  d'abfence  de  la  partie ,  à  lui  être  accordé , 
19  s'il  y  échet  y  par  le  commi flaire  ci  -  deifus 
99  nommé ,  un  délai  compétent  pour  répondis 
99  pardevant  lui ,  ou  autre  Juge  par  lui  QOïSft^. 
»  mis  »  fui  lefdits  faixs  6c  artvcks« 
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Article    XXXIL 

Lesenqueftes,  contre-enqueftes  ,  Se 
interrogatoires  ,  feront  faits  dans  quin^ 
:j[aine  (  i  )  fans  qu'après  le  délai  expiré  il 
puifTe  eftre  accordé  aux  parties  quun  feul 
renouvellement  de  délay  {%)  qui  ne  pour- 
ra eftre  que  de  quinzaine  y  ni  que  pour 
procéder  aux  enqueftes,  contre-enquef- 
tes &  interrogatoires ,  ilfoit  befoin  d'ob- 
tenir Lettres ,  Arreft ,  ou  autre  permiC- 
fion  y  que  celle  qui  fera  accordée  parie 
Commiflaire. 

I.  Seront  faits  dans  quïm^aine,  ]  L'article  j  i; 
du  titre  i  de  TOrdonuance  de  1 757 ,  porte  »  que 
»  les  Enquêtes ,  contre^Enquétes  &  interrogatoi<- 
»  res  feront  faits  dans  quinzaine  ,  à  compter 
M  du  jour  que  la  réponfe  du  défendeur  conte- 
99  nant  (a  dénégation  des  parentés  &  alliances 
»  aura  été  £gnifîée  ;  fans  qu'après  ce  délai  ex* 
»  pire .  il  puifie  être  accordé  aux  parties  qu'un 
'  »  (cul  renouvellement  de  délai ,  qui  ne  pourra 
»  être  que  dé  quinzaine ,  ni  que ,  pour  procéder 
»  aux  Enquêtes  ,  interrogatoires  fur  faits  & 
a>  articles ,  il  foit  befoin  d'obtenir  Lettres  ^ 
»  Arrêts  ,  ou  autre  permiflîon  que  celle  qui 
•  fera  accordée  par  le  commifïaire. 

1.  i)u*un  feuL  renouvellement  de  délai,  ]  Cette 
iifpofition  eft  conforme  à  l'article  x  du  titre  iz. 
it  l'Ordonnance  de  1^67. 

Article    XXXIII. 

les  parties  préfenteront  leurs  reqwejl^s 
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(  I  )  aa  Confeil  pour  faire  commettre  \ 
l'un  des  Maîtres  des  Requeftes  ordiivaires 
de  noftre  Hôtel ,  &  à  fon  rapport  leur 
eftre  fait  droit  j  entre  les  mains  duquel 
feront  mifes  les  requeftes ,  les  enqueftes, 
contre-enoueftes  &  autres  pièces  juftiS* 
catives  de  leurs  demandes ,  pour  eftre  les 
évocations  jugées  fur  ce  qui  aura  eAé  mis 
pardevers  le  Rapporteur, yi/w  autre  con- 
tejiation  ,  procès-verbaux  (  *  )  ,  ordon* 
nance  de  référé  ,  appointement  ou  autre 
formalité  ;  fauf  aux  parties  de  donner 
leurs  réponfes  dans  trois  jours  pour  tous 
délais  après  la  communication  qui  aura 
efté  donnée  des  requeftes  &  pièces  ;  & 
le  délay  paffé  (  3  ) ,  fera  procédé  au  juge- 
ment de  révocation  ,  fans  qu*il  foit  be- 
foin  de  fommation  ni  commandement. 

I.  Les  Parties  préfenuront  leurs  Requêtes.  ] 
L'article  55  da  titre  i  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1757  ,  porte  ^  dans  le  cas  où  il  y 
M  aura  lieu  de  faire  des  Enquêtes ,  ou  contre -En- 
»3  quêtes ,  &  après  l'expiration  des  termes  pref- 
9»  crits  pour  y  procéder ,  voulons  que  fans  atten- 
a»  dre  que  les  aflîgnations  mentionnées  dans  Par- 
>»  rfcle  précédent},  c'cft- à-dire  par^  l'article  54, 
93  (  Voyez  cet  article  aux  notes  furi'article  i^  ci- 
»  deflus,  pag.  ^4  ,  )  foient  données  ou  échues , 
M  les  évoquans  fofent  tenus  de  faire  apporter  au 
3  Greffe  du  Confeil  les  Enquêtes  &  autres  "pro- 
»>  cédurcs  faites  à  leur  Requête ,  fuivant  ce  qui 
M  a  été  dit  ci-deffus  ,  &  ce  dans  un  mois  au  plu^ 
I»  lard  y  à  compter  du  jour  que  le  délai  donné 
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A>  pour  faire  lefciiccs  Enquêtes  &  procédarcs  aura 
»  été  expiré. 

1.  Sans  autre  conte (lanon ,  Proc^s-verhaux  , 
&c.  ]  Ùanicle  51  du  titre  i  de  l'Ordonnance 
ic  17)7 ,  »  défend  aux  parties  de  faire  à  Toc* 
»  cafion  des  cédules  évocaioires  aucunes  pro* 
a»  cédures  autres  que  celles  qui  font  ci-delTus 
9>  marquées  ,  &  aux  Juges  mentionnés  dans 
»  Tarticlc  47,  (  V.  fuprh ,  article  30 ,  aux  notes  , 
**  P^g*  55»)  ^^  drefler  à  cette  occafien  aucun 
s»  Procès  «verbal  des  dires  &  conteftations  des 
»  parties ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  » 
M  dommages  &  intérêts  «  dérogeant  à  cet  effet  à 
a»  tous  ufaees  contraires. 

)•  Et  u  délai  paj[é.  ]  L'article  j^  du  titre 
x  de  la  tpême  Ordonnance  de  17)7.  porte  »  que 
»  faute  par  les  évoquans  d'avoir  fait  apporter 
M  dans  fofdits  délais  leurs  Enquêtes  au  Greffe  dti 
s»  Confeil ,  les  évoqués  pourront  huit  jours  après 
M  obtenir  la  levée  des  défenfes ,  &  faire  débou* 
»  ter  les  évoquans  de  leur  évocation ,  par  Anét 
9>  fur  Requête ,  en  rapportant  un  certificat  du 
»>  Greffe ,  ponant  qu'il  n'a  été  remis  au  Greffe 
90  du  Con(cil  aucune  Enquête  ou  autre  procé* 
a»  dure  ;  &  qu'en  conféauence  dudit  Arrêt ,  tou« 
m  tes  \e%  affignations  ,  u  aucunes  ont  été  don* 
m  nées  par  révoqulânt  >  demeureront  nulles  5e 
a»  de  nul  e£Fet. 

L'article  57  ,  porte  »  que  les  évoauans  ne 
*>  feront  reçus  à  le  pourvoir  par  voie  d*oppofi- 
a»  tibn  ni  de  leftitution  contre  les  Arrêts  ainii 
m  rendus. 

Article    XXXIV. 

Les  parties  ne  feront  plus  reçues  c 
fc  pourvoir  par  rejiitution  (  1  )  contre  le 
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Arrefts  rendas  pat  défauc  ou  congé  en 
matière  d'évocation  &  de  règlement  de 
Juges  ;  matis  feront  tenues  de  donner  leur 
requejle  en  cajfation  (  i  ) ,  s'il  y  échet,  dans 
la  quinzaine  après  que  l'Ârreft  aura  efté 
fignifié ,  &  ne  pourra  la  requefte  eftre 
rapportée  ,  qu  elle  n'ait  efté  fignifiée 
trois  jours  avant  le  rapport ,  &  copie 
donnée  à  l'Avocat  qui  aura  figné  la  re* 
quefte  fur  laquelle  1  Arreft  dont  on  de* 
mandera  la  cafTacion  fera  intervenu  ,  Sc 
que  le  tout  n'ait  efté  communiqué  .a  ce- 
luy  des  Maiftreis  des  Requeftes  ordinai^ 
res  de  noftre  Hoftel ,  au  rapport  duquel 
l*Ârreft  aura  efté  rendu ,  &  qu'il  n'ait 
efté  ouy ,  s'il  eft  à  la  fuite  de  noftre  Con- 
feil ,  fans  qu'on  puiffe  alléguer  ni  rece- 
voir pour  moyens  de  caflation  ,  que 
l'Arreft  ait  été  rendu  par  défaut  ou 
congé. 

1,  Afe  pourvoir  par  refiitution.  ]  L'article  f  % 
du  titre  I  de  l'Ordonnance  du  mois  d*Août 
'7î7ï  porte  >3  qu'après  Texpiratioa  des  délais 
»  des  amgnations ,  s'il  y  a  lieu  d'inftruire  le 
9>  Procès  au  Confeil  ,  Tinftrudion  fera  faite 
»  fommairement  dans  les  formes  prefcrites  par 
M  les  Régiemens  dud'u  Coafeil ,  (  a  )  &  que  les 
«>  parties  qui  auront  laifTé  juger  Icfdits  Procès 
»  par  défaut  ou  con^é ,  ne  icront  remues  à  fc 
»  pourvoir  par  oppoiition  ou  reftitution  contre 
»  lefdîts  Arrêts  ,  uuf  à  les  attaquer  par  la  voie 
»  de  la  caiTacioo ,  s'il  y  échet ,  dans  les  formes 
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9»  prefcrites  par  ledit  Régletneac  &  fans  qu'elles 
9»  puisent  alléguer  pour  moyen  de  caflation , 
93  que  lefdits  Arrêts  ont  iti  rendus  par  défaut  ou 
»  par  congé. 

\à)  Par  ies  Ré^tmtnts  dudtt  Coafttl.  J  Ce  Ré* 
glement  eft  celui  du  18  Juin  17)8,  qui  établie 
la  procédure  qui  doit  s*obferver  au  Confcil* 
{ Voyez  ce  règlement ,  part,  i ,  tit.  i  &  fuiv.  ) 

X.  Donner  leur  requête  en  cajfatîon»]  Voyeï 
fur  ces  requêtes  en  caffation ,  le  même  régie 
ment  du  Confeil  du  18  Juin  1738  ,  partie  i ,  tiu 
4.  (  V.  le  nouveau  recueil  de  règlements ,  tom.  5, 
page  55Î.) 

Article    XXXV. 

Uévoqiïant  qui  fuccombera  fera  con* 
damné  en  trois  cents  livres  d* amende  {i)  j 
moitié  envers  noas ,  &  moitié  envers  la 
partie  :  &  celui  qui  fe  diji(lera  de  fon 
évocation  (1),  fans  qu'il  foie  de  nouveau 
furvenu  aucune  des  caufes  portées  par 
TArticle  xiv,  fera  condamné  en  trois 
cens  livres  d'amende  applicable  >  moitié  i 
nous ,  moitié  à  la  partie ,  &  Tun  &  l'autre 
en  tous  les  dépens  qui  feront  taxez  en 
cas  de  déiiftement  par  les  Juges  où  le  pro* 
ces  fera  pendant ,  qui  pafferont  outre  à 
rinftruâ:ion&  jugement  du  procez  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucunes  Lettres  ni  Ar- 
reft  de  nouvelle  attribution  (  j  )• 

I.  Sera  condamné  en  trois  cents  livres  d' amen* 
de.  ]  L'article  79  du  titre  i  de  TOrdonnartcc 
du  mois  d'Août  1737,  porte  »  que  révoquaui: 
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M  qui  fuccombera  en  matière  civile  ou  crimt- 
M  nelle  ,  de  aaelque  manière  ou  ça  quelques 
•>  termes  que  la  prononciation  foit  conçue ,  & 
M  pareillement  celui  ^ui  fe  défiftera  de  Ton  ëvo- 
9è  cation  fans  qu'il  foit  furvenu  de  nouveau  au- 
M  cunc  des'caufes  portées  en  l'article  i  8  de  la 
»  préfente  Ordonnance ,  (  Voyez  cet  article  i  8  , 
^fuprh^  article  14,  aux  notes  ,  page  17  ,)  fc- 
M  ront  condamnés  en  tous  les  dépens  ,  en  trois 
%»  cens  livres  d'amende  envers  Sa  Majcfté  ,  &  en 
»  cent  cinquante  livres  envers  la  partie ,  Icf- 
a»  quelles  amendes  ne  pourront  être  remifcs  ni 
M  modérées. 

1  Quife  dé  liftera  de  fin  évocation.  ]  A  moins 
que  le  défiftement  ne  foit  caufé  par  le  décès  ou 
la  réfîgnacion  de  quelc)ue  Officier  de  ceux  qpi 
auront  été  cottes  dans  la  cédule  évocatoire  ,  & 
dont  l'intérêt  aura  ceffé.  (Suprà ,  article  14 ,  en 
la  note  ,  page  17.) 

L'anicle  80 ,  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de 
'737  »  porte  y»  aue  lorfque  le  défidement  porté 
93  par  l'article  précédent ,  aura  été  /ignifié  avant 
9»  qu'il  y  ait  eu  aucune  aflîgnation  donnée  au 
M  Confetl  en  conféquence  oe  la  cédule  évoca- 
M  toire  ^  les  dépens  qui  auront  éré  faits  à  cette 
M  occafîon  feront  taxés  p^r  la  Cour  où  le  procès 
M  fera  pendant  ^  &  que  l'amende  portée  par  ledit 
»  arricle  fera  cenféc  encourue  en  vertu  de  la  pré- 
»  fente  Ordonnance,  fans  qu'il  foit  rendu  aucua 
»  jugement,  &  qu'en  conféquence,  elle  fera  em- 
9»  ployée  dans  ladite  taxe ,  &  qu'il  fera  audit  cas 
M  pané  outte  &  à  l'inflruâion  &  au  jugement 
»  dudit  procès  en  ladite  Cour ,  fans  qu'il  foit  bé- 
as foin  d'obtenir  aucunes  Lettres  ni  Arrêt 

L'article  81 ,  porte  x»  qu'en  cas  que  )e  défffte* 
M  ment  n'ait  été  fignifié  que  depuis  les  adîgna* 
M  tions  données  au  Confeil  fur  l'évocation  ,  leC- 
«•  dits  dépens  feront  liquidés  par  l'Arrêt  dudîc 
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m  Confeil ,  qui ,  en  conféqaence  du  défiftemenc 
»3  renverra  les  parties  en  la  Cour  où  le  procès 
X»  fera  pendant ,  pour  y  procéder  comme  avanc 
M  la  cédule  évocatoke  :  lequel  Arrêt  condamnera 
M  en  ontre  l'évoqaant  en  Tamende  portée  par 
»  l'article  79.  (  Voyex  cet  article  en  la  note  i  , 
»»  far  cet  article ,  page  41.  ) 

Voyex  encore  l'article  %% ,  ci- après  en  la  note 
% ,  far  l'article  4)  da  préfent  titre. 

3.  Sur  la  fin  <U  l' article.  ]  L'article  85  »  du 
titre  I  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i7)7  » 
Teut  »  que  les  condamnations  d'amende  qui  fe« 
M  root  prononcées  au  Confeil  puifTent  être  aue- 
M  mentées  ,  notamment  dans  le  cas  de  l'article 
»  précédent,  c'eft- à-dire  de  l'article  8x ,  (Voyex 
xt  cet  article  en  la  note  x ,  fur  l'article  41  de  ce 
»  titre,  )  lorfque  les  évoquafts  paroi tront  mériter 
M  ane  condamnation  plus  ligoureufe  pour  indue 
>9  vexation. 

L'article  84  porte  »  que  le  Receveur  des 
»  amendes  ou  du  Domaine  fe  ckargera  comme 
»  dépofitaire ,  &  fans  aucuns  droits  ni  frais ,  de 
«celles  qui  auront  été  con (ignées ,  fans  qu'ils 
»  puifTent  l^s  employer  en  recette  )iifqu'au  juge* 
»menc  définitif,  après  lequel  elles  feront  ren- 
^  dues  &  délivrées  à  qui  il  appartiendra. 

Article    XXXVI. 

Et  quant  aux  proce\  criminels  fi  ) , 
foit  qu'il  y  ait  partie  civile  ou  non  ,  les 
Lettres  d'évocation  ne  feront  expédiées 
nonobftaht  Tacquiefcement  &  confente* 
ment  des  parties ,  finon  en  jnftifiant ,  & 
.  tapportant  pareillement  le  confentcmenc 
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par  écrit  de  nos  Procureurs  Généraux  (2)  } 
&  où  ils  auroient  formé  empefchemenc  à 
révocation ,  ils  feront  tenus  de  fournir 
les  raifons  8c  moyens  qui  feront  inférez 
.  dans  leurs  réponfes  à  la  fignification  qui 
leur  fera  faite  j  quoy  faifant  fera  délivre 
commiflîon  à  la  partie  qui  le  requerra 
pour  les  faire  aflîgner  en  noftre  Confeil , 
enfemble  les  autres  parties  pour  procéder 
fur  leurs  oppofitions. 

T,  Et  quant  aux  ptQcis  criminels.  ]  Cet  articfe 
&  les  fuivants  règlent  la  procédure  qui  doit  s*ob« 
ferver  dans  les  évocations  en  matière  criminelle. 

L'article  y  9  du  titre  i  de  l'Ordonnance  da 
^ois  d'Août  1757,  porte  33  que  les  règles  &  for- 
99  malités  ci  deflus  établies  pour  les  évocations 
as  des  affaires  civiles ,  auront  lieu  pareillement 
9>  pour  celles  oui  feront  demandées  en  matière 
9>  criminelle ,  lorfqu'il  y  aura  une  partie  civile ,  • 
9>  a  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  fera  dit  dans 
t9  les  articles  fuivants.  (  Voyez  ces  articles  dans 
M  la  note  qui  fuit ,  6c  dans  celles  fur  les  articles 
99  fuivants.  ) 

%.  De  nos  Procureurs,  Gêné -aux»  ]  Parcequ'ils 
font  parties  en  ce  qui  concerne  le  crime  ,  &  que 
c'eft  a  eux  à  en  pour  fui  vre  la  vengeance. 

L'article  61  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de 
I7J7  ,  porte  »  que  les  Procès  criminels  ne  pour- 
ra ront  ecre  évoqués  du  chef  des  parents  &  alliés 
»  des  Procureurs  Généraux ,  lorsqu'ils  ne  feront 
33  parties  que  comme  exerçant  le  miniftere  pu- 
>3Dlic.   . 

L'article  6t  porte  »  qu'aucun  accufé  ne  pour- 
»>  ra  évoquer  du  chef  des  parents  ou  alliés  de 
«ceux  qui  ne  feront  point^ parties  au  Procès^ 
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m  encore  qu'ils  FuiTent  intéiefTés  à  la  punition  du 
»3  crime  ou  du  délie. 

L'article  6  ,  porte  »  que  les  accufés  ne  pour« 
M  ront  pareillement  évoquer  du  chef  des  parents 
MOU  alliés  de  leurs  complices,  ni  du  cnefdes 
93  parents  &  alliés  des  ccilîonnaires  des  intérêts 
?>  civils. 

L'article  64  ,  »>  déclare  nulles  &  de  nul  effet 
yy  les  cédules  évocatoires ,  qui  feroient  iîgnifiées 
n  dans  quelqu'un  des  cas  portés  par  les  trois  ar«' 
90  ticles  précédents  ,  voulant  que  fans  j  avoic 
»3  égard  y  il  foit  palFé  outre  par  les  Cours  à  l'inC* 
»>  truélion  &  au  Jugement  des  Procès-criminels  , 
P3  comme  avant  la  ngnification  defditcs  cédules 
»  évocatoires» 

Article    XXXVII. 

L'évoquant  fera  tenu  de  faire  pareille 
fîgnifîcation  de  la  cédule  évocatoire  à  nos 
Procureurs  Génàaux  (  i  )  iorfqu'il  s'agira 
d'a^Taire  criminelle,  &  les  faire  affigner 
pour  procéder  à  Tenquefte  y  à  peine  de 
nullité  de  l'évocation.  Enjoignons  à  nos 
Procureurs  Généraux  d  y  fournir  de  ré- 
ponfe  dans  quinisaine  après  trois  fomma- 
dons  par  trois  jours  confécurifs  ,  fousi 
telles  peines  qui  ktoni  par  nous  ordon-* 
nées  (2). 

I.  A  nos  Procureurs  Généraux»  ]  L'article  €f 
du  titre  i  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1757, 
porte  33  que  dans  les  Procès  criminels ,  qui  pour* 
»  ront  être  Cujets  à  évocation  à  caufe  des  paren<« 
D  tés  &  alliances  de  la  partie  civile ,  les  évo^ 
N  quans  feront  tenus  de  ugnifier  aux  Procureurs. 
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m  Génériox ,  dans  les  Cours  donc  rëvocatîoa 
3»  fera  demandée  ,   leurs  cédules  évocatoires  ^ 
M  comme  aufC  de  leur  faire  faire  une  fommacion 
M  d'affifter  à  TEnquéce  ,  en  cas  qu'il  j  foie  pro« 
a»  cédé  ,  &  de  leur  faire  (îgnifier  ladite  Enquête 
»  dès  qu'elle  fera  faite ,  le  tout  à  peine  de  nui- 
»  lité  defdites  cédules  évocatoires  s  enjoint  aux 
M  Procureurs  Généraux  d'envoyer  à  M.  le  Chan- 
»  celier ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  figni- 
w  fication  defdites  Enquêtes ,  ou  defdites  cédu« 
a»  les  évocatoires  dans  les  cas  où  il  n'auroit  été 
»  procédé  à  l'Enquête ,  leur  confentemenr  aux-* 
»  dites  évocations ,  ou  leurs  moyens  pour  les 
M  empêcher ,  le  tout  par  forme  dTavis ,  &  fans 
M  qu'ils  pniâent  être  alignés  &  rendus  parties 
M  dans  iefdites  inftances  d'évocation  :   &  que 
>>  faute  par  eux  d'envoyer  ledit  avis  dans  ledit 
M  délai ,  il  y  fera  jpourvu  par  le  Confcil ,  ainfi 
a»  qu'il  appartiendra. 

1.  Sur  la  fin  dt  tarticle,  ]  L'article  6^  dvL  ti- 
tre I  de  l'Ordonnance  de  17)7»  porte  n  que 
f  les  lettres  d'évocation  confentie  »  ce  pourront 
>  pareillement  être  expédiées ,  nonobâant  Tac^ 
9»  quiefcement  par  écrit  des  accufés  &  des  par-  , 
»  ties  civiles ,  que  fur  le  vu  du  con(entemene 
I»  par  écrit  des  Procureurs  Généraux  ou  de  leur 
99  avis ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  pré- 
m  cèdent. 

Article    XXXVIII. 

Les  accufe^  contre  le/quels  (  1  )  origi-' 
nairement  il  y  aura  décret  (2)  de  prife 
de  corps ,  ne  pourront  figniner  ni  s'ai* 
der  des  cédules  évocatoires ,  quaupara-^ 
vant  ils  nefoient  actuellement  en  ejlat  (  j  ) 
es  prifons  àt%  Juges  dep^ueis  ils  préten* 
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Jfont  évoquer ,  donc  il  fera  fait  mention 
dans  \t%  cedules  évocatoires  par  claufes 
exprefleSy  &  feront  tenus  £  en  faire  appa- 
roir au  Juge  (4)  qui  fera  l*enquefte  par 
Texcraic  du  regiftre  de  la  geôle  en  bonne 
6c  deue  forme ,  accefté  par  le  Juçe  ordi^ 
naire  des  lieux  »  joint  aux  céduIes  évo- 
cacoires  \  8c  jufques  â  ce  toute  audience 
leur  fera  déniée  »  &  fera  paflé  outre  i 
rinftruétion  &  jugement  des  procès  cri- 
minels ,  fans  que  les  accufez  le  puiiïènt 
pourvoir  en  noftre  Confeil  par  caffation 
ou  autrement  contre  les  Arrefts  qui  feront 
intervenus  pour  raifon  de  ce  >  lous  pré- 
texte de  procédures  attentatoires. 

f .  Les  aceu/es  contre  Ufqueis»  ]  L'article  60 
ia  titre  i  de  l'Ordonnance  da  mois  d*Aoûc 
17  <7  »  porte  »  que  les  Accufés  contre  lefquels  il 
99  Y  aura  un  décret  de  prife^de-corps  fubfiftanc 
M  &  non  purgé ,  ne  pourront  fignifîer  aucune 
*  cédule  évocatoire ,  ni  s*en  fervir  fur  quelque 
3*  précextp  que  ce  foit ,  s'ils  ne  font  aduellemenc 
M  en  état  dans  les  pnfons  des  Juges  donc  le  dé- 
M  crée  cfi  émané ,  ou  dans  celles  de  la  Cour 
a»  donc  ils  yeulent  évoquer }  &  qu*il  en  fera  faic 
»  mencion  dans  les  cédules  évocatoires  ,  avec 
M  lefquelles  il  fera  donné  copie  de  Técrou ,  qui 
»  fera  accefté  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux  , 
»»  quand  l'Accufé  fc  fera  remis  dans  d'autres  Pri- 
»»  Ions  que  celles  de  la  Cour  d'où  il  prétend  évo- 
»^quer;  &  que  Icfdits  Accufés  feronc  pareille- 
»  ment  cenus  de  faire  apparoir  dudic  ecrou  au 
»  Juge  qui  kit  TEnquctç,  en  cas  qu'il  y  foit 
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90  procédé  :  veut  que  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  (a- 
33  tisfaic  au  contenu  dans  le  préfent  article ,  il 
»  ne  puilfe  être  procédé  '  à  aucunes  pourfuites 
»  ni  procédures  fur  l'évocation  ,  &  qu*il  Toit 
io  pafle  outre  à  l'indruâion  &  au  Jiieen:ient  des 
9»  Procès  criminels, fans  que  les  acculés  puiHenc 
M  fe  pourvoir  au  Confeil  par  voie  4c  caiTatioa 
9»  OU  autrement  contre  les  Arrêts  même  définitifs 
39  qui  feroient  intervenus  fur  lefdits  Procès  , 
M  lefquels  audit  cas  ne  pourront  être  réputés 
a*  at-tentatoires. 

1*  Originairement  il  y  aura  décret ,  &tf.  ]  .Ufl 
Accufé  eft  décrété  originairement  de  prife  de 
corps  ,  lorfque  le  premier  décret  décerné  contre 
lui  eft  nn  décret  de  prife  de  corps  »  à  la  différen- 
ce de  ceux  qui  ne  font  ainfî  décrétés  que  par  con- 
yerfion  de  décret  ^  faute  d'avoir  compara  à  un 
ajournement  perfonnel.  (  V.  TOrdon.  de  1^70, 
titre  10  ,  art.  4.  ) 

) .  Qu* auparavant  ils  ne  foient  aBuellement  en 
itat  es  pr'ifons.  ]  V.  ci'  après  ,  titre  3  ,  des  Régie* 
ments  de  Juges  en  matière  criminelle,  art.  4, 

4.  Et  feront  tenus  d^en  faire  apparoir  au  Juge»\ 
Il  faudra  aullî  les  fienifier  à  la  partie  civile  p 
Vil  y  en  a  une.  (  Y*  ci-après  le  même  titre  3 , 
art.  4.) 

Article    XXXIX. 

Pendant  V infiance  d* évocation  (  1  )  l'in- 
ftrudion  des  procez  criminels  y^r^  conti^ 
nuée  (  1  )  jiiujues  A  jugement  diffinitif 
exclutivement ,  &  fans  que  pendant  ce 
tems  ils  puiiTenc  eftre  civilifez. 

I.  Pendant  finftance  d'évocation.  ]  L'article 
^7  du  titre  x  de  l'Ordonnance  du  mois  d*Aoûc 

1737. 
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17^7  ,  porte  M  que  l*inftru6lîon  des  Procès  cri* 
o  mînels  ,  dans  les  cas  même  ou  ils  peuvent  écre 

•  fujets  à  révocation;  fera  continuée  jufqu'aa 
»  jugement  définitif  ezclufivement  »  nonobllanc 
»  toutes  cédules  évocatoires  fignifiées  ;  ce  qui 
t>  aura  lieu  pareillement  pendant  le  cours  de 
o  rinftaoce  d'évocation  ,  fans  que  ladite  infime* 
o  tion  pttifTe  être  fufpendue  ni  retardée  ,  ni  que 

•  les  procès  criminels  puiflentétre  ci vilifés avant 

0  qu'il  ait  été  ftatué  far  l'évocation. 

X.  Sera  continuée,  ]  Il  en  cft  autrement  en  ma« 
tiere  civile ,  oii  révocation  arrête  la  procédure* 

1  y.  infrh  ,  art.  41  ,  pag,  50.  ) 

Article    XL. 

Deffendons  à  tous  Procureurs  (  i  )  de 
faire  fignifier  aucunes  cédules  évocacoi- 
xes  pour  raifon  des  parentez&  alliances  » 
fans  avoir  un^  procuration  fpécialeàcec 
efFer,paflrée  pardevant  Notaires  ,  dont  ils 
feront  tenus  de  donner  copie^  à  peine  de 
nullité,  foixante  livres  d'amende,  dé« 
pens,  dommages  &  intérefts  en  leurs 
iioms*    . 

1.  Défendons  à  tous  Procureurs,  ]  L'article  ^  8 
Ja  titre  i  dfe  l'Ordonnance  de  1757  ,  »  défend  à 
«  tous  Procureurs  de  faire  fignifier  aucunes  cé« 
»dales  évocatoires  pour  railon  de  parentés  & 
»  alliances  ,  fans  avoir  g  ne  procuration  fpéciale 
»paflïc  à  cet  effet  pardevant  Notaires  ,  &  de 
»  laquelle  il  reftera  minute,  dont  ils  feront  tenus 
»  de  joindre  la  copie  à  la  fignification  defdites 
»  cédules  évocatoires ,  ce  qui  fera  obfervé  à  pei« 
a»  ne  de  nullité^  foixante  livres  d'amende ,  dom« 
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a»  maj;es  &  intérêts ,  à  quoi  Icfdits  Procureurs 
M  feront  condamnés  en  leur  nom  ,  fans  néan- 
*y  moins  que  ladite  procuration  fpéciale  foit  né- 
»  ceflaire  ,  lorfque  leurs  panies  feront  préfen- 
»  tes  ,  &  figneront  avec  eux  Toriginal  &  la  co* 
»  pie  de  la  cédule  évocatoire. 

L'article  3  9  ,  veut  »  que  faute  d'avoir  fatisfaic 
iB  aux  formalités  prcfcrites  par  l'Article  précé« 
»  dent ,  il  foit  paffé  outre  par  les  Cours  à  l'inf* 
to  trudion  &  au  jugement  des  caufcs  &  procès 
9»  <|ui  y  font  pendants  ,  nonobftant  les  cédolcs 
j>  évocatoires  qui  auroient  été  fîgnifiées. 

Article    XLI. 

SI  au  préjudice  de  l'évocation  Uspro^ 
€é dures  font  continuées  (  0  ^'^  matière  ci- 
vile ,  &  le  procez  jugé  diffinitivement  en 
matière  criminelle  ,  il  y  fera  pourvu  par 
ïioftre  Confeil ,  &  les  procédures  attenta- 
toires remifes  es  mains  de  celui  des  Maî- 
tres des  Requcftes  qui  aura  efté  commis 
pour  le  rapport  du  pi  incipal,  &  non  d'au* 
tre  :  Et  ne  pourra  la  Requefte  eftre  rappor- 
tée ,  qu'elle  n'ait  été  fignifiée  à  l'Avocat 
de  la  partie  adverfe,  &c  copie  donnée 
des  pièces  juftificatives  trois  jours  avant 
le  rapport  qui  en  fera  fait. 

I.  Les  proeédures  font  continuées.  )  L'Article 
7  5  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1757  ,  porte 
que  3»  dans  tous  .les  cas  autres  Que  ceux  ou  il  cft'^ 
w  permis  de  paffer  outre  à  l'infiruélion  &  aujtt-' 
M  gement ,  nomobdant  toutes  fîgnifîcatîons  ilS:\ 
10  cédules  évocatoires ,  fuivant  ce  qui  eft  poicf. 
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;  Articles  1^.  (^fupra  Article  17  aux  no- 
ti.  )  59 ,  (  fi^rh  art,  40  aux  notes ,  p. 
\o ,  {infra  art.  47  aux  notes' ,  p,  59.  )  ^o, 
ï  art.  58  aux  notes  ,  p.  47.  )>4,  (/ù/^rî 
J  aux  notes  ,  p.  a;  ;  &  70.  (  //i/r^  art,  45 
3tcs ,  p.  54 ,  &  par  les  Aniclcs  77 ,  78. 
2  art.  41  aux  notes ,  p.  ji  &  51.  )  80  » 
irt.  55  aux  notes ,  p.  41.  )  fî  les  procé- 
étoient  continuées  en  matière  civilç,  ou 
ces  jugé  définitivement  en  matière  cri* 
le  y  au  préjudice  de  la  cédule  évocatoire 
:nt  fignifiée  ,  il  y  fera  pourvu  au  Confeil 
es  formes  ordinaires. 

ARTICLE     XLIL 

Cque  révocation  aura  cflé  demandée 
:  acceptée  par  écrit  par  toutes  les 
;  9  elles  ne  feront  plus  recevables  à 
rfifter  ;  mais  feront  tenues  de  pro- 
u  Parlement  dont  elles  auront  con^ 

0- 

irfque  t évocation  aara  été  demandée  ] 
loi7^  du  titre  1  de  TOrdonnance  du  mois 

17 J7  porte  »  lorfque  l'évocation  aura 
:mandee.&  acceptée  par  écrit  de  la  part 
»utes  les  parties ,.  aufîi  bien  que  le  ren- 
ia une  autre  Cour  ,  il  ne  leur -fera  plus 
lis  de  varier,  &  qu'elles  feront  tenues  de 
éder  en  celle  des  Cours  dont  elles  feront 
cnues. 
tr  la  fin  de  t  Article,  ]   L'Article  77  du 

de  la  même  Ordonnance  de  1757  porte 
eux  qui  auront  été  déboutés  de  leur  de« 
le  en  évocation  par  Arrêt  du  Confeil ,  ou. 
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99  qui  ayant  feulement  fait  fienifîcr  nne  cédfilc 
93  évocatoire ,  fe  trouveroat  dans  un  des  cas  ci- 
M  dcfTus  marqués  oii  il  y  aura  lieu  de  palfer  ou- 
30  trc  nonobAaht  .toutes  cédules  évocatoires  j  oe 
9»  pourront  en  faire  (ignifîcr  aucune  autre  dans 
9i  la  même  affaire  &  entre  les  mêmes  parties  : 
M  fait  défenfes  aux  Cours  d'avoir  égard  aufdites 
99  nouvelles  cédules  évocatoires  ,  qui  font  dé- 
n  datées  nulles  &  de  nul  effet  par  ledit  Article} 
»•  veut  qu*il  foit  pafTé  outre  à  rinflrué^ion  St  aa 
99  jugement ,  ainh  que  Icfdires  Cours  l'auroient 
M  pu  faire  avant  la  ngnifîcacion  defdites  nouvel" 
99  les  cédules  évocatoires  ,  pour  raifoû  de  quoi 
3)  elles  pourront  condamner  les  évoquans  ca 
9)  l'amende  telle  qu'elle  eft  réglée  par  i*art.  7^. 
3D  (  V.  fuprà  art,  )  j  aux  notes ,  p.  41   }  &  CQ 
9i  tous  les  dépens,  dommages  &  intérêts.    . 

L'article  78  ajoute  :  N'entendons  néanmoins 

99  empêcher  ,  que  fi  dans  les  affaires  fufcepti«« 

99  blés  d'évocation  ,  il  étoit  furvenu  de  noa^ 

99  velles  parentés  &  alliances  à  l'égard  des  mêr 

9>  Qies  parties,  ou  de  celles  qui  auroient  été  de- 

9>  puis  reçues  parties  intervenantes  ,  il  ne  puifle 

99  etre'fignifié  une  nouvelles  cédule  évocatoire; 

99  même  de  la  part  de  la  partie  qui  aura  fuccon* 

93  bé  dans  la  première  évocation  s  &  feroot^^lcf 

9>  Cours  tenues  d'y  déférer  ,  pourvu  que  1»do^ 

99  vcUe  cédule  évocatoire  fane  mention  exprefTe 

9»  des  nouvelles  parentés  &  alliances ,  faute  da 

9»  quoi  lefdltes  Cours  pourront  paffer  oatre  à 

99.  l'inftruûion  Se  ^u  jugement ,  ainfi  qu'il  aéif 

•9  dit  ci-delTus. 

Ces  deux  Articles  font  conformes  à  la  Décb« 
iration  du  Roi  du  %8  Mars  1718  ,  ^ui  renfosM 
a-peu  près  la  même  diffofitlon. 
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Article    XLIII. 

Lorfqu'aucun  des  Officiers  eftant  dii 
corps  de  nos  Parlemens  ou  autres  nos 
Cours,  aura  follicité  les  Juges  en  perfon«> 
ne,  confulcé  &  fourni  aux  frais  d'un  pro- 
<ez  lequel  y  fêta  pendant,  i//era  cenfi  ert 
avoir  fait  fan  fait  propre  (i)  ,  &  fera  la 
partie  qui  Tarriculera,  recevable  à  en  fai« 
re  preuve  par  témoins,  &  à  demandée 
révocation  du  procez  de  fon  chef,  s*il  a 
nombre  fuffifant  de  parents  ou  alliez  aut 
degrez  cy-deflusj  &.  fera  révocation  in- 
ftruite  &  jugée  avec  toutes  les  parties  > 
après  néantmoins  que  le  fait  propre  aura 
ejlé  reçu  par  Ârrejl  (2)  rendu  lur  requefte 
délibérée  en  noftre  Confeil. 

1 .  irÇtra  cenfi  en  avoir  fait  Jon  fait  propre.  ] 
L'article  68  ,  du  titre  i  de  l'Ordonnance  da 
mois  d*Aoac  1737,  porte  33  qu'aucun  Officier 
a>  des  Cours  étant  du  nombre  de  ceux  qui  fonc 
»  mentionnés  en  Tanicle  1 1  de  la  préfente  Or- 
»  donnance  ,  {f*ipra ,  article  8  aux  notts ,  page 
»  1 1 ,  )  ne  pourra  être  réputé  avoir  fait  fon  faïc 
•»  propre  d'une  caufe  ou  d'un  procès  qdi  y  fera 
•»  pendant ,  s'il  n'a  follicité  les  Juges  de  la  Com^ 
»  paçnie  en  pérfonne  ,  confulté  &  fourni  aux 
»  trais  de  ladite  caufe  ou  dndit  procès.  Voulanc 
«>  S.  M.  que  la  partie  qui  demandera  à  en  faire 
alla  preuve  pour  évoquer  fur  ce  fondement  du 
»  Chef  dudit  Officier  ,  ne  puiffe  y  être  admlfe  , 
a>  fi  cl  le  ^n'articulé  en  même  tems  Içfditcs  trois 
»  clrconftances  dans  fa  requête  5  &  que  ledit 
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M  Officier  ne  puifle  être  jugé  avoir  fait  fon  fait 
99  propre  de  ladite  affaire  ,  fî  la  preuve  defdttes 
D>  trois  circonflances  n*cft  rapportée  lorsda  juge- 
99  ment  de  l'inflance  d'évocation. 

2.  Aura  été  reçu  par  Arrêt ,  &c.  ]  L'article 
4^  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1737  ,  porte 
9>  que  la  demande  à  fin  d'être  reçu  à  faire  la 
99  preuve  du  fait  propre ,  ne  pourra  être  admife 
»  que  par  Arrêt  rendu  fur  requête  délibérée  aa. 
*  Conlcil  de  S.  M.  fans  que  les  Coûts  ou  le  pro- 
99  ces  fera  pendant ,  puiflent  fous  quelque  pré* 
«  texte  que  ce  foit ,  accorder  aucun  délai  peut 
93L  obtenir  cet  Arrêt,  ni  que,  fur  la  fimple  atléga- 
99  tioh  du  fait  propre  ,  il  puilTe  être  fignifié  aa- 
33  cune  cédule  évocatoire  du  chef  dudit  Officier» 
99  avant  que  ledit  Arrêt  aie  été  obtenu  ,  s*il  J 
90  échet. 

L'article  70 ,  ajoute  99  que  lorfqu'il  y  aura  lieu 
99  d'accorder  ledit  Arrêt ,  tous  les  faits  articulés 
^  pour  é'tàblîr  le  fait  propre ,  y  feront  énoncés > 
09  notamment  les  trois  circonAances  marquées 
^  par  l'article  68.  (  Voyez  cet  article  en  la  note 
o9  précédente ,  p.  ç  j ,  )  &  que  jufqii^à  ce  que  ledit 
39  Arrêt  ait  été  rendu  &  ngnifié  avec  ladite  cé« 
39  dule  évocatoire ,  les  Cours  pourront  paflcf 
»>  outre  à  Tinftruétion  &  au  jugement  du  pro* 

a»  CCS. 

L'article  7 1 ,  porte  99  que  lorfqu'H  yauralica 
»  de  recevoir  l'allégation  du  fait  propre ,  la 
vt  preuve  par  témoins  en  fera  ordonnée ,  &  que 
39  par  lé  même  Arrêt  qui  interviendra  à  cet  ef- 
99  fet ,  il  fera  permis  aux  parties  oui  ont  intérêt 
39  d'empêcher  l'évocation  du  chet  de  l'Officier 
39  contre  lequel  le  fait  propre  eft  allégué  ,  de  fai- 
39  re  la  preuve  du  contraire  «  fi  bon  leur  feinblè , 
99  laquelle  p/euve  pourra  auffi  qtre  admife  en  fa« 
99  veur  dudit  Officier  ,  pourvu  qu'il  préfente  fi 
30  Requête  au  Confcil  dans  le  mois  du  jour  de 
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3»  \2l  flgnificacion  faite  à  la  farcie  de  TArrét  qui 
M  auia  ordonné  la  preuve  dudit  fait  propre. 

L'article  71,  pone  m  qu'après  la  fieni£cation 
te  dudic  Arrêt ,  enfemble  de  la  cédule  évocatoire 
»  du  chef  dudic  Officier  ,  qui  fera  fignifiée  ea 
»  même-tqms  à  peine  de  nullité ,  toutes  pour- 
3>  fuites  &  procédures  ccâerouc  dans  la  Coût 
M  od  le  procès  fera  pendant ,  fi  ce  n*eft  dans  les 
M  cas  ci-deflus  marqués ,  ou  les  Cours  peuvent 
»  paflèr  outre  à  rinlhudlon  &  au  jugement  du  ~ 
99  procès ,  nouobftanc  toutes  cédules  évocatoi* 
10  res. 

L'article  73  veut  9)  que  celui  qui  aura  été 
9»  admis  à  la  preuve  du  fait  propre  ,  {bit  tenu  de 
33  la  tapportet ,  quand  même  la  Partie  adverfe 
M  gardcioit  le  filence ,  6c  ne  dénieroit  point  les 
M  faits  arriculés  par  le  demandeur ,  lequel  ne 
>»  pourra  b,iz  difpenfé  d'en  faire  la  preuve  qu'au 
M  cas  que  le  défendeur  reconnoifTe  ezprefTémenc 
M  par  écrit  la  vérité  defdits  faits. 

L'article  74 ,  porte  as  que  lorfque  le  fait  pro- 
»  pre  aura  été  prouvé ,  les  mêmes  règles  &  for« 
a»  malités  qui  ont  été  établies  fur  les  évocations 
»  du  chef  a  une  des  parties  qui  feroit  Officier  de 
a»  la  Cour  dont  l'évocation  cil  demandée  ,  &  de 
»  fès  parents  &  alliés ,  feront  obfervées  par  rap* 
»  porc  à  l'évocation  du  chef  de  celui  dont  !c  faic 
»  propre  aura  été  prouvé ,  &  de  fes  parents  ac 
M  alliés. 

L'article  8& ,  porte  33  que  ceux  qui  voudront 
te  acticuler  le  fait  propre  des  Officiers  des  Cours» 
te  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffus  «  feront  tenus  de 
te  configner  préalablement  la  ^  fomme  de  cent 
te  cinquante  livres,  &  d'en  joindre  la  quittance 
te  à  leur  Requête  j  défend  à  tous  Avocats  au 
te  Confcil,  à  peine  d'être  condamnes  en  cent  lî- 
te  vres  d'amende ,  de  fîgner  de  pareilles  Requê- 
te tes  ,  à  moins  que  ladite  quittance  n'y  foit  atta* 

C  iv 


t^  Ordonnance  de  i66c). 

^M  chéc  5  &  qu'en  cas  que  la  preuve  du  fait  ^fo- 
9i  pre  ne  foit  pas  admife  *  ou  qu'elle  ue  foie  pa$ 
»  rapportée,  ou  Qu'elle  foit  jugée  infuffifante  , 
a»  le  demandeur  lera  condamné  en  cent  cin- 
^  quante  livres  d'amende ,  y  compris  les  cent 
99  cinquante  livrés  confignées  ,  le  tout  applica- 
»  ble  fuivant  rarticle  7^ ,  ifi^prà ,  art.  5  5  ,  aut 
9i  notes ,  p.  4T ,  )  &  à  tous  les  dépens,  même  cû 
M  telles  réparations ,  aommages  &  intérêts  qu'il 
»  fera  jugé  nécelTaire ,  foit  envers  h  partie ,  ou 
»  à  regard  de  l'Oflftcicr  dont  le  fait  propre  aura 
^  été  allégué  fans  fondement. 

Article    XLJV. 

On  ne  pourra  évoquer  des  Préjidiaux 
<i  ) ,  foit  en  matière  civile  ou  criminel- 
le, fi  ce  n'eft  que  la  partie  y  fui  Officier, 
ou  quelle  y  tm  fon  père  ^  fon  fils  ou  fan 
frère  { 1)  auquel  cas  le  ptocez  fera  ren* 
yoyé  au  plus  prochain  Siège  Prêfidial  (  5  ) 
à  la  fimple  réquifition. 

I.  On  ne  pourra  évoquer  des  Tréfidiaux.  ]  L'ar- 
ticle )S7  ,  du  ti^re  i  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  17;?  *  porte  »  qu'on  ne  pourra  évoquer 
»  des  Préfîdiaux  que  dans  les  cas  feulement  où 
9»  les  Ordonnances  les  aucorifent  à  juger  en  der- 
M  nier  reffort ,  aufquels  cas  l'évocation  pourra 
M  être  demandée ,  (1  l'une  des  parties  eft  Officier 
»9  dans  le  Prêfidial  :  ou  (î  elle  y  a  fon  père  '»  fon 
9»  fils ,  ou  fon  frère ,  fans  qu'aucun  des  alliés , 
M  ni  aucun  autre  parent  puilfent  donner  lieu  à 
90  ladite  évocation. 

I .  Son  père  y  fon  fils  ou  fon  frère,  ]  Non  le  beaur 
père»  le  gendre  &  le  beau- frère. 
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3.  Sera  renvoyé  au  plus  prochain  Siège  Préfi* 
diaL  J  Dans  les  Préâdiaux  oii  il  y  a  diverfes 
Chanibres ,  comme  à  Paris  &  à  Touloufe ,  on  ne 
doit  point  renvoyer  d'une  Chambre  à  Tautre  ; 
mais  il  faut  renvoyer  au  plus  prochain  Préfîdial. 
(  Voyez  Mainard  en  fes  Qucftions,  liv.  i  ,  cha- 
pitre «1.  ) 

L'article  88  ,  du  tiçre  i  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  17J7  ,  porte  que  »  l'évocation  (du- 
r>  dit  Siège  Préfidial  )  fera  demandée  par  une  finr- 
»  pie  Requête  qui  fera  fîgnifiée  à  Taatre  partie  » 
M  pour  y  être  enfuite  ftatué  fans  autre  formalité  ,  ^ 
M  fauf  l'appel  au  Parlement  du  Reffort  5  &  que 
»  fi  ladite  évocation  fe  trouve  bien  fondée  ,  la 
93  conteftation  fera  renvoyée  au  plus  prochain 
93  Préfidial  non  fufpeél. 

L'article  8y  porte  :  93>Seront  au  furplus  fuivies 
7>  &  exécutées  pour  lefdites  évocations  des  Pré- 
»  fidiauz  ,  toutes  les  règles  prefctites  par  la  pré- 
M  fente  Ordonnance  ,  10 it  fur  ceux  qui  ne  peu- 
M  vent  donner  lieu  à  l'évocation ,  foit  fur  la  na- 
-  93  ture  des  affaires  qui  fe  peuvent  évoquer  ,  foie 
9»  (ur  les  dîftérens  cas  cd  les  évocations  doivenç 
»  être  admifes. 

L'article  90 ,  porte  »  qu'à  l'égard  des  affaires 
M  qui  ne  (ont  pas  de  nature  à  être  jugées  en  der- 
w  nier  reffort  par  les  Préfidiaux  ou  elles  auroienc 
xt  été  portées ,  ou  qui  feroicnt  pendantes  dans  un 
9>  fimpie  Bâiilliage ,  ou  Sénéchaufféc ,  ou  Prévôté  , 
M  &  autre  Siège  inférieur  ^  S.  M.  n'entend  em- 
»  pêcher  que  le  renvoi  n'en  pnifTe  être  fait  par 
9>  les  Cours  dans  d'autres  JurifdiéHons  ,  lorfque 
39  par  le  nombre  des  parents  &  alliés  de  l'une  des 
99  Parties ,  ou  par  d'autres  circonftances  ,  il  y 
39  aura  des  fufpicions  qui  feront  jugées  fuffifan- 
99  tes  ;  ce  que  Sa  Majcfté  laiffe  à  la  prudence  dcÊ» 
\»  dites  Cours» 

C  V 
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Article    XLV. 

Si  dans  les  Compagnies  femeftres  oa 
my- parties ,  en  conféquence  des  partages 
d'opinions,  ou  de  récufation  y  il  ne  rejioit 
plus  nombre  Juffifant  de  Juges  (  i  )  pour  fe 
départir  ou.  pour  juger  j  en  ces  cas  rap* 
portant  par  l*une  des  parties  certificat 
des  Greffiers  fur  le  fait  du  partage  ou  du 
nombre  des  Juges,  feront  Lettres  d'évo- 
cation accordées  avec  renvoy  ,  fçavoir 
{)our  les  Compagnies  femeftres  en  ce- 
uy  des  fenieftres  qui  n'en  aura  pas  con- 
nu j  &  pour  les  chambres  my^parties  (  i)  > 
6n  une  autre  Chambre  non  fafpedte  ni 
exceptée. 

1,  Il  ne  refiait  plus  nombre  fuffifant  de  Juges,} 
L'article  91  ,  du  titre  i  de  TOrdonnancc  de 
1757,  porte  »qqe  lorfqu'^à  caufe  des  partages 
d3  d'opinions  ,  ou  à  caufe  des  récufations  ,  il  ne 
93  tr fiera  dans  les  Compagnies  femeftres  un  nom* 
99  bre  fuiEfant  de  Juges  pour  vuider  le  partaee 
30  ou  pour  juger  le  procès ,  ledit  partage  ou  le 
93  jugement  feront  dévolus  de  plein  droit  au  (e- 
do  medre  qui  n'en  aura  pas  connu ,  lequel  pourra 
M  s'afTemUer^  même  hors  le  temps  ordinaire  de 
M  fon  fervice  »  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenic- 
»  lettres  à  cet  eifFet. 

1.  Et  pour  les  Chambres  mi  -  parties,  ]  Voyez 
la  note  fur  Tamcle  10,  ci-deffus  9  pag.  14. 


Des  Evocations.  Tit,  I,  59 

Article    XLVI. 

Les  Pro€e-[  évoque^  (  i  )  feront  jugez 
par  les  Juges  pardevant  lefquels  le  ren- 
yoy  en  a  efté  fait,  fùivant  les  coutumes 
des  lieux  d'où  les  procez  auront  efié 
évoquez,  à  peine  de  nullité  &  cada- 
tion  des  Jugements  &  Arrefts  qui  auront 
efté  rendus  \  pour  raifon  dequoy  les 
parties  fe  pourront  pourvoir  en  nollre 
ConfeiL 

I.  Lts  procès  évoqués  ]  L'article  9* ,  du  titre  t 
de  rOrdonnancc  du  mois  d'Août  1737.  porte 
aaâ!  M  ^ue  les  caufcs  &  procès  évoqués  feront 
M  jugés  .par  les  Cours  aufquelles  le- renvoi  en 
*3  aura  été  fait ,  fuivant  les  Loiz  ,  coutumes  5c 
»  ufagcs  des  lieux  d'od  ils  auront  éré  évoqués  , 
»  à  peine  de  nullité  des  jugements  &  Arrêts  qui 
M  fcroient  rendus  au  contraire  ^  pour  raifon  de 
X»  quoi  les  parties  pourront  fe  pourvoir  parde* 
sa  Ycrs  Sa  Majefté  en  fon  Confeil. 

Article    XLVII. 

On  ne  pourra  faire  fignifier  aucune 
cédale  évocatoire  quin'^aine  avant  la  fin 
des  ParUmcns  (  i  ) ,  &  des  femeftres  ï 
regard  des  Compagnies  qui  fervent  par 
femeftres. 

1.  Quin7[aine  avant  la  fin  de  Parlements.  ] 
L'article  40,  du  titre   i  de  l'Ordonnance  de 

Cvj 
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1737  ,  porte  M  qu*on  ne  pourra  faire  fignificr  ai>- 
39  cuncs  cédilles  évocatoires  y  quinzaine  avant  la 
93  ^w  des  féances  des  Cours  ,  &  de  celles  des 
9»  {èmeltres  pour  les  Compagnies  qui  fervent 
M  par  femeftre&i  &  que  fi  aucunes  cedules  évo- 
9>  catoires  étotent  fignifiées  dans  le  cours  de  la* 
»  dite  quinzaine  ,  il  fera  pareillement  paffé  ou- 
93  tre  fans  s'y  arrêter  »  à  TinArodion  &  au  juge» 
9>  ment  des  caufes  &  procès. 

L'article  dernier  du  titre  5  de  la  même  Ordon- 
nance de  1737  ,  marque  33 que  ladite  Ordonnance 
93  efl  pour  tenir  lieu  à  l'avenir  des  difpofîtion? 
33  contenues  dans  les  titres  t  »  i  &  )  de  l'Ordon* 
33  nance  du  mois  d'Août  1 669  y  aufquelles  à  cet 
M  effet  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  en  tant  que 
93  befoin  feroit* 


TITRE    SECOND. 

Des  Règlements  de  Juges  en  madère 
civile. 

IL  y  a  cette  différence  entre  les  évocations 
mentionnées  au  titre  précédent  &  les  Règle- 
ments de  Juges ,  que  les  évocations  font  fondées 
fur  les  parentés  6c  alliances  qu'une  des  "parties  a 
en.  la  Cour  ou  JurifdiéVion  en  laquelle  l'affaire 
çft  pendante  ,  au  lieu  que  les  Règlements  de  Ju- 
ges font  fondés  fur  les  conflits  de  Jurifdiélion 
qui  furvîennent  entre  deux  Cours  ou  Jurifdic- 
tions  inférieures  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre,  &  non  reflortiffantes  en  une  même  Cour  ^ 
qui  font  faifîcs  toutes  les  deux  d'un  même  diffé- 
rend. 


[      Des  Reniements  de  Juges.  Tit.  IL    6% 

A  R  T  I  c  L  £    L 

Il  y  aura  règlement  de  Juges  (  i  )  lorf^ 
que  deux  de  nos  Cours  &  autres  Jurifdic* 
tions  injérieures  (2)  indépendantes  Tune 
de  Tâutre ,  &  non  redortifTantes  en  mef« 
me  Cour ,  feront  faifies  d'un  mefme  dif* 
férend  :  &  rapportant  par  Tune  ou  l'autre 
des  parties  en  noftre  Chancellerie  on  en 
noftre  Confeil ,  les  exploits  qui  leur  au- 
ront efté  donnés  es  deux  différentes  Ju- 
rîfdiâions,  permif&on  leur  fera  accor« 
dée  par  Lettres  ou  par  Arreftsj  de  faire 
afHgner  les  parties  en  noftre  Confeil  pc'j/r 
ejire  réglées  de  Juges^  (3) 

1.  Ily  aura  Règlement  de  Juges.  ]  L'article  i  ^ 
du  titre  %  de  TOidonnance  da  mois  d*Aoûc 
^757  >  porte  »quc  lorfquc  deux  Cours  ou  deux 
93  Jurifdiâions  isféricures  indépendantes  l'une 
»  de  Tautre ,  &  non  refTortiiTantes  en  même  Cour, 
39  feront  faifies  d'un  même  différend ,  les  parties 
>i  pourront  fe  pourvoir  en  règlement  de  Juges  , 
»  &  fur  le  vu  des  exploits  qui  leur  auront  été 
»  donnés  dans  lefdites  Jurifdiâion» ,  il  leur  (èra 
t>  expédié  des  Lettres  en  la  grande  Chancellerie  , 
93  portant  permilllon  de  foire  affigner  les  panics 
^  au  Confeil  ;  ou  accordé  un  Arrêt  fur  leur  Re- 
»  quête ,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  ladite 
93  Requête  fera  communiquée  aufdites  parties  , 
xt  pour  être  ftatué  fur  le  Règlement  de  Juges  , 
93  ainli  qu*il  appartiendra. 

1.  Et  autres  lurifdiBions  inférieures ,  &c.]  Par 
exemple  »  entre  le  Chàtçlet  de  Paris  &  l'Eleç* 
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tion  de  la  même  ville,  &c.  Lorfque  les  Junidîc- 
tions ,  quoique  faifies  d*un  même  différend ,  ref- 
(brciffent  en  la  même  Cour ,  les  contentions  fe 
règlent  par  la  voie  d*appel  en  la  Courfupérieure. 
(  Voyez  infra  titre  3  des  Règlements  de  Juges  en 
matière  criminelle ,  article  5  ,  pag.  8i.  ) 

}.  Sur  la  fin  de  l'Article,  ]  L'article  i,  du  ti* 
tre  1  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1757» 
porte  33  que  lefdites  Lettres  ou  ledit  Arrêt  pour- 
M  ront  être  accordés ,  encore  que  celui  qui  les 
33  demande  ne  rapporte  point  d'Arrêt  qui  le  dé- 
»3  charge  de  l'afllgnation  a  lui  donnée  dans  la  Cour 
»  ou  Jurifdidlion  qii*ii  décline. 

L'article  \ ,  porte  »  que  Ç\  néanmoins  les  dé« 
M  lais  de  l'afllgnation  donnée  par  ledit  deman- 
M  deur  en  la  Cour  ou  Jurifdiâion  qu'il  prétend 
«  être  compétente ,  n'étoient  pas  encore  expirés 
»  lorfqu'il  a^  obtenu  &  fait  fignifier  lefdites  Let- 
M  très  ou  ledit  Arrêt ,  &  que  la  partie  affîgnée 
M  déclare  avant  ladite  iîgnincation ,  ou  lors  d'i- 
»  celle ,  qu'elle  confent  procéder  en  ladite  Cour 
M  ou  Jurifdidtion  ,  ledit  demandeur  ne  pourra 
M  répéter  contre  elle  les  frais  de  l'obtention  ou 
93  lignification  defdites  Lettres  ou  dudit  Arrêt. 

L'article  4  porte  »  que  lorfque  la  même  par- 
39  tie  aura  été  aiïignée  à  la  Requête  de  deux  au- 
33  très  parties  dans  différentes  Cours  ,  ou  dans 
93  deux  Jurifdiélions  de  différents  Reflorts ,  pour 
»  la  même  conteftation ,  elle  ne  pourra  le  pour- 
»  voir  en  Règlement  de  Juges  ,  qu'après  avoir 
33  dénoncé  aufdites  parties  les  pourfuites  faites 
«  contre  elle  en  différents  Tribunaux ,  avec  fom- 
9»  mation  de  les  réunir  dans  un  feul ,  au  moyen 
93  de  laquelle  dénonciation  ,  &  un  mois  après 
M  qu'elle  auia  été  faite ,  elle  pourra  obtenir  des 
«3  Lettres  ou  un  Arrêt  pour  former  le  Règlement 
H  de  Juges. 


Dis  Règlements  de  Juges.  Tir.  IL     6} 

Articlb    II. 

Les  Lettres  feront  rapportées  (  i  )  au 
Sceau  par  les  Maiftres  des  Requeftes  or- 
dinaires de  noftre  Hoftel,  ou  grands 
Rapporteurs ,  efquelles  fera  fait  mention 
du  nom  du  Rapporteur,  qui  les  fignera 
en  queue  après  qu  elles  auront  efté  accor* 
dées. 

1.  Les  Lettres  feront  rapportées  ^  &c.  ]  L'article 

5  ,  du  titre  i  de  rOrdonnancc  de  1737,  porte 
M  que  les  Lettres  feront  rapportées  au  Sceau  par 
*>  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  THôtcl , 
99  ou  par  les  grands  Rapporteurs ,  8c  qu'il  y  fem 
93  fait  mention  du  nom  de  celui  qui  les  aura  rap» 
3>  portées  ,  lequel  les  (ignera  en  queue  après 
m  qu'elles  auront  été  rapportées. 

Article    III. 

Faifons  deffenfes  à  nos  Secrétaires  de 
ligner  aucunes  Lettres  en  règlement  de 
Juges,  &  de  les  prcfenter  au  Sceau, 7? 
elles  ne  contiennent  eleSion  de  domicile  (  »  ) 
en  la  perfonne  de  l'un  des  Avocats  en 
nos  Confeils  y  à  peine  de  nullité  des  Lee- 
très ,  &  de  demeurer  refponfable  par 
noftre  Secrétaire  des  dépens,  dommages 

6  intérefts  àQS  parties  en  fon  nom. 

1.  Si  elles  ne  contiennent  ileSlion  de  domicile.  ] 
L'article  é  ,  du  titre  x  de  l'Ordonnance  du  mois 
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d*Août  17 57  ,  M  fait  auffl  défcnfes  aux  Sécrétai-^ 
»  res  du  Roi  de  figner  aucunes  Lettres  de  Réglc- 
M  ittent  de  Juges,  fî  elles  ne  contiennent  éieé^ion 
M  de  domicile  en  la  perfonne  de  l'un  des -Avocats 
a»  au  Confeii ,  qui  fera  chargé  d'occuper  pour 
M  l'impétrant ,  à  peine  de  nullité  des  Lettres ,  5C 
M  d'être  lefdits  Secrétaires  reCponfables  en  leur 
M  nom  de  tous  les  dépens ,  dommages  &  intérêts 
»  des  parties  ;  laquelle  éle^ion  de  domicile  fera 
M  pareillement  faite  dans  les  Requêtes  préfentées 
»  pour  former  le  Règlement  de  Juges  par  Arrêt  j^ 
»  6c  feront  lefdites  Requêtes  âgnées  de  l'Avocat 
n  qui  fe  conftituera^  le  tout  à  peine  de  nullité* 

Article    IV. 

Les  Lettres  en  règlement  de  Juges  (  i  ) 
feront  mention  des  afiîgnations  fur  lef- 
quelles  elles  feront  fondées,  &  dennea- 
rera  le  tout  attaché  fous  le  contrefcel 
pour  en  laiffer  copie  à  la  partie,  con- 
jointement avec  l'affignation  qui  lui  fera 
donnée  en  noftre  Confeii. 

1.  léts  Lettres  en  Règlement  de  Juges  ^  Stc,"]  ' 
L'article  7  ,  du  titre  x  de  la  même  Ordonnance 
de  1757,  porte  «que  les  Lettres  ou  Arrêt  qui  in- 
©»  troduiront  le  Règlement  de  Juges ,  feront  mcn- 
9>  tiondes  affignations  ou  des  jugements  fur  lef- 
n  quels  le  conflit  aura  été  formé  ;  &  que  lefdites 
9»  pièces  feront  attachées  foas  le  contre-rcel:  def- 
99  dites  Lettres  ,  ou  de  la  commi^bn  pri£b  fur 
99  ledit  Arrêt,  pour  en  être  laiiïc.copie  à  la  partie^ 
13^ ie  tout  à  peine  de  nullité. 


Des  Règlements  de  Juges.  Tït.  IL    ê$ 

Article    V. 

Les  Gommiffions  porteront  claufe  de 
furféarke  (  i  )  des  pourfuites  eh -toutes  les 
Jurifdiâions  faifîes  du  ditférend  des  par* 
lies  pendant  le  déiay  accordé  pour  don-- 
ner  les  aflignations  j  <8c  fera  porté ,  qu  à 
faute  de  le^  faire  donner  dans  le  dela}r, 
les  deffenfesdemeureront  levées  Sçoftées; 
&  courra  le  temps  porté  par  les  Lettres  du 
jour  &  date  de  Texpédition. 

I .  Tor feront  claufe  dtfmféance,  ]  L'article  S  s 
àw  titre  1  de  TOrdonnance  du  mois  d'Août  1757» 
porte  M  <jue  les  Lettres  ou  TArrét  porteront  claufe 
3>  de  farféaûce  à  toutes  pourfuites  &  procédures 
90  dans  les  Jorifdiâions  faifies  du  dinérend  des 
»  parties, 

Articï.E    VL 

-  Les  délais  pour  donner  les  affignations 
(  I  )  feront  réglez  par  les  Lettres ,  fans 
néantmoins  qu'ils  puiffent  eftre  que  de 
deux  mois  au  plus. 

1.  Les  délais  pour  donner  les  ajjtgnations ,  &cj] 
La  partie  afïîgnée  peut  anticiper  ces  délais.  (  /«- 
frà .  art.  9.  ) 

L'article  9 ,  du  titre  i  de  TOrdonnance  du 
mois  d'Août  1737  ,  porte  ^^que  Icfditcs  Lettres 
99  ou  ledit  Arrêt  feront  fîgnifiés  dans  les  délais 
«  ci-après  marqués  ,  favoir  de  deux  mois  à  ré«- 
A  gard  des  parties  domiciliées  dans  le  refTotc 
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99  des  Parlements  ou  aacres  Cours  de  Langue* 
»  doc ,  Pau  ,  Guienne ,  Aix  ,  Grenoble ,  BeLan- 
s>  çon  ,  ^etz  &  Bretagne  ,  ou  Confeils  fupé- 
M  rieurs  de  Rouflîiion  &  d'Alface  5  &  d*un  mois 
d9  pour  les  parties  domiciliées  dans  les  reflbrts 
»  des  Parlements  &  autres  Cours  de  Paris  , 
•3  Rouen ,  Dijon  ,  Douai ,  &  Confeil  Provincial 
m  d'Artois  ,  en  ce  qui  concerne  la  JurifdiélioQ 
3»  criminelle  dans  les  cas  ou  il  a  droit  de  connoî- 
y»  tre  en  dernier  reflbrt ,  à  la  réferve  toutefois 
M  des  parties  domiciliées  dans  la  ville  de  Paris  , 
»  ou  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde  ,  à  Tégard  def- 
M  quelles  le  délai  de  Taffignation  ne  fera  que  de 
M  quinzaine. 

L'article  10 ,  porte  m  que  tous  les  délais  mar- 
ap  Qués  en  l'article  précédent  courront  du  jour  & 
»  date  des  Lettres  ou  de  l'Arrêt. 

Article   VII. 

Du  jour  de  Taflignation  qui  fera  don- 
née en  noftre  Confeil  toutes  pourfuites 
demeureront  furjlfes  (  i  )  en  toutes  les  Ju- 
rifdîâions  qui  feront  failles  des  diffé-. 
rends  des  parties ,  à  peine  de  nullité , 
cafTationdes  procédures,  foixan te  quinze 
livres  d'amende  envers  la  partie ,  &  des 
dépens,  dommages  &  intérefts. 

I.  Toutes  pourfuites  demeureront  furfifes.^  l\ 
en  eft  encore  autrement  en  matière  criminelle. 
(  V.  Infrà  titre  3  des  Règlements  de  Juges  en  ma- 
tière criminelle  ,  article  i ,  pag.  77.  ) 

L'article  14 ,  du  titre  x  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1757,  porte  m  que  lorfque  le  dc- 
99  matideur  fe  fera  conformé  à  la  difpofitioa  de^ 
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»  articles  ^,io,ii&ii,(  ci-deiTus ,  article  7 
»  &  8  ,  aux  notes ,  pag.  6^  ^66'^  infrà  article 
M  8j  aax  notes ,  p.  68 ,  )  toutes  pourfuites  démett- 
es rcront  furfifes  dans  toutes  les  Jurifdidions  qui 
»  feront  faifîcs  des  dtfFc^rends  des  parties,  à  comp* 
»  ter  diTjour  de  la  fîg'nification  des  Lettres ,  ou 
99  de  l'Arrêt  dans  la  forme  ci-defFus  marquée  ^  & 
9»  que  ladite  furféance  aura  lieu  à  peine  de  nuUi- 
»  té  y  caiTation  àts  procédures ,  foixante-quinzc 
j>  livres  d'amende  envers  la  partie ,  &  de  tous 
9>  dépens.,  dommages  &  intérêts. 

L* article  i  f ,  porte  »  qu*en  cas  que  le  deman- 
M  deur  en  Règlement  de  Juges  fe  trouve  avoir 
^99  fait  quelques  pourfuites  ou  procédures  de- 
93  puis  la  date  des  Lettres  ou  de  TArrêt  par  lui 
»  obtenu  pour  l'introduire  ,  &  avant  la  fîgnifi- 
99  cation  dcfdi tes  Lettres  ou  dudit  Arrêt ,  le  dé- 
a^  fendeor  pourra  en  tout  état  de  caufe  fe  pour- 
M  voir  au  Confeil  pour  en  demander  la  nullité , 
M  &  qu'il  y  fera  ftatué  fur  fa  Requête ,  ainfi  qu*it 
90  appartiendra» 

L'article  lé  ,  pone  :  »  N'entendons  néan- 
93  moins  comprendre  fous  le  nom  des  pourfuites 
99  &rprocédures  dans  les  deux  articles  précédents, 
95  les  A6les  ou  procédures  purement  confervatoi^ 
99  rcs ,  tels  que  les  reprifcs  d'inftance  ,  les  fai- 
99  ûes  en  venu  de  titres  exécutoires  ,  oppbfitions 
99  aux  décrets ,  fcellés  ou  autres  Aéles  de  pareille 
99  nature  &  qualité ,  qui  pourront  être  faits  non« 
99  obftant  la  fignification  des  Lettres  ou  deTAr- 
99  têt  qui  auront  introduit  le  Règlement  de  Ju- 
99  ges,  même  pendant  rinftruélion  de  Tindancc 
99  au  Confeil  ,  fans  que  la  caffation  en  puifTc 
99  être  demandée  comme  de  procédures  attenta* 
99  toires. 
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Article    VIII. 

Enjignïfiant  les  Lettres^  (i  )  la  partie 
fera  tenue  de  faire  donner  l'aflîgnation 
^n  noftre  Confeil  par  le  mefme  exploit  J 
&  où  les  Lettres  feroient  fignifiées  fans 
affignation,  defFendons  à  nos  Cours  & 
Jurifdi6fcions  d'y  avoir  égard ,  &  pour- 
ront les  parties  continuer  leurs  pourfui'^ 
tes  comme  elles  auroient  pu  faire  aupa- 
ravant, fans  quil  foit  befoin  de  fe  pour- 
voir en  noftre  Confeil  pour  faire  lever 
les  deffenfes. 

t.  En  fignifiant  Us  Lettres.  J  L'article  1 1  <f à 
titre  1  de  l'Ordonnance  Ju  âiois  d'Août  1757  » 
porte  »  qu'en  procédant  à  la  fignifiéatioû  des 
d»  Lettres  en  Règlement  de  Juges  »  celai  qui  les 
9>  aura  obtenues  fera  tenu  de  faire  donner  aiC-^ 
i3  gnation  au  Confeil  par  le  même  Exploit ,  & 
i>  qu'il  en  fera  inféré  une  claufe  ezprefTe  dans 
to  Icfdites  Lettres  s  le  tout  à  peine  <ie  nullité. 

L'article  1 1 ,  porte  »  que  lorfque  le  Réglc- 
99  ment  de  Juges  aura  été  formé  par  Arrêt ,  la 
M^enification  qui  fera  faite  dudit  Arrêt  dans  les 
M  délais  cidefTus  marqués ,  tiendra  lieu  d'aflfigna* 
M  tion  au  Confeil ,  &  qu'en  conféquence  les  par- 
ât ties  feront  tenues  d'y  procéder  en  la  manière 
99  accoutumée. 

L'article  15 ,  porte  9»  que  faute  par  ledeman- 
99  deur  d'avoir  fatisfait  à  ce  qui  eft  porté  par  les 
99  quatre  articles  précédents  ,  c*eft-à-dîrc  ,  par 
99  les  articles  9,10,  11  &  11  ,  (fuprh  ,  articles 
9>6  &  8,  aux  notes^  pag.  6^^  66bL  68,  )  99  il  de* 


Des  Règlements  de  Juges.  Tix.  II.  6^ 
M  mcarera  déchu  de  plein  droit  defdices  Lettres 
M  ou  dndk  Arrêt,  qui  feront  regardés  comme 
»  non  advenus  5  &  <jue  les  parties  contre  ieC- 
33  quelles  ils  auront  été  obtenus ,  pourront  con- 
»  .tinuer  leivs  pourfuites  dans  le  Tribunal  qu'el- 
>»  les  avoient  faifi  de  leurs  conteftations  ,  ainfi 
M  qu'elles  Tauroient  pu  faire  avant  lefdite$  Lct-.» 
vi  très  ou  ledit  Arric ,  fans  qu'il  foit  befpin  de  Iç 
n  faire  ordonner  ainfi  par  Arrêt  du  Confeil. 

Article    IX. 

Les  parties  affignées  en  noftre  Confeil 
pour  eftre  réglées  de  Jvig^s  ^  poirront  fans 
attendre  l'échéance  des  ajfignations  (  i  ) 
s'adrefler  à  TAvocac  nommé  dans  les  Let<- 
rres ,  qui  fera  tenu  d'occuper  ;  &  feront 
les  Réglemens  de  Juges ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  inftruits  &c  juge:^ 
en  la  mefme  forme  &  manière  que  \t% 
évocations ,  &  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les 
Articles  xxiii&  %%%iiàvL  Titre  des 
£voi:ations. 

-  X.  Sans  attendre  Vichèance  des  ajpgnations.  ] 
L'Article  17  du  titre  1  de  TOrdonnatice  dii 
mois  d'Août  1737  porte  que  »  \ts  défendeurs 
43  en  règlement  de  Ju^es  pourront  fe  préfenter  , 
99  fans  attendre  Téchéance  des  délais  ,  &  procé- 
9»  der  avec  l'Avocat  au  Confeil  nommé  dans  le;s 
«  Lettres  ou  dans  TArrêt ,  qui  fera  tenu  d'occu- 
;»>  per  (  £^  que  le  préfent  article  fera  obfervé  tant 
a»  en  matière  civile  que  criminelle. 

L'Article  1 8  "porte  que  m  les  règlements  de 
•»  Juges  feront  inftruits  &  jugés  fomm;»iremen( , 
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M  en  la  forme  prefctite  par  les  règlements  (ar  les 

»  procédures  qai  fe  font  au  Confeil. 

Article    X. 

La  partie  qui  aura  efté  déboutée  du 
déclinatoire  par  elle  propofé  en  la  Jurif- 
diétion  qu'elle  prétendra  être  incompé' 
tente  &  d'une  autre  Cour  &  reffbrt, 
pourra  fc  pourvoir  en  nojlre  Confeil  ou  au 
Sceau  (  1  ) ,  &  rapportant  le  Jugement 
de  rétention ,  &  les  pièces  juftincatives 
du  déclinatoire ,  lui  feront  accordées 
Lettres  ou  Arreft  pour  faire  afligneren 
noftre  Confeil  les  parties  aux  fins  du  ren- 
voy  par  elle  requis ,  pardevant  les  Juges 
aufquels  la  connoijfance  du  différend  ap* 
paniendra  (i). 

I.  Pourra  fe  pourvoir  en  notre  Confeil»  ou  au 
Sceau.  ]  ^.'Article  19  du  titre  i  de  l'Ordonnan- 
ce de  1757  porte  »  que  la  partie  qui  aura  été 
»  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  profoCt 
»  dans  la  Cour  ou  dans  la  Jurifdiéiion  qu'elle 
M  prétendra  être  incompétente ,  &  de  fa  deman- 
9»  de  en  renvoi  dans  une  autre  Cour  ,  ou  dans 
»  une  Jurifdiâion  d"un  autre  reflbrt ,  pourra  fc 
'93  pourvoir  en  la  grande  Chancellerie  ou  au 
n  Confeil  ♦  en  rapportant  le  jugement  ^enda^ 
»>  contre  elle  ,  &  les  pièces  juftificativcs  de  fon 
n  déclinatoire  ,  moyennant  quoi  il  lui  fera  ac* 
93  cordé  des  Letttes  ou  un  Arrêt ,  ainfi  qu'il  a 
•3 été  dit  cideflus. 

L'Article  10  porte  que  >3  la  difpofitioD  de 
»  Tarticle  précédent,  aujra  lieu ,  encore  que  fax 


Des  RigUments  de  Juges.  Tir.  II.  7 1 
«>  l'appel  interjette  par  le  demandeur  en  décli- 
n  nacoire  de  la  Sentence  qui  l'en  a  débouté ,  la* 
»  dite  Sentence  eut  été  confirmée  par  Arrêt. 

%,  Sur  la  fin  de  V article.  ]  L'Article  ii  du  ti- 
tre 1  de  la  même  Ordonnance  de  17)7  porte 
que  »  lorfque  fur  le  déclînatoire  propofé  par 
»j  l'une  des  parties ,  les  premiers  Juges  le  feront 
»>  dépouillés  de  la  connoifTance  de  la  contefia* 
»3  tion ,  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  pourra 
«  être  reçu  à  fc  pourvoir  au  Confeil  pour  être 
»  réglé  de  Juges  ,  fauf  à  lui  à  interjetter  appel 
»>  de  la  Sentence  qui  aura  eu  égard  au  déclinatoi« 
•3  re ,  ou  à  fe  pourvoir  au  Confeil  contre  l'Ar* 
»  rct  qui  l'aura  confirmée.  Le  même  article  veut 
3>  que  L'appel  de  toutes  Sentences  rendues  fur  dê^ 
03  clinatoires  {z)  foit  porté  immédiatement  dans 
9>  les  Cours ,  chacune  dans  fon  refTort. 

(a)  De  toutes  Sentences  rendues  fur  décUna-* 
toires  ]  Ces  mots  font  voir  qu'il  nefuffitpas  d'ap^ 
peller  comme  de  Juge  incompétent ,  pour  pou-* 
voir  porter  immédiatement  l'appel  au  Parle- 
ment y  omîjfo  medio  j  car  l'Ordonnance  fuppofc 
ici  que  le  renvoi  eft  demandé  par  la  partie  qui 
décline  la  Jurifdi^ion.  £n  eflèt  ^  il  y  a  une  fi^ran« 
de  différence  entre  les  jugements  rendus  fur  décli- 
natoires ,  &  ceux  qualifiée  comme  de  Juge  in^ 
compétent.  Lorfqu'une  partie  affignée  devant 
un  Juge  ordinaire  ne  demande  point  fon  renvoi, 
&  qu'elle  laifie  rendre  une  Sentence  au  fond  » 
foit  opntradiâoirement  ,  foit  par  défaut ,  & 
qu'enluite  elle  appelle  de  la  Sentence  ^  tant 
connne  de  Juge  incompétent  qu'autrement  , 
l'appel  doit  fe  porter  devant  le  Juge  immédiat , 
qai  connoît  des  appellations  du  Tribunal  dont 
cette  Sentence  eft  émanée  5  &  quoique  cela 
foufïre  plus  de  difficulté  dans  le  cas  oii  la  Sen« 
cence  aété  rendue  par  défaut,  &  ayant  litifcon- 
ceflation  s  néanmoins  il  paroit  que  dans  ce  cas-là 


7 1  Ordonnance  de  i€6^. 

même  l'appel  doit  fe  porter  devant  le  Tuge  iixi'^ 
médiat  cjui  connoît  des  appels  de  ce  Tribunal, 
&  non  diredlement  au  Parlement ,  ce  qui  réfulte 
aflez  des  termes  méme$  de  cet  article. 

Au  rede  cette  diflinâion  e(l  fondée  en  gran- 
de raifon.  En  efFet ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'une 
partie  qiii  a  une  fois  reconnu  un  Juge  ,  pût  ap« 
peller  de  lui  comme  de  Juge  incompétent  5  &  fi 
c'eft  par  défaut  que  la  Sentei.ce  a  été  rendue, 
elle  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé  Ton 
renvoi  au  Juge  devant  lequel  elle  a  été  affîgnée  « 
fur-tout  dans  le  cas  ou  l'afCgnation  lui  a  été 
donnée  devant  un  Juge  ordinaire  ,  foivan;  la 
Lof.  Si  ^uis  e:ç  aliéna  ^,ff,  dfi  fudiciis* 

Article    XI. 

Les  Lettres  ou  Arrefls  (  i  )  obtenus  fut 
les  dédinatoires  contiendront  les  mefmes 
claufes ,  &  les  procez  en  conféquencç 
feront  inftrnits  &  jugez  en  noftre  Con»» 
feil ,  en  la  mefine  manière  que  les  Régler 
nients  de  Juges. 

I,  Lts  Lettres  ou  Arrêts.  ]  L'Article  ti  da 
titre  i-de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1757. 
porte  que  >>  les  difpofitions  des  articles  5,6,7, 
»  8,-9,  10,  II,  11,  15,  14,  15,  16,  &  17. 
M  ifuprà^  articles  i,î,4>J,<5,7,8,9&io. 
39  aux  notes 4  p.  6^  &  fuiv*  jufqu'à  la  p  69.) 
•»  feront  pareillement  obfervées  à  l'égard  des 
«>  Lettres  ou  Arrêts  obtenus  dans  le  cas  de  l'ar* 
M  ticle  19.  <  fuprà  article  10  aux  notes ,  p.  70.  ) 
M  enfemble  des  pourfuites  ,  procédures ,  &  int 
M  trudions  qui  fe  fcroot  en  conféquence. 

'  Akticl? 


Des  Reglmicnts  de  Juges.  Tit.  IL    7  j- 
AaticLE    XI  L 

Pour  régler  les  contentions  de  Jurifdic-' 
tion  (  I  )  d'entre  nos  Cours  de  Parlement 
&  des  Aydes  de  chacun  reflort,  nos 
Avocats  &  Procureurs  Généraux  s'aflem- 
bleront  tous  les  mois  à  jour  certain,  & 
plus  fbuvent  s'ils  en  font  requis,  pour 
conférer  &  convenir  ;  &  fur  les  rék)Iu- 
tions  qui  feront  prifes  entre  eux  &  fignées 
de  part  &  d'autre,  feront  tenues  les  par- 
ties de  fe  pourvoir  &  procéder  en  celle 
des  Cours  dont  ils  feront  convenus  j& 
en  cas  de  diverficé,  ils  délivreront  leurs 
avis  avec  les  motifs  aux  parties,  pour  leur 
eftre  fait  droit  fur  le  routfommairemenc 
en  noftre  Confeilj  ce  qui  fera  pareille- 
ment obfervé  en  matière  criminelle [%). 

I.  Pour  régler  les  contentions  de  JurifdiBlon,  ] 
L'article  i?  du  titre  i  de  TOrdonnance  de  1757, 
poncque  »  pour  régler  les  conflits  de  Jurifdidion 
»  qui  le  formeront  entre  les  Cours  de  Parlement 
»  &  les  Cours  des  Aides  qui  feront  établies  dans 
»  la  même  Ville  ,  les  Avocats  &  Procureurs 
»  Généraux  dans  chacune  defdites  Cours  s'afTcm- 
*  bleront  au  parquet  defdites  Cours  de  Parfc- 
K  ment  tous  les  mois  à  jours  certains  ^  ou  plus 
»fouvent,  s'ils  en  font  requis ,  pour  conférer 
*& 'convenir  fur  la  compétence  de  l'aine  ou 
»  de  l'autre  Cour  \  &  qu^en  conféquence  des 
»  rcfolutions  qui  feront  prifes  entre  eux ,  il  fera 
»  donne  Arrêt  dans  la  Cour  qui  fera  jugée  in- 
»  compétente  fur  l'avis  des  Avocats  &  Procu- 
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9%  reurs  Généraux  en  ladite  Cour ,  portant  renvoi 
»  de  la  conteftation  en  la  Cour  qui  fera  jugée 
»3  compétence  »  &  qu'en  cas  de  diverfîcé  ils  aé- 
t>  livreront  leurs  avis  avec  les  motifs  aux  par- 
99  ties  ,  pour  leur  être  fait  droit  fur  le  tout  an 
n  Confeil  de  Sa  Majefté  en  la  forme  ordinaire; 
33  ce  qui  fera  pareillement  obfeivé  en  matière 
»3  criminelle. 

L'Article  24  porte  que  les  conflits  de  Jurif- 
9»  didion  qui  fe  formeront  entre  des  Cours  qui 
93  ne  font  pas  établies  dans  la  même  Ville, ^ne 
99  pouvant  fe  terminer  par  voie  de  conférence 
M  entre  les  Avocats  &  Procureurs  Généraux" 
s>  des  deux  Compagnies  ,  il  y  fera  pourvu  aa 
99  Confeil  du  Roi ,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
99  qui  y  feront  intérelTées  pourront  obtenir  des 
99  Lettres  ou  un  Arrêt ,  pour  y  porter  &  faire 
»)  inftruire  &  juger  leurs  demandes  en  régle- 
»9  ment  de  Juges ,  aînii  &  de  la  même  manière 
99  qu'il  a  été  réglé  par  les  dix -neuf  premiers 
9>  articles  du  préfent  titre. 

L'article  1 5  porte  :  99  Entendons  néanmoins 
»?  que  dans  tous  les  conflits  de  jurifdiâion  oti 
99  il  n'y  aura  point  d'autres  parties  que  nos'  Pro- 
99  curenrs  Généraux ,  ils  puiffent  envoyer  cha« 
»9  cun  de  leur  côté  un  mémoire  à  notre  Chance- 
93  lier  ,  avec  les  pièces  qu'ils  jugeront  à  propos 
^  à!y  joindre  ,  pour  foutenir  la  compétence  de 
99  leurs  Compagnies  ,  fans  obtenir  des  Lettres 
9  ou  un  Arrêt  pour  introduire  l'indance  de  ré*- 
99  élément  de  Juges  en  notre  Confeil ,  ni  la  pour- 
9>  Luivre  dans  les  formes  ordinaires.  Voulons 
99  qu'après  que  les  mémoires  par  eux  envoyés 
^  &  les  pièces  qui  y  feront  jointes  auront  été 
9>  communiquées  à  chacun  de  nofdics  Procu* 
99  reurs  Généraux  ,  &  fur  la  réponfe  qu'ils  y 
03  auront  faite  de  part  &  d'autre  ^  il  foit  rendu 
Al  fan^  ^uue  iuAruâion  un  Arvct  ca  notre  Conr 


IJcs  Rigkmenis  de  Juges.  Tït  .  1 1.  7  j 
»  fcil ,  par  lequel  TafFairc  qui  aura  fait  naître  te 
a»  couflit  de  Jorirdidion  ,  fera  renvoyée  dans 
a»  le  Tribunal  qui  fera  jugé  compétent  pour  en 
»  conooitre» 

X.  Sur  la  fin  de  l'article,  ]  Vo^cz  infrk  ,  tit,  j, 
des  Règlements  de  Juges  en  matière  criminel- 
le ,  art.  ^ ,  p.  81  pour  les  conflits  de  Jurifrlidio» 
qui  peuvent  furvcnir  entre  les  Rarlemcnts  &  les 
Sièges  Préfidiâur  de  leur  rcflprt;  &  article  j 
du  même  titre  )  ibîd.  pour  les  conflits  qui  peu- 
vent naître  en  matière  civile  ou  criminelle  entre 
les  premiers  Juges  qui  relTortiflcnt  en  une  même 
G>iir. 

L'article  18  du  titre  ^  de  l'Ordonnance  dfc 
mois  d* Août  1757  porte:»  Faifons  au  furplus 
93  très-exprelTes  inhibitions  &  défcnfts  à  toutes 
>)  nos  Cours  de  prononcer  ni  faire  exécuter  au* 
M  cuncs  condamnations  d'amende  pour  didrac* 
»  tion  de  jurifdiélion  ,  ni  de  fouffrir  qu*il  en  foie 
»  prononcé  aucune  par  les  Juges  qui  leur  font 
M  Subordonnés  y  le  tout  à  peine  de  nullité  defdi- 
»  tes  condamnations  ,  contraintes  &  procédures 
n  faites  en  conféquence. 

L'article  19  porte:  w Dcfirant  néanmoins  em- 

»  pécher  l'abus  que  plufieurs   parties  font  des 

«>  inilances  de  règlement  de  Juges  qu'elles  in- 

»  troduif:nt  en  notre  0»nfeil ,  ou  aulquellcs  cl- 

»  les  donnent  lieu  ,  dans  la  feule  vue  d'éloigner 

nie  jugement  du  fond  de    leur   contcdation  , 

3»  voulons  que  ceux  qui  (ùccomberont  dans  Icf- 

»  dites  inftances  j'puiflent  ctie  condaniriCS  en 

«notre  Confcil ,  s'il  y  échct ,  en  la  même  amen- 

»  de  »  &  applicable  de  la  même  manière  que 

»les  évoquants  qui  fuccombcnt  d^ins  leurs  de- 

\    »  mandes  ,  fuivant  ce  qui  cd  porté  par  l'article 

É    •79  de  notre  préfente  Ordonnance,  au  titre 

ff    »  des  Evocations  ,  {fupra  titre  1  article  35  aux' 

^  ^»  notes  pag.  41.  )  &  en  outre  aux  dépens ,  dom- 


7  ^  Ordonnance  de  1 6S^  • 

^  mages  &  intérêts  de  leurs  parties  ,  laqaellef 
M  amende  pourra  même  être  augmentée  dans  les 
?3  cas  qui  le  mériteront ,  aiofi  qu*il  fera  jugé  à 
9i  propos  en  notre  Confeil. 

Voyez  encore  la  fin  de  la  difpofition  de  la 
même  Ordonnance  de  1757  ,ft^rà  titre  i ,  arti* 
cle  47  en  la  note ,  pag.  60. 


T  I  T  R  E  ,1  II. 

Des  Règlements  de  Juges  en  masUr$ 
criminelle^ 

Article    L 

LE  règlement  de  Juges  fera  forme  en 
matière  criminelle, /or/^ttV/j  deux  de 
nos  Cours  indépendantes  l'une  de  l* autre  ^ 
&  non  reffortiffantes  en  me/me  Cour\  i  )  t 
ûura  efté  informé  &  décrété  pour  rai- 
fon  d'un  mefme  fait  contre  les  mefaies 
parties. 

I ,  Lorfquen  deux  de  nos  Cours  îndêpendantis 
tune  de  t  autre ,  &  non  rejfortijfantfs  en  mèm 
Cour.  ]  Il  y  a  dans  cet  article  une  omiflîon  con* 
fidérable ,  qui  s'eft  gliffée  fans  doute  par  la  faute 
de  rimprimeur  dans  toutes  les  éditions.  En  ef- 
fet ,  il  ne  peut  y  avoir  deux  Cours  fupéricurcs 
dépendantes  Tune  de  l'autre  ;  ce  qui  paroîtroic 
néanmoins  réfulter  des  termes  de  cet  article, 
Cette  faute  ,  ou  omiflîon  ,  fe  trouve  corrigée 
jtar  la  mmvclle  Ordonnance  des  Evocations  dti 


Des  Règlements  Je  Juges.  TîtAW.  77 
mois  d'Août  1737 ,  titre  5 ,  article  i ,  qui  porte 
que  »  le  règlement  de  Juges  aura  lieu  en  matie* 
to  rc  criminelle ,  lorfque  deux  Cours  ou  deux 
93  Jutifdiétions  indépendantes  Tune  de  Tautrc  , 
M  &  non  rcffortiiîantcs  en  la  même  Cour ,  auront 
y>  informé  &  décrété  pour  raifon  du  même  fait 
»  contre  les  mêmes  parties. 

Article    II, 

Les  Lettres  ou  Arrefts  de  règlement 
de  Jages^en  matière  criminelle , porteront 
claufe^  que  Vinftruciionfera  continuée  (  1  ) 
en  la  Jurifdi£lion  qui  fera  commife  (1  )  par 
les  Lettres  ou  Arrefts,  jufqu à  jugement 
diffinitif  exclufivement,  &  que  le  règle- 
ment de  Juges  ait  efté  terminé  &  jugéî 
&  feront  au  furplus  les  Lettres  &  Arrefts 
expédiez  en  la  mefme  forme  &  manière, 
&  contiendront  les  mefmes  claufes  qu  ea 
matière  civile. 

I.  Porteront  claufe^  que  rinfiruSionfera  cofi^ 
tînuée,  ]  Il  en  cft  autrement  en  matière  civile»; 
(V.  fuprà  tit,  %  y  art.  7  ,  p.  66,  ) 

L'article  z  du  titre  5  de  l'Ordonnance  da 
mois  d'Août  1737  porte  auffi  que  ^>  les  Lettres 
»  ou  Arrêts  de  règlement  de  Juges  porteront  ^ 
»  <juc  l'inftrudtion  fera  continuée  en  la  Jurifdic- 
*»  tioQ  qui  fera  commife  par  Icfdites  Lettres  ou 
*»  Arrêts,  jufqu'à  jugement  définitif  exclufive- 
»  ment ,  en  attendant  que  \t  règlement  de  Ju- 
»gcs  ait  été  terminé  &  jugé  ;  &  qu'au  furplus 
•Icfdites  Lettres  8l  Arrêts  feront  expédiés  ea 
»  la  même  forme  Se  manière ,  8c  avec  les  mêmes 
»  claufes  qu'en  matière  civile. 
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Il  faat  obrcrver  à  cet  égard ,  que  fuivant  Taf- 
ticlc  ;?  de  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois 
àt  Juillet  1681  ,  au  titre  commun  des  Fermes^ 
*»  les  informations  faites  ,  tant  par  les  Officiers 
»  des  Juiifdiâioas  Royales  ordinaires  que  par 
3>  ceux  des  Elevions  ,  Greniers  à  fel  ,  Traites 
»  &  autres  ^  en  cas  de  conAit  pour  la  compétco- 
3»  ce  ,'  doivent  être  envoyées  inceflammcnt  aa 
M  Greffe  du  Confeil  de  Sa  Majef^é ,  pour  y  être 
33  les  parties  réglées  de  Juges  :  que  cependant 
»  rinftrudion  du  procès  fera  continuée  jufqu'au 
»  jugement  définitif  par'  les  Officiers  des  Elec- 
»  tions.  Greniers  à  fel ,  Tra  tes  &  autres  Juges 
33  des  droits  du  Roi  j  &  qu'il  fera  furfîs  au  jagc- 
y  ment  jufqu'à  ce  que  la  compétence  ait  été 
30  réglée  5  &  que  les  Juges  qui  auront  entrepris 
93  fur  les  autres  ,  feront  condamnés  outre  l'in* 
3»  terdiftion  en  mille  livres  d'amende. 

Voyez  au  furplus  l'article  15  du  jitre  1  de 
rOrdonnancc  du  mois  d'Août  17^7 ifapràtiu 
a  ,  article  1 1  ,  note  i  ,  p.  7^. 

i.  En  la  JurifdiB'wn  qui  fera  commlfe,  ]  Soit 
en  l'une  des  Jurifdidions  faites  du  procès  »  foie 
en  une  autre. 

Article    III. 

Ne  pourront  néantmoins  les  accufe\  (  l) 
qui  auront  eftédéboutez  des  déclinatoires 
par  eux  propofez^ytf  pourvoir  en  régk* 
ment  de  Juges [i]^  fi  ce  n'eft  qu'un  autre 
Juge  ait  informé  &  décrété  pour  le  mcf* 
ixie  fait. 


t .  Ne  pourront  néanmoins  Us  accufls.  ]  L'Ar- 
kle  3  du  titre  3  del'Ordonnauce  du  mois  d'Aott 


icns  rendus  en  dernier  reflbrt  qui  les  au- 
c  déboutés  de  leur  déclinatoire  ;  ce  qu'ils 
rront  faire  ,  lors  même  qu'aucune  autre 
fdiélion  n'aura  informé  &  décrété  contre 
pour  Je  même  fait. 
?c  pourvoir  en  Règlement  de  Juges,  ]  Mais 
dra  qu'ils  fe  pourvoient  par  appel  en  la 
dont  dépend  la  Jurifdidion  qui  a  rcfufé 
voi ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  informé  &  dé- 
pourleméme  fait  en  une  autre  Jurifdic- 
auquel  cas  il  faudra  fe  pourvoir  en  Régie- 
de  Juges. 

ArticlbIV. 

icunes  Lettres  de  règlement  de  Ju- 
le  feront  accordées  .en  matière  cri- 
(Ue  au  nom  des  accufez,  contre  lef- 
B  originairement  il  y  aura  décret  de 
de  corps ,  quils  ne  foient  aSaelie^ 
prifonniers  (  i  )  es  prifons  des  Juges 
luront  rendu  les  Décrets,  &  n'en 
t  rapporté  récrou  ea  bonne  for  me  » 


to  Ordonnance  de  1 6 6g. 

mention  dans  les  Lettres  >  à  peine  de 

nullité. 

.  T.  Quils  ne  foîent  aHuellement  prifonniers,] 
y oy tzfuprà  cit.  i ,  article  58,  pag.  46. 

L'article  4  du  cit.  5  de  l'Ordonnance  du 
mois  d*Août  1737  porte  w  qu'aucunes  Lettres 
93  ou  Arrêts  de  règlement  de  Juges  ne  feront 
9'  accordés  en  matière  criminelle  aux  accufés 
M  contre  lefnuels  il  y  aura  un  décret  de  pti(è 
»3  de  corps  fubûdant ,  s*ils  ne  font  ad^uellemeot 
a3  prtfoaniers  dans  les  prifons  des  Juges  <|ttt 
93  auront  rendu  les  décrets  ,  ou  des  Cours  Su* 
s>  péricures  aufdits  Juges  ,  &  s'ils  n'en  rappor- 
M  tent  récrou  en  bonne  forme  &  attefté  par  le 
a>  Juge  ordinaire  des  lieux  ,  en  cas  que  raccu(i 
93  fe  foit  remis  dans  d'autres  prifons  que  celles 
93  deCdites  Cours  y  lequel  écrou  fera  figoifié 
93  aux  parties  civiles ,  fi  aucunes  y  a  ,  ou  aux 
93  Procureurs  Généraux  ,  ou  à  leurs  Subftitnts 
93  dans  les  Jurifdîâions  Royales  dans  lefquelles 
93  le  procès  fera  pendant  »  ou  aux  Procureurs 
90  des  Hauts  Jufticiers  dans  la  Juflice  defqueis 
9»  ils  feront  pourfuivis  »  le  tout  à  peine  de  nul** 
93  licé. 

X.  Attaché  fous  le  ContrefceL  J  L'Article  5  dtt 
titre  î  de  la  même  Ordonnance  de  1737  porte 
que  33  ledit  aâe  d'écrou  fera  attaché  fous  le 
93  contrefcel  des  Lettres  en  règlement  de  Juges , 
93  ou  de  la  commiflion  expédiée  fur'  l'Arrêt , 
93  faute  de  quoi  l'accufé  demeurera  déchu  de 
93  plein  droit  defdîtes  Lettres  ou  Arrêts  ,  qui 
9»  feront  regardés  comme  non  avenus  ,  dr  il 
93  fera  paffé  outre  à  l'inftruâion  &  au  jugement 
93  du  procès ,  comme  avant  icelles  »  fan^  qu'il 
d3  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ainfi  par 
93  Arrêt  du  ConfeiU 


Des  Règlements  de  Juges.  TiT.  I  IL    8 1 

Article    V. 

Les  contentions  deJurifdlElion  (  î  )  d'en-* 
tre  les  premiers  Juges  reffortiffants  en 
mefme  Parlement,  ou  autres  nos  Cours, 
feront  réglées  &  jugées  par  voies  d*appel 
es  Jurifdiâions  iupérieures. 

r.  Les  contentions  de  Jurîfdlâîon.  ]  L'Artîcfc 
a7  du  titre  x  de  l'Ordoonance  de  1717  porte 
que  M  les  conflits  de  jurifdidion  qui  fe  forme- 
M  ront  en  matière  civile  ou  criminelle  entre  les 
a»  premiers  Juges  refTortiffants  en  la  même  Cour» 
»  y  feront  réglés  &  jugés  par  voie  d'appel ,  ôc 
93  lur  les  concluions  Si  Procureur-Général  en 
93  ladite  Cour ,  ou  fur  la  réquifition  qu'il  pourra 
•3  faire ,  lors  même  qu'il  n'y  aura  point  d'appel 
9»  interjette  par  les  parties ,  le  tQut  en  obfcrvant 
»  les  règles  &  formalités  en  tel  cas  requifcs  U 
M  accoutumées. 

Article    VI. 

Les  conflits  d'entre  no$  Cours  de  Par* 
lement  &  Sièges  Préfidiaux  (  i  )  dans  le 
mefme  relTort  pour  raifon  àes  cas  por« 
lez  par  TEdit,  feront  réglez  &  Jugeai 
par  noftre  grand  Confeil,  &  fans  que 
pour  raifon  de  ce  il  puide  eftre  formé 
aucun  règlement  de  Juges  entre  nos 
Cours  de  Parlement  &  Grand  Confeil  ^ 
ni  que  nos  Cours  de  parlement  puifTent 
au  préjudice  des  Commiflions  qui  aurouc 
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efté  décernées  par  noftie  Grand  Cottfeîl, 
prendre  connoiffanre  du  différend  des 
parties,  ni  contrevenir  aux  Arrefts  rendus 
>  par  noftre  Grand  Confeil  pour  raifon 
de  cç ,  à  peine  de  nullité  &  cafTation  de 
procédures.  Faifons  defFenfes  aux  parties 
de  faire  aucunes  pourfuites ,  ni  de  s'aider 
des  Arrefts  qui  feront  intervenus ,  i 
peine  de  cent  livres  d'amende  ,  appli- 
c  able  moitié  à  nous  >  &  l'autre  à  la  par- 
tie.^ 

1,  les  confits  d* entre  nos  Cours  de  Parlement 
&  Sièges  Préfidiaux,  )  L'Article  i^  du  titre  i 
de  la  même  Ordonnance  du  mois  d'Août  1737 
porte  que  »  les  conflits  de  Jurifdié^ion  qui  na!- 
*>  cront  entre  les  Cours  de  Parlement  &  lès  < 
•0  Sièges  Prcfîdiaux  de  leur  Relfort  pour  raifoa 
M  des  cas  que  lejdits  Sièges  jugent  fans  appel.  (9) 
ao  fuivant  l'Edit  de  leur  création  ^  feront  jogjs 
93  &  réglés  au  Grand  Confeil  ,  fans  que  poiir 
9>raLfon  de  ce  il  puifTeétre  formé  aarua  ré'gre- 
»  ment  de  Juges  encre  les  Parlements  &  le 
93  Grand  Confeil,  ni  que  les  Parlements  pui/Icnt 
33  au  préjudice  des  camniifGons  qui  auront  été 
a»  décernées  par  le  Grand  Confeil  ,  prendre 
x>  connoiiFance  du' différend  des  parties  >  ni  coo« 
93  crevenir  aux  Arréii  rendus  pour  raifon  de  ce  • 
ao  par  le  même  Tribunal ,  à  peine  de  nullité, & 
91  caiTation  des  procédures  r  Fait  défenfes  aux 
90  parties  de  faire  audit  cas  aucunes  pourfuites 
a»  dans  les  Cours  de  Parlement  ,  ni  de  fe  fervir  ^ 
*i  àz%  Arrêts  qui  y  feront  intervenus  à  c«t 
M  égard ,  à  oeine  ac  trois  cens  livres  d*amco- 
«9  de  ,  applicable  moitié  au  Roi ,  moitié  à  1* 
«  partie. 


Des  Règlements  de  Jugts.TiT.  III.    S  j 
(a)  Que  Ufdîts  Sièges  jugent  fans  appel.  ]  Tant 
en  matière  civile  que  criminelle. 

La  difpofîtion  portée  en  cet  article  a  égale- 
ment lieu  à  l'égard  des  conflits  qui  peuvent  fur* 
▼enii  entre  les  Parlements  &  les  Juges>Confuls  , 
datnt  les  cas  ou  ces  derniers  jugent  en  dernier 
reiTort.  (Arrêt  du  Grand  Conleil  du  i^  Jan- 
vier 171 5  qui  le  juge  ainfî.  Autre  du  5  Sep- 
tembre 169}  rendu  en  faveur  des  Jugcs-Con* 
fuis  de  Bourges.  Voyez  au  recueil  de  Règle- 
ments» tom.  1 ,  pag.  507  &  144.  )  Il  eft  dit  dans 
le  préambule  de  ce  dernier  Arrêt ,  que  quoi- 
qu'il n*y  ai^  aucun  jBdit  ni  Ordonnance  qui  ait 
attribué  au  Grand  Confeil  la  connoiflance  des 
conflits  ,  foit  entre  les  Juges-Confuls  entre  eux  , 
foit  entre  eux  &  les  Parlements ,  néanmoins  le 
Grand  Confeil  eft  originairement  Juge  de  tous 
les  conflits  s  qu'il  l'eit  des  contrariétés  d'Arrêts 
&  de  Jugements  en  dernier  rcflort ,  circonftan- 
ces  &  dépendances  ,  par  la  Déclaration  du  Roi 
de  I  n^  9  ^  ^u'il  eil  en  pcfTeflion  immémoriale 
de  juger  les  conflits  d'entre  les  Juges-Confuls 
&  les  Parlements ,  &  qu'il  n'y  a  ni  Déclaration 
ni  trouble  contraire. 

Article    VI I. 

Comm»  aufii  la  connoiflance  des  ré- 
glemens  de  Juges  d* entre  les  Lieutenans 
Criminels  j  &  les  prevojls'  des  Maref" 
chaux  (  1  )  appartiendra  à  noftre  Grand 
Confeil  fi  auquel  nous  faifons  defFenfes 
de  faire  expédier  aucunes  commifBons  > 
ni  de  donner. audiences  aux  accufés  con- 
tre lefquels  il  y  aura  décret  de  prife  de 
corps >  qu'ils  ne  foient  aâuellemenc  ea 
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eftat  y  foie  dans  les  prifons  des  Juges  qoi 
les  auront  décernez ,  ou  dans  celle  du 
Grand  Confeil ,  &  qu'il  ne  leur  en  aie 
apparu  par  des  extraits  tirez  du  regiftre 
de  la  geôle  en  bonne  forme  ^  à  peine 
de  nullité. 

!•  D'entre  les  lÀeutenans  criminels  &  les 
Prévôts  des  Maréchaux.  J  UArtidc  (Sj  du  tit.  3  , 
de  rOrdonnance  du  mois  d*Aout  1737  porte 
que  »  la  connoiflancc  de&  conflits  de  jurifdic- 
3»  tion  qui  naîtront  entre  les  Lieutenants  Crimî- 
»  nels  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  ^  pour  fa« 
M  voir  auquel  defdits  OfEciers  la  connoiffao-^ 
s>  ce  d'un  crin^e  qui  doit  être  jugé  Préfidialemenc 
»  pu  Prévotaicment  fera  renvoyée  pour  ctic 
9»  jugée  eu  dernier  reffort ,  appartiendra  as 
3»  Grand  Confeil ,  auquel  Sa  Majeflé  fait  dé* 
90  fenfes  de  faire  expédier  aucunes  commi/Eons  , 
99  ni  de  donner  audience  aux  accufïs  contre 
a?  lefquels  il  y  aura  un  décret  de  prife  de  corps 
30  fubudant  »  a  moins  qu'ils  ne  foient  a^elle- 
90  ment  en  état ,  foit  dans  les  prifons  des  Juses 
9»  qui  ks  auront  décrétés ,  ou  dans  celles  du- 
«>  dit  Grand  Confeil ,  &  qu^il  ne  lui  en  aie  app^ 
99  ru  par  des  extraits  tirés  du  re^ifhe  de  la  geole 
90  en  bonne  forme  attelles  &  ii^n^s ,  aîafî  qu'il 
*a  été  dit  d-deflus  dans  Tarticle  4  (fiprà, 
90  anicle  4,  ilote  i  >  pag.  80.  )  le  tout  à  peine  de 
9»  nullité. 

Et  Tanicle  7  porte  que  »  les  difpofîtions  des 
9f  articles  i*?,  18,  i$  ^  24,  if,  z$  &c  19  du 
9»  titre  précédent  {fuprà  tit.  z  articles  9  &  i» 
90  aux  notes  ,  pag.  69  ,  7$  &  fui  vantes  )  ferons 
9*  pareillement  observées  à  Tégard  des  Régie* 
9»  meifkts  de  Juges  qui  fe  formerp^nt  en  matière 
^ciitmaelte,  &  qu'ils  feront  iaîhuits  &  jugés 


Des  Committimus ,  &c.  Tit.  IV.  ? f 
te  au  Confeil  de  Sa  Majedé  en  la  même  forme 
»  &  manière  que  \t^  Règlements  de  Juges  ea 
ao  matière  civile. 

Voyez  encore  l'article  dernier  du  titre  3  de 
la  même  Ordonnance  de  1737,  fuprk,  titre  i  , 
article  47  «  noce  dernière  »^pag.  6o. 


T  1  TR  E    I  V. 

Des  Committimus  &  Gardes  Gar^ 
diçnnes^ 

LE  droit  de  Comrj\mimus  cft  un  privilège  ac- 
cordé par  le  Roi  à  Tes  Ofi&ciers  «  ou  a  cer<« 
taîns  Corps,  &  quelquefois  même  à  des  par* 
ticuliers  ,  par  des  motifs  d'intérêt  public  ou  de 
prérogative  de  dignité.  Ce  privilège  leur  donne 
le  droit  de  plaider  en  première  inftance  parde- 
i^ant  les  Juges  de  leurs  privilèges,  &  de  pour- 
voir même  y  traduire  les  perfonnes  contre  leC- 
quelles  ils  plaident. 

Ces  Committimus  on  privilèges  font  de  plu- 
£eurs  (bnes.Car,  i**.  Quelques-uns  de  ceux  qui 
en  jooilTent ,  ont  leurs  caufes  commifes  en  la 
GraQd'Chaml>re  du  Parlement  de  Paris  j.  comme 
M.  le  Duc  d'Orléans ,  furvant  les  Lettres-pateo» 
tes  du  27  Juillet  1726  ,  regiftrés  an  Parlement , 
le  %f  Avril  fuivant  y  les  Ducs  &  Pairs  pour  rai« 
fon  de  leurs  Pairies >  (Ordonnance  de  16^7, 
titre  £,  article  115  )  l'Hôtel- Dieu,  le  grand 
Bureau  des  pauvres  &  l'Hôpital  Général  de  la 
ville  de  Paris  ;  (  Ibidtm ,  article  11  ^  les  mar* 
chands  fréquentants  la  rivière  de  Loire  ,  C\xit* 
vant  d'anciennes  conccffions  de  nos  Rois ,  dan» 
lefqaelles  ces  marchands  ont  depuis  été  confir-» 
mes  par  une  Déciarattoit  du  Roi  du  14  Aycil 
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i70f  ,  article  i5.  (Voyez  le  nouveau  recueil  4c 

Règlements,  tom.  2  ,  pag.  pi. 

x**.  D'autres  ont  leurs  caufes  commifcs  aux 
Requêtes  de  T  Hôtel  ,  ou  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais des  Parlements  ,  fuivant  qu'ils  jouiflent  du 
dcoit  de  Committim^  au  grand  ou  au  petit  fccau. 
Telles  font  les  perfonnes  dont  il  e(l  fait  men* 
cion  dans  les  articles  ij  ,  14,  15  «  17  &  19  de 
ce  titre.  (  Voyez  ces  articles  ci  -  après  avec  Us 
notes.  ) 

Ç,  Plufieurs  communautés  ont  le  droit  de 
plaider  en  première  indancc  au  Grand  Confeil, 
&  d'y  attirer  du  Reffbrt  de  tous  les  Parlements 
du  Royaume  pour  raifon  de  leurs  biens  ,  droits 
&  privilèges  :  tels  font  les  Chanoines  Régu- 
liers de  la  Congrégation  de  France ,  fuivant 
les  Lettres  -  Patentes  du  4  Août  171 S  s  les  Jé« 
fuites  ,  fttivatit  les  Lettres -^Patentes  du  )o  Juin 
17)8  ,  excepté  quand  il  ne  s*agit  que  d'arré- 
rages de  cens ,  redevances  &  rentes  foncières  * 
&  que  le  fonds  du  droit  n'ed  pas  contefté, 
ou  quand  il  s'agit  de  demandes  perfonnelles , 
oui  n'excèdent  pas  la  fomme  de^mille  livres  une 
fois  payée  ^  ou  quarante  livres  de  rente  annuel* 
le ,  auquel  cas  TafFaire  doit  erre  portée  devant 
les  Juges  ordinaires  par  appel  aux  Préfidiaux, 

Î^our  y  être  jugée  en  dernier  reAort ,  lorfque 
es  demandes  n'excèdent  la  fomme  de  iioliv. 
une .  fois  payée ,  ou  dix  livres  de  rente  ,  &  au 
Grand  Confeil  dans  tous  les  autres  cas  où  il  s'a- 
git de  plus  de  deux  cents  cinquante  livres. 
Les  Prêtres  de  l'Oratoire  jouiflenc  aufli  du  me* 
me  privilège. 

Au  reftc ,  le  privilège  dont  jouiflent  ces  Com- 
munautés ,  eft  moins  un  droit  de  Comndttimus  ^ 
qii'uae  évocation  générale  de  leurs  Caufes  att 
G  "and  Confeil.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dcilus.  au  titre  i  des  Evocations ,  article  i ,  W^ 
notes ,  page  5. 
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4«,  Le  privilège  ou  droit  de  Garde-Gardienne 
cft  auflî  une  efpcce  de  Committimus.  C'eft  uh 
droit  par  lequel  certaines  Eglifcs,  ou  certaijif 
Chupitres  &  Communautés  Eccléfiaftiques ,  Sé«. 
culicres  eu  Régulières  ,  ont  droit  de  diftraire  la 
coQQoiflance  de  leurs  Caufes  des  Juges  ordinai- 
res ,  &  de  les  évoii^^uer  ^  tant  eu  demandant  qa*^en 
défendant ,  pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
Royaux  »  à  qui  la  connoiâfance  cn^ed  attribuée , 
à  Texclufion  des  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  , 
même  des  Prévôts  Royaux.  Telles  font  les 
Eglifes  &  Communautés  qui  font  de  fondation 
Royale ,  &  qui  ont  des  Lettres  de  Garde^Gar- 
dienne  vérifiées  en  la  Cour  j  (Edit  de  Crémieu, 
article  9.  Voyez  le  Recueil  de  Réglentcnts  , 
tom.  I ,  pag.  3  &  4.  Déclaration  du  mois  de 
Juin  1 5/p ,  rendue  en  interprétation  de  cet  Edit , 
article  5 ,  }  comme  à  Orléans  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale ,  fuivant  des  Lettres  Patentes  du  ^ 
Septembre  1^70  »  confirmées  par  autres  du  19  . 
Mars  172.0  >  les  Religieux  de  Saint  Benoit-fur- 
Loire,  fuivaiu  une  ancienne  conceflion  de  Tannée 
1517,  confirmée  depuis  par  plufieurs  Lettres- 
Patentes  ,  &  notamment  par  celles  des  mois 
d*06^obrc  i6\6  y  Août  i^n  ,  &  Décembre 
167%,  THôtel-Dicu  d'Orléans  ^  fuivant  des  Let- 
tres de  concefiion  du  mois  d'Août  i  j  n  >  *c  jucî- 
ques  autres  Chapitres  &  Communautés  de  ce 
Diocefe. 

Ce  privilège  ne  s'étend  ordinairement  que 
dans  le  reflbrt  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauf- 
fée  auquel  la  connoifTauce  en  eft  attribuée ,  à 
moins  qu'il,  n'y  ait  dans  les  Lettres  de  conccf- 
fion  une  claufe  qui  augmente  le  privilège  5  ce 
qui  fait  que  quelques  Communautés  en  jouilTcnt 
avec  plus  d'étendue.  Ainfi  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale d'Orléans  ,  par  fes  Lettres  de  Garde- 
Gardienne  ,  a  fes  Caufes  commifes  au  Bailliage 
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de  U  même  Ville,  fans  pouvoir  être  tradirîs 
ailleurs  pour  tous  les  biens  qu'il  pofTede  ,  tanc 
dans  l*écenduc  de  ce  Bailliage ,  que  pour  ceux 
donc  il  jouit  dans  le  reffort  du  Bailliage  d'£canv- 
pes  ta  ailleurs. 

11  faut  aufll  obfervcr ,  que  ce  droit  de  Garde- 
Gardienne  eft  moins  un  droit  de  Committimùs  , 
qu'une  évocation  des  Caufes  des  Corps  &  Cotn« 
inunautés  qui  en  jouiffent  5  ce  qui  fait  qu'il  a 
lieu  ,  non-  feulement  en  matière  perfonftelle  ,. 
poireffoire  &  mixte,  comme  le  droit  ordinaire 
de  CemmittimuSy  (  infrh  ,  article  i,  p.  94>  mais 
nvSme  en  matière  réelle ,  puifqu'ordinairemenc 
ces  Lettres  font  accordées  pour  raifon  de  toutes 
les  Caufes  que  les  Communautés  qui  jooiiTenc 
de  ce  droit  peuvent  avoir ,  enfemble  pour  rai- 
fon des  héritages  ,  domaines  3c  droits  qu'elles 
ont  en  quelque  endroit  que  les  biens  foi&nt  fitués, 
pourvu  néanmoins  ,  (  &  c'eft  une  claufc  qui  s'r 
ajoute  ordinairement  )  que  ce  foit  dans  le  reC- 
fort  du  Parlement  ou  ces  Communautés  font 
établies. 

Au  refte  ,  les  Lettres  de  Garde  -  Gardienne  qiK 
font  accordées  à  des  Chapitres  ou  Commanao* 
tés  ,  ne  regardent  point  les  Chanoines  ou  Reli- 
gipz  en  particulier  :  car  ceux  -  ci  n'en  peuvent 
jouir  pour  raifon  de  leurs  caufes  perfonnelles  ofc 
réeues ,  mais  feulement  pour  ce  qui  concerne  les 
droits  de  leurs  Bénéfices.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  II  Mars  K^^y  ,  rapporté  par  Bardet ,  tome 
z  ,  liv.  4 ,  ch.  9.  V.  aum  Bouvot ,  au  mot  Com- 
mittimùs ^  tom.  I  ,  queft.  i.  )       • 

î°.  Les  P^cdeurs,  Régents  &  Leéleurs  des 
Univerfités ,  ainfi  que  ceux  qui  jouifient  du 
privilège  de  Scolarité  >  ont  leurs  caufes  commi* 
les  devant  les  Juges  confervateurs  de  leurs  privi- 
lèges ,  (  infrà  ,  art.  19  ,  jo  &  ;i  ,  )  qui  font 
ordinairement  les  Baillifs  ac  Sénécbauz  Royaux 
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^a  lieu  de  leur  écabliffemenx  >  &  quelgaefois 
auffi  devant  des  Juges  Royau^  Se  particuliers. 
Ainfi  à  Orléans  ,  avant  la  réunion  de  la  Prévôté 
de  cette  Ville  au  Bailliage,  faite  en  1749»  les 
Officiers  de  la  Prévôté  d'Orléans  étoient  Juges- 
Confervatcurs  des  privilèges  de  l'Univerfitc^  de 
cette  même  Ville ,  concurremment  avec  les  Of- 
ficiers du  Bailliage  &  Siège  Préfîdial. 

é°.  Les  Principaux  ài^s  Collèges  ,  Dodeurs  , 
Régents  &  autres  du  corps  des  Univerfîtés  qui 
tiennent  des  Peniîonnaires ,  ont  le  droit  de  faire 
adigner  de  tous  les  endroits  du  Royaume  parde- 
vant  les  Juges  des  lieux  de  leurs  domiciles,  pouj; 
raifoQ  des  pçnfions  &  autres  chofes  par  eux  roux- 
nies  à  leurs  écoliers.  (  Infra ,  art.  18.  ) 

7**.  Quelques  Officiers  jouiflcnt  du  Privilège 
d'avoir  leurs  caufes  ,  tant  civiles  que  criminel- 
les y  commifes  au  Préfidial  de  leur  refibrt  ;  ce 
qui  s'entend  néanmoins  des  caufes  ou  le  Pro- 
cureur du  Roi  n'eft  point  partie.  {Infra ,  article 
i$.)  Tels  font  les  Officiers  des  Eaux  ii  Forets  » 
même  les  Huiflîers  &  Sergents  à  garde  des  bois 
du  Roi  y  fttivant  rarticlc  i  ;  du  titre  %  de  l'Or- 
donnance des  Eaux  &  Forets  ,  du  mois  d'Août 
ié^9.  Les  Officiers  de  MaréchaufTée  jouiffent 
du  même  droit  ,  &  ont  leurs  caiïfes  commifes  , 
tant  en  civil  que  criminel  y  au  plus  prochain 
Préfidial  du  lieu  de  leur  réfidence ,  fui  vant  une 
Déclaration  du  Roi  du  6  Mai  169^.  Il  paroîc 
cependant  que  ce  droit  n'a  plus  lieu  à  Tcgard 
des  Procureurs  du  Roi ,  Aflefleurs  ,  Greffiers  , 
&  Exempts  de  MaréchaufTée  5  fuivant  un  Arrêt 
du  Conlcil  du  15  Février  1750,  fur  lequel 
il  y  a  eu  des  Lettres  -  Patentes  en  date  du  10 
Mars  fuivant  5  &  qu'à  l'égard  des  Prévôts  & 
Lieutenants  ,  ils  ont  leurs  caufes  commifes  de 
la  même  manière  que  les  Officiers  Commenfaux 
de  la  MaifoQ  du  Roi* 
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8**.  Quelques  officiers  ont  leurs  cxufcs  com- 
mifes  devant:  le  Juge  ordinaire  Royal  du  liea 
de  leurs  Offices.  Ainfi  les  Huiffiers  au  Châte- 
let  de  Paris  ont  leur  caufcs  commifes  en  pre- 
mière inftancc  ,  é»nt  en  matière  civile  que  cri- 
minelle ,  devant  le  Prévôt  de  Paris,  faivant 
TEdit  du  mois  de  Décembre  1^71  ,  confirmé 
par  un  autre  Edit  du  mois  d'Oi^obrc  i?!!»» 
article  5  ,  tous  les  deux  rapponés  par  Néron , 
tom.  1 ,  pages  1 1 5  &  459 ,  de  l'édition  de  1710. 
De  même  le  Chevalier  du-  Guet  de  la  ville 
d'Orléans  ,  ainfi  que  fes  Officiers  &  Archers , 
ont  leurs  caufes  commifes  devant  le  Prévôt 
de  cette  Ville  ,  fuivant  l'article  1 1  de  PEdK 
du  mois  de  Juin  1 5  ^4  ,  portant  création  de  cet 
Office. 

9".  Le  privilège  qu'ont  les  Sceaux  du  Châtc- 
let  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de  Montpellier ,  d*é- 
tre  attributifs  de  J^irifdiélion ,  produit  aaffi  le 
même  effet  que  le  droit  de  Commîtthnus ,  à  l'é- 
gard des  Aé^es  paffés  fous  l'un  de  ces  Sceaux  , 
&  s'écend  même  encore  plus  loin  »  puifqu'il  at- 
tribue JurifdiéHon  au  Juge  fous  le  Scei  duquel 
le  contrat  cft  pafl'é ,  pour  connoitre  des  avions 
réelles  dépendantes  de  ce  contrat.  Ainfi  fi  un 
contrat  de  vent'e,  un  baiU  ou  une  obligation»  &c. 
efè  pafTé  fous  le  Scel  du  Ghâtelet  de  Paris ,  le 
créancier  pourra  contraindre  fon  débiteur  à 
plaider  au  Ghâtelet  de  Paris  ,  en  exécution  de 
ce  contrat  ou  obligation  ,  quand  même  ce  débi- 
teur feroit  demeurant  dans  un  autre  Bailliage  ou 
Prévôté  ,  même  hors  le  reflbrt  du  Parlement  de 
Paris.  (  V.  Bacquet ,  en  fon  Traité  des  droits  de 
Judice  ,  chap.  8  ,  n.  59.  ) 

Il  en  e(l  de  même  des  obligations  pa/fôes 
fous  le  Scel  du  Ghâtelet  d'Orléans  :  le  créancier 
peut ,  en  vertu  de  ces  obligations  ,  y  faire  affi-» 
jncr  fon  débiteur ,  quoique  ce  débiteur  foit  de- 
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meurant  en  une  autre  Jurirdidlion ,  fuîvant  le 
privilège  du  Châtekt  de  cette  Ville ,  confirmé 
depuis  peu  par  l'article  11  de  TEdit  du  mois  de 
Mars  1749  ,  portant  réunion  de  la  Prévôté  d'Or- 
léans au  Bailliage.  (  V.  le  nouveau  Recueil ,  t.  5 , 
page  648,  )  Ce  qui  a  pareillement  lieu  à  Té* 
gard  des  A^es  pafiés  fous  le  Scel  du  Chàcelet  de 
Montpellier ,  pour  raifon  defquels  on  peut  obli- 
ger le  débiteur  de  répondre  devant  le  Juge  Royal 
de  la  même  Ville. 

Ce  privilège  a  lieu ,  non -feulement  contre  les 
perfonnes  obligées  par  le  contrat ,  mais  encore 
contre  leurs  héritiers  ,  &  héritiers  de  leurs  héri- 
tiers s  &  on  peut  les  faire  affigucr  pour  raifon  de 
Tobligation  portée  par  le  contrat ,  devant  le  Ju- 
ge fous  le  Scel  duquel  il  cft  paffé.  (  Ita ,  Bacquct 
en  foQ  Traité  des  droits  de  Juftice  »  chap«  8  , 
n.  3^') 

Et  il  en  eft  de  même,  fuivant  cet  Auteur, 
des  teftaments  que  des  contrats.  Âinfi  fi  le 
teftament  d'un  défunt  eft  reçu  par  des  Notaires 
du  Châtetet  de  Parts ,  les  légauires  pourront 
pourfuivre  devant  le  Prévôt  de  Paris  les  héri- 
tiers &  exécuteurs  teftamentdres  pour  avoir 
délivrance  de  leurs  legs  ,  Ce  ces  héritiers  de 
exécuteurs  font  tenus  de  répondre  devant  le 
Prévôt  de  Paris  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ac- 
complifTement  &  exécution  de  ce  teftament , 
niém€  de  rendre  compte  de  l'exécution  teftamcn- 
taire.  (Bacquet,  ibidem  ) 

Mais  ce  privilège  cefTe  &  n'a  pas  lieu  con- 
tre les  tiers  -  détenteurs.  (  Bacquet ,  ibidem  , 
N.   58.) 

10'.  Enfin  quelques  perfonnes  en  vertu  de 
Privilèges  particuliers  ont  leurs  caufcs  commifes 
devant  certains  Juges  à  l'exclufion  d'auttes.  Ainfi 
les  Nobles  ont  le  privilège  de  plaider ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  dçvant*les  BaiUi& 
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&  Sénéchaux  ,  à  Texclufion  des  Prévôts  Royaux' 
D'autres  ne  font  privilégiés  qu'en  défendant ,' 
comme  les  Bourgeois  de  Paris  qui  ont  le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  traduits  ailleurs  que  de- 
vant, le  Prévôt  de  Paris ,  (du  moins  en  matière 
Îterfonnelle  &  mixte ,  )  Cuivant  l'article  1 1 1  de 
a  Coutume  de  cette  Ville ,  &  ce  ,  quand  bien 
même  le  demandeur  fcroit  privilégié  s  &  ainfi  à^ 
autres. 

Parmi  toutes  les  différentes  efpeccs  de  Com» 
mittimus  dont  on  vient  de  parler ,  il  y  en  2 
quelques-uns  qui  donnent  aux  perfonnes  qui 
en  jouiiïent ,  le  droit  de  diftraire  de  tous  les 
Parlements  du  Royaume ,  &  d'attirer  aux  Re- 
quêtes de  THôtcl  ou  du  Palais  à  Paris  ,  ceux  qui 
réfident  dans  l'étendue  'des  autres  Parlements. 
Tel  eft  le  droit  de  ceux  qui  jouiffent  du  Con^ 
mittimus  au  grand  Sceau  s  au  lieu  que  ceux  qui. 
jouiffent  feulement  du  droit  de  Committimits  au 
petit  Sceau ,  ne  peuvent  attirer  que  du  re(fort 
du  Parlement  ou  ils  ont  leurs  caules  commifes, 
'  aux  Requêtes  du  même  Parlement.  (  V,  infra , 
art.  i|  ,  i4âc  fuivants  avec  les  notes.  ) 

Tous  ceux  qui  ont  droit  de  Ccmmittîmtts  ait 
grand  Sceau  ,  peuvent  indifféremment  fe  pour- 
voir aux  Requêtes  de  THôtel  ou  du  Palais'  du 
Parlement  de  Paris  ,  <  à  la  réferve  des  perfonnes 
exceptées  par  l'article  19  du  préfent  titre  )  &  ils 
jouluent  à  plus  forte  raifon  du  droit  de  Commit- 
timus  au  petit  Sceau. 

Il  y  a  quelques  Provinces  en  France  oii  le 
droit  de  Committimus  n'a  pas  lieu>  comme  en 
la  Province  d* Artois  ,  fuivant  les  articles  de 
la  Capitulation  de  la  ville  d'Arras  faire  en  l'an- 
née 1 4^0 ,  ce  qui  a  été  confirmé  par  une  Dé- 
claration du  16  Juin  16S7,  &  par  une  autre 
du  17  Oélobrc  1708  ,  qui  portent  que  les 
Xcctres  de   Committimus   qui   paurroienc   etie 
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obtenues  ,  tant  en  la  grande  Chancellerie  qu'en 
pelles  établies  près  les  Parlements  &  Cours  fu- 
périeurcs  ,  n'auront  pas  lieu  au  pays  &  Comté 
id 'Artois, 

La  Bretagne  jouit  du  même  droit ,  &  Ton 
ne  peut  en  vertu  des  Lettres  de  Committlmus  , 
dtftrairc  hors  le  Parlement  de  cette  Province  * 
({uivant  du  Fail ,  liv,  i  ,  chaf.  13  ,  &  34e ,  & 
liv.  ?  ,  chap.  34T  ,)  &  aufH  l'Alface.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  9  Novembre  1680,  rapporté  au  re- 
cueil des  Ordonnances  &  Règlements  du  Con- 
feil fouverain  d*  Al  face ,  pag.  130.  Autre  du  r 
Mars  16^0  ,  rapp,  ibîd,  pag.  211.  Autre  du  %6 
Juillet  17 1  5  ,  ibîd,'  pag.  J71 ,  )  même  contre  ia 
Confervation  de  Lyon.  (  Arrêt  du  Confeil  du  10 
Décembre  1707  ,  rapp.  ihid.  pag,  45  f.  ) 

La  Flandre  ,  le  Hainaut ,  le  Cambrefîs  &  les 
autres  Pays-Bas  qui  font  nouvellement  foumis  à 
la  domination  du  Roi  ,  font  aufli  exempts  du 
droit  de  Committîmus ,  qui  n'a  pas  lieu  contre 
ces  deux  Provinces.  Cette  exception  eft  accordée 
aux  Flamands  par  différentes  Capitulations.  (  V. 
les  articles  14  &  1 5  de  celle  de  Cambrai ,  du  17 
Avril  1^77  ,  &  les  articles  46  &  51  de  la  Capi« 
tulation  de  Lille.') 

Il  en  eft  de  même  pour  tout  ce  qui  eft  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Douai ,  (  ci-devant  du  Con- 
feil de  Tournai ,  )  fuivant  un  Edic  du  mois  de 
Novembre  i  ^7 1  ,  &  une  Déclaration  du  1 1  Juil- 
let 1749  >  art.  -f, 

•  Les  Commîttîmits  n'ont  aufîî  aucun  effet  rela- 
tivement à  la  vente  des  immeubles  j  fitués  dans 
les  Provinces  de  Breife  ,  Bugcy  &  Gex  ,  fuivant 
les  déclarations  du  Roi ,  des  3  Juillet  &  6  Dé- 
cembre 1701  ,  &  les  Lettres-  Patentes  du  3o*Mar$ 
I716.  (  Voyez  le  recieil  des  Edits  ,  Déclarations 
&  Règlements  concernant  les  Provinces  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Flandre ,  imprimé  à  Douai 
en  i73o,//ï-4^.) 


54  Ordonnance  de  1 66^. 

L'article  35  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  i^S4  ,' 
porte  pareillement ,  qu'aucune  évocation  gêné- 
raie  ne  fera  accordée  pour  traduire  les  fujets  de 
la  Franche-Comté  hors  le  reflort  du  Parlement 
de  Befançon ,  même  en  vertu  de  Lettres  de  Cont" 
mîttimus  ,  lefquelles  ne  pourront  avoir  lieu  au- 
dit pays  ;  ce  qui  depuis  a  été  confirmé  par  un 
Arrêt  du  Confeil  du  17  Mars  1710. 

Les  habitants  du  Dauphiné  jouiflent  auflî  du 
même  privilège ,  fuivant  l'ade  de  la  donation 
£aite  du  Dauphiné  à  la  France,  le  jo  Mars 
1349  »  confirmée  par  la  déclaration  du  Roi  du 
a  Août  1544  ,  &  par  des  Lettres-Patentes  des 
Rois  Henri  II ,  François  II ,  Henri  IV  ,  &c, , 
rapportées  en  Tétat  du  Bauphiné ,  par  Choriez , 
imprimé  en  i^^^. 

Article    I. 

Ceux  qui  auront  droit  de  Commiuimus 
au  grand  &  petit  Sceau  (  i  )  pourront  (2  ) 
en  vertu  des  Lettres  qui  leur  feront  expé" 
iiées  (  J  ) ,  fe  pourvoir /7ûr^^vû/2r  le&  Juges 
de  leur  privilège  (  4  )  ,  tant  en  demandant 
que  deffendant  (5  )  ^pourcaufes  civiles  {^), 
perfonnelles  fy),  pojjejjoires  (8)  <&  /wi.v- 
(es(^  )  y  entières  à  non  contejlées  (  i  o)  par- 
devant  autres  Juges. 

I.  Au  grand  &  petit  Sceau.  ]  Voyez  la  note 
ci-deiTus  ,  pag.  91.  V.  auflî  infrà  ,  articles  ij 
&  I V  ,  pour  les  perfonnes  qui  ont  droit  de  Com^ 
mittimus  au  grand  Sceau ,  &  les  articles  14»  15 
&  17  ,  pour  celles  qui  ont  droit  de  Committimus 
au  petit  Sceau. 

î.  Pourront.  ]  Ainfi  le  droit  de  Committimus 
eft  feulement  une  faculté  dont  il  cft  libre  au  pri- 
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rilcgié  d*urcr  oa  de  ne  pas  ufcr ,  foit  par  une 
renonciation  tacite  en  procédant  volontairement 
devant  le  Juge  de  Ton  domicile  «  ou  devant  le 
Juge  du  domicile  de  la  perfonne  qu'il  a/Iîgne  , 
foie  cxprefTément  par  un  Âéle  ou  par  une  obli* 
gation  \  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  privile* 
ges  (ont  introduits  en  faveur  àz%  per(bnnes  auz« 
auelles  ils  font  accordés  :  or  ^  c*e(l  une  maxime 
de  Droit ,  que  unicuique  licet  juri  in  favortmfui 
introduâo  renuntîare,  (  L.  paBum  ^6  ^  ffl  de  pac* 
lis,  L.  fi  judex  41  9  jf  de  minor.  L.  pen.  Cod. 
de  paHzs, 

5.  Qui  leur  feront  expédiées,  ]  Car  on  ne  peut 
alEgner  ni  faire  renvoyer  en  vertu  du  Committim 
nuis  j  fans  obtenir  des  Lettres  à  cet  effet.  (  Im» 
fra  ,  art.  ii,  p.  107.) 

4.  Pardevant  les  Juges   de  leur  privilège,  ] 

S)uand  il  y  a  concours  de  Privilège  &  que  les 
eux  Frivilcges  font  égaux ,  v.  g,  entre  deux 
£coIiers  de  deux  Univerfftés  différentes ,  entre 
deux  Officiers  des  Eaux  &  Forets  du  refTort  de 
différents  Ptéfidiaux  ,  &c.  il  faut  fuivre  le  droit 
commun  ,  c*cft-à-dire ,  qu'il  faut  fuivre  le  do- 
micile du  défendeurs  &  (î  c*efl  en  matière  réelle, 
on  pourra  fe  pourvoir  devant  le  Juge  du  lieu  où 
la  chofe  eft  ucpée  ,  parcequ'alars  les  privilèges 
fc  détruifant  Tun  Tautre ,  c'eft  comme  s'il  n'y 
en  avoir  pas  di;  tout.  Ceft  ainfi  que  le  penfe  , 
Bacquct  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice , 
chap.  S,  n.'  f4. 

Il  en  eft  de  même  de  deux  Privilégiés  qui  au* 
roient  droit  de  Cpmmittimus  au  petit  Sceau  dans 
des  Parlements  di^érents. 

Mais  quajid  les  privilèges  ne  font  pas  de 
même  nature  ,  le  plus  fort  l'emporte  fur  l'au- 
tre. Aind  fî  un  Olficîcr  Domellique  ou  Corn* 
mcnfal  de  la  Maifon  du  Roi  plaide  contrç  i^n 
Eçoliçr  étudiant  depuis  fis  mois  dans  une  Vui* 
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-vcrfité  ,  &  qu'ils  veuillent  fe  fervir  Tun  &  Taa- 
tre  de  leurs  privilèges ,  l'Officier  cft  en  dxoit 
de  faire  renvoyer  la  caufe  aux  Requêtes  de 
THôtel  ou  du  Palais  du  Parlement  de  Paris ,  ' 
parccque  le  Privilège  du  grand  Sceau  l'cmponc 
fur  tous  les  autres ,  &  que  Tautorité  de  ces 
derniers  Juges  eft  plus  grande  que  celle  des 
Confervateurs  des  Univerfités.  (  Ita  Imberc 
en  fes  Inftitutions  forenfes ,  liv.  i  ,  cfaap.  ig  , 
11.  4 ,  &  Bacquec  en  fon  Traité  des  droits  de  . 
Juftice  j  ch.  8  ,  n.  ^4. 

Le  Privilège  des  Principaux  des  Collèges  , 
Dodeurs  ,  Régents  &  autres  des  corps  des  Uni- 
verfités ,  pour  rai  fon  des  penfions  &  autres  cho- 
fes  fournies  à  leurs  Ecoliers  ,  Tcmportc  fur  tous 
les  autres  ,  même  fur  le  Privilège  des  Requê- 
tes de  THôtcl  ou  du  Palais.  (  Infrà ,  art.  iS , 
page  125.) 

Dans  le  cas  du  concours  de  deux  Privilé- 
giés dont  l'un  a  fes  caufes  commifes  au  grand 
Sceau  &  l'autre  au  petit  Sceau ,  celui  qui  a 
fes  caufes  commifes  au  grand  Sceau  ,  l'emporte 
fur  l'autre.  ^    • 

Le  droit  de  Commhtimus  2.\i  grand  ou  au  petit 
Sceau  ,  l'emporte  aufli  fur  celui  du  Scel  du  Châ« 
teict  de  Paris  ,  &  des  autres  ;SceIs  attributifs  de 
Jurifdidlion. 

•  Entre  les  privilèges  qui  font  égaux  ,  ou  dont 
l'un  ne  l'emporte  pas  fur  l'autre  ,  on  peut  aufli 
établir  cette  recèle ,  que  celui  qui  a  prévenu 
doit  l'emporter  fur  l'autre  ,  quia  in  pari  caufâ 
podor  eft  eau  fa  pojftdentis.  (  Ainfi  jugé  au  Bail- 
liage d'Orléans  ,  par  Sentence  du  i  Août  1757, 
au  profit  du  (icur  Lcvaflbr  du  Boucher  ,  Ecolier 
d«  Droit ,  étudiant  de  l'Univerfité  d'Orléans , 
contre  le  fîcur  le  Comte  >  Procureur  du  Roi  des 
F^ux  &  Forêts  de  Romorantin ,  qui  cft  du  ref- 
foh  du  Préfidial  de  Blois.  ) 

Dans 
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Dans  le  concours  du  privilège  d'un  Ecclé- 
ftiquç  contre  un  privilégié  qui  a  droit  de 
mmittmus  aux  Requêtes  du  Palais  ou  ail- 
ijrs  ,  il  paroît.quc  le  privilège  de  TEccléfiafti- 
ic  pour  plaider  devant  TOificial  j!n  a<flion  pure 
rfonnelîe  doit  l'emporter,  (  Ainfî  jugé  au  Baii- 
:ge  d'Orléans ,  par  Sentence  du  i  Décembre 
6x  ,  au  profit  du  Curé  de  Dampierre  y  con** 
î  un  Ecolier  qui  prétcndoit  devoir  ufer  à 
!gard  de  ce  Curé  du  privilège  de  Scola* 
:e.  (  V.  Papon  en  fcs  Arrêts ,  liv.  7  ,  titre 
r,  n.  14.) 

On  prétend  aulfi  que  le  privilège  des  Bourgeois 
:  Paris  ,  de  ne  pouvoir  être  traduits  en  dtfen- 
mt ,  ailleurs  que  devant  le  Prévôt  de  Paris,  fait 
(Ter  tons  les  autres  Privilèges  5  ce  qui  réfultc 
:s  termes  de  l'article  1 1 1 ,  de  là  Coutume  de 
iris.  (  V.  Dupleflls  fur  cet  article ,  &  Bacquett 
raité  des  droits  de  Juftice ,  ckap.  8^  n.  41.  ) 
Au  refte ,  ce  privilège  n'a  pas  lieu  en  matière 
elle  ;  (  ainfi  jtigé  par  plufieurs  Anêts  ,  &  en«* 
c  autres  par  un  du  18  ï5éccmbre  1  ^05  £)  ce  qui 
\  aufll  conforme  à  ce  qui  s'obferve  pour  les 
ommittîmus.  (  V.  infri ,  art.  14  de  ce  titre , 
ag.  119.) 

5.  Tant  en  demandant  qu'en  défendant,  ]  Le 
rincipal  effet  du  privilège  eft  de  donner  à  celui 
ai  en  jouit,  le  droit  d'affigner  en  demandant  ^ 
ardevant  le  Juge  àzcz  privilège. 

Quand  on  veut  affigner  un  privilégié ,  on 
l'cft  pas  obligé  de  l'affigner  devant  le  Juge  de 
on  privilège  :  on  peut ,  fi  l'on  veut ,  raffignct 
levant  le  Juge  de  ion  domicile  j  mais  fi  ce  pif- 
rilégié  demande  fon  renvoi  devant  le  Juge  par- 
levant  lequel  il  a  fes  caufes  commifes  «  ilfaudrar 
§lire  droit  fuc  fa  demande. 

tt  le  privilégié  avoit  d*aJbord  été  aifigné  dc« 
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vant  le  Jngc  de  fon  privilège ,  il  ne  pourroic  de* 
mander  fon  renvoi  pardcvant  le  Juge  de  foix' 
domicile.  Invîtut  enim  illum  judicem  hahere  de* 
bet  y  quem  invito  quoque  adverjario  pote  fi  eiigere^ 
V.  la  Loi  j  ^C.  de  JurifdiBione  omnium  judicum. 
Tel  eft  aufli  le  fentiment  de  Vulteius ,  en  fon 
^Traite  de  Judiciîs  ,  lib.  i ,  cap.  7  ,  n.  i  y 9.       1 

Un  privilégié  qui  intervient  dans  une  caufe; 
pent  auflî  la  taire  renvoyer  devant  le  Juge  de  fou 
privil^e.  Ce  droit  réfulte  de  la  difpoficion  de 
Tait.  Il  ci-après  »  &  de  celle  de  l'article  x  du  tit» 
a^  de  l'Ordonnance  de  léCj, 

Au  refte  ,  ce  renvoi  ne  pourroit  être  demandé 
par  un  privilégié  qui  interviendroit  en  cau(e  d'ap- 
pel feulement ,  à  moins  que  fcs  droits  n'cuflcnt 
pas  encore  été  ouverts  «  Se  que  lui  ou  £es  auteurs 
n'eufTent  pu  agir  avant  le  jugement  rendu  en 
eau  Ce  principale.  (  Argum.  tiré  de  TOrdonnance 
des  Evocations  du  mois  d*Août  1737,  tit,  x ,  ar- 
ticle 18  ,  ci-deflus,  pag.  11.  ) 

Mais  il  faut  que  celui  qui  forme  ainfi  fon  in- 
tervention, foit  intérefTé  en  fon  nom ,  ou  comme 
héritier ,  ou  à  autre  titre  univerfel  &  patticut 
lier  y  de  bonne  foi  &  fans  fraude. 

Les  privilégiés  aflîgnés  en  garantie ,  peuvenc 
aufll  demander  leur  renvoi  devant  le  Juge  de  leur 
privilège.  (  Ordon.  de  16^7  ,  tit.  8  ,  arc.  8.  )  On 
prétend  même  que  dans  ce  cas ,  le  privilégié  peut 
faire  évoquer  Tinftance  principale  pardevant  le 
Juge  de  fon  privilège ,  fur-tout  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  &  du  Palais  :  (  Ita  Bacquec  »  en  foo 
Traité  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  8  ,  n.  44 ,  ) 
ce^  qui  paroît  néanmoins  foufFrir  difficulté.  Il 
paVoit  plus  naturel  de  disjoindre  cette  in  (lance 
en  garantie  de  Tindance  principale ,  &  de/les 
juger  féparément.  (  V.  l'art  1 J  ,  du  tit.  8  dc 
l'Ordonnance  de  i  ^67.  ) 
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*  C.  Four  caufes  civiles.  ]  Mais  non  pour  les 
caufcs  criminclUs.  (V./tfjr^,  tit.  i ,  art.  3<î., 
avec  les  notes  ,  pag.  45  ,  44  &  4^.  ) 

Ni  pour  celles  de  Police,  (Infrk,  art;  itf,' 
page  114. 

7.  Ferfonnelles,  ]  Les  allions  perfonnelles  font 
celles  par  lefquelles  nous  agifîbns  contre  ceux' 
qui  nous  font  perfonnellcment  obligés ,  foit  en 
vertu  d'un  contrat  ou  quafi  contrat ,  loit  en  venu 
d'un  délit,  ou  quafi  délit  qui  fe  pourruivcnt,' 
civilement  ,  ou  contre  les  héritiers  de  ces' 
obligés. 

L'aftion  en  paiement  de  legs  ,  eft  une  action 
pcrfonneile,  qui  eft  par  conféquentfu jette  à  révo- 
cation des  Çommittimus.  (L.  1%  yff,de  Judtciis.) 
L*aâion  en  reddition  de  compte ,   eft  aulfi 
ènc  adion  perfonnclle  ,  qui  eft  lujette  au  droit 
de   Çommittimus ,    &    elle    peut   être  évoquée 
ou  portée  pardêvant  le  Juge*  du  privilège  du 
comptable,  ou  de  celui  à  qui  le  compte  doit 
ctrc  rendu  ;  ce  qui  n'cft  pas  contraire  a  la  dif- 
pofition  portée  en  l'article  i ,  du  titre  2.9  de 
l'Ordonnance  de  1667.  Mais  quand  le  compte 
eft  porté  devant  le  Juge  ordinaire  qui  en  dcit 
connoître  ,  c'eft- à-dire  devant  le  Juge  du  domi- 
-cile  du  comptable ,  ou  devant  le  Juge  qui  l'a 
commis  ,  ce  compte  ne  peut  être  évoqué  ni  ren- 
voyé en  une  autre  JuriWidion  ,  fous  prétexte  de 
faifie  ou  intervention  de  quelque  créancier  pri- 
vilégié de  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

L'adion  à  fin  d*exhiber  les  contrats  de  cho- 
.   fes  acquifes  dans  la  mouvance  de  quelque  Seir 
gneur ,  doit  aufli  être  mîfe  au  nombre  des  ac- 
tions perfonnelles  ,  quoiqu'elle  foit  donnée  par 
^    la  Coutume ,  &  qu'elle  ne  procède  point  d'u^ 
contrat.  (  Ita  Imbert  »  en  Tes  Inftit.  foreuf.  1.  1 , 
diap.  i8  ,  n.  j.  ) 
'  11  en  eft  de  même ,  lorfque  le  Seigneur  de- 
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Article     IL 

Les  Lettres  de  Committimus  ne  pour- 
ronr  eftre  expédiées  au  grand  Sceau,  ni 
les  privilégiez  en  ufer ,  lorfqu'il  s'agira 
de  dijlra&ions  de  rejforc  d'un  Parlement  ^1)^ 
que  pour  la  fomme  de  mille  livres  & 
au  deïTusj  &  au  petit  Sceau  pour  deux 
cents  livres,  dont  fera  fait  mention  dans 
les  Lettres ,  à  peine  de  nullité. 

I,  De  dîfiraBion  de  rejfort  d'un  Parlement,] 
Mais  duand  il  ne  s*agit  pas  de  diftraire  la  panie 
aflignée  du  relTorc  du  Parlement  od  elle  a  U  réû' 
dcnce  ,  le  droit  de  Committimus  a  lieu  indidioc- 
tement  en  faveur  du  privilégié,  quelque  modique 
que  foit  la  fomme  qui  forme  l'objet  de  la  coa- 
teilacion* 

Article    II  L 

Lorfquil  ne  s'agira  que  de  deux  cenu 
livres  ou  au  dejjous  (i)  voulons  quà  la 
réquifition  des  petits  Officiers  de  noftrô 
Maifon  compris  dans  TEftat  qui  en  fera 
arréftc  ,  il  foit  furjis  pendant  leur  frr^ 
vice  aciueL^outés  procédures  (1)  &  ju- 
gements, dans  les  affaires  feulement  pour 
lefquelles  ils  pourroient  obtenir  nos  Let- 
tres de  Committimus. 

!•  Lorfquil  ne  Vagira  que  de  deux  cents  livra 
ou  aU'dejfous,  ]  Au-xieiibus  de  cette  fomme» 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  furféance  portée  par  ctt 
article ,  parcequ'alors  les  Officierç  dopt  il  Ç" 
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ici  pailé ,  jouî fient  de  leur  droit  de  Commit^ 
tîmus,  ■     '       . 

1.  Il  foit  furfis  pendant  leur  fervice  aHueLk 
toutes  procédures.  ]  Sans  qa*il  foit  bcfoin  de 
Lettres  d*Etac.  (  V.  ci-iaprés  ,  titre  5  j  article  % 

Article    IV. 

Les  mefmes  furféaiiices  feront  accor- 
dées aux  Officiers  i&  .paneillc.qualiti  (  j  ) 
des  Maifons  des  Reines  ,  Enfants  de 
France,  &  Premier  Prince*  de  noftre 
Sang, 

De  pareille  qualité,  ]  V.  les  notes  fur  l'article 
précédent. 

A  R  T  X  C  L  i      V. 

Pourront  neantmoins  les  partiels  fe 
retirer  pardevant  Nous ,  pour  obtenir 
main-levée  des  furféances  accordées  aux 
Officiers  ordinaires  (  i  ) ,  dans  le  cas  que 
nous  jugerons  à  propos. 

1 .  Aux  Officiers  ordinains,  ]  Ceft-à  dire ,  aux 
petits  Officiers  ordinaires ,  dont  il  e(l  parlé  dans 
les  deux  articies  précédents. 

Article   VI. 

Aucunes  Lettres  de  Committimus  ne 
feront  (ignées  ni  fcellées  es  Chancelleries 
eftablies  près  nos  Cours  de  Parlement, 
qu'elles  ne  foyent  paraphées  par  les  Mai- 
1res  des  Requeftes  ordinaires  de  iioftre 

E  iv 
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Hoftel  y  ou  gardes  de  nos  Sceaux ,  &  la 
date  remplie  de  leur  main  y  à  peine  dé 
nullité  {iy. 

1.  A  peine  de  nitlHtL  \  Ainfi  ces  Lettres  éxsSSt 
nulles  »  il  n'efl  pas  permis  d*en  faire  aGi^e  dans 
le  cas  ou  Ton  en  auroit  obtenu  qui  n'auroient 
point  été  paraphées  par  les  Maîtres  des  Requêtes 
ou  Gardes  des  Sceaux  ,  ou  dont  la  date  n'aoroic 
pas  été  remplie  de  leur  main  ;  autrement  tout 
ce  qui  fe  feroit  en  conféquence  de  ces  Lettres  > 
fcroit  nul* 

Articib   vil 

Les  Committimus  ne  feront  valables 
épris  Vannée  de  leur  expédition  (  i  )  ,  ni 
les  exploits  faits  en  vertu  de  Lettres 
furannées  dont  fera  fait  mention  dan^ 
les  Committimus  y  à  peine  de  nullité  {%)• 

I.  Aprh  bannie  de  leur  expédition.  }  Il  en  eft 
autrement  à  Tégard  des  Lettres  de  Garde -Gar* 
tienne  5  elles  ne  font  point  annales  comme  les 
Committimus  ^  &  par  conféquent  ne  tombçnjC 
point  en  furannatiod. 

1.  A  peine  de  nullité. }  Voyez  la  note  fur  L'ar« 
iide  précédent. 

Article   VIII. 

DeffendonS  à  tous  Huiffiers  ou  Ser- 
gents de  faire  aucuns  exploits  en  vertu 
de  Lettres  de  Committimus  y  s'ils  n'en 
font  porteurs ,  &  feront  tenus  d'en  don^ 
ner  copie  (  i  )  avec  Taffignarion  y  à  peine 
de  ni^llitc  de  l'exploit ,  <&  de_  cinquante 
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Vivres  d'amende  (  1  )  envers  nous  contre 
les  Huiflîers  ou  Sergents. 

I.  £r  feront  tenus  d'en  donner  copie.  ]  II  ta 
e(l  de  même  à  l'égard  des  Lettres  de  Garde* 
Gardicrtdc. 

1.  Et  de  cinquante  livres  d'amende  y  &c.  ] 
Lorfqa'il  arrive  qu'un  Huîffier  diftraic  un  par- 
ticulier hors  de  la  JuriTciiélion ,  en  Taffignanc 
aux  Requêtes  de  THôrel  OU  du  Palais  en  verra 
de  Lettres  de  Cofnmittimus  dont  il  ne  laîfle 
point  de  copie  ,  cm  peut  le  condamner  par 
corps  à  rapponer  la  commtffion  &  TexploiCy 
iL  à  faire  décharger  de  l'adignation. 

Articlb  IX. 

Les  renvois  feront  faits  en  verra 
des  Cammictimus  ,  par  l'exploit  d'aflî- 
gnation  donné  à  la  partie  ou  à  fon  Pro^ 
cureur  ^  s*il  y  en  a  un  conftitué,y^/2j  que 
les  HuiJJîers  ou  Sergents  foient  tenus  £en 
faire  riquifition  aux  Jugés  (  i  )• 

I.  Sans  que  tes  Muijfiers  ou  Sergents  foient  te* 
nus  d'en  faire  requifition  aux  Juges.  ]  II  n'en  c(t . 
pas  de  inême  lorfqu*iI  s'agit  du  droit  de  Garde^ , 
Gardienne  y  car  fi  la  caufe  avoit  été  portée  de« 
vant  un  autre  Juge ,  il  faudroit  lui  demander 
le  renvoi.  (  Y.  Bacquet ,  Traité  des  droits  de 
Jttftice  ,  chap.  8  »  n,  5  3  »  &  Chenu  >  Centurie 
I  ,  chap.  87.  > 

A  R  T  r  C  L  Ê     X. 

Du  jonr  de  la  fignification  du  renvoya 
touces  pourfuites ,  procédures  &  jugie* 
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ments  furfeoiront  en  la  Jurifdiclion  (  i  )  , 
d'où  le  renvoy  fera  demandé  j  &  où  il 
y  auroit  quelques  procédures  faites  au 
.préjudice,  la  caffation  en  fera  requife 
judiciairement ,  s*il  n'y  a  point  de  Pro- 
cureur conftiiué  de  la  part  du  defFen- 
deur  en  renvoy  j  ou  par  requefte  fîgni- 
fiée,  s'il  y  a  Procureur  j  &  tout  ce  qui  aura 
efté  fait  au  préjudice  du  renvoy,  fera_ 
cajfé  {t)  y  encore  qu'il  n'y .euft  lieu  à  la 
rétention  de  la  caufe* 

I .  Surfeoîront  en  la  Jurîfdiêlion  ,  &c.  1  Parce-  . 
que  les  Officiers  des  Requêtes  de  T Hôtel  &  da 
Palais  ,  font  feuls  Juges  de  leur  compétence  o» 
incompétence ,  &  que  dans  les  Lettres  de  Corn" 
mhtimus  ,  c*eft  le  Roi  qui  parle.  (  V.  Imbcrt , 
Inftit.  for.  liv.  i ,  chap.  8 ,  n.  i. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  partie  qui  pré- 
tend que  l'affaire  n'eft  pas  fujettc  aii  droit  de 
Commîttimus  ,  ne  puiffc  contcfterle  privite$:ede 
celui  qui  en  veut  ufcr  ,  &  foutcnir  que  Taftaire 
doit  être  renvoyée  devant  les  Juges  ordinaires» 
même  faire  condamner  cette  partie  en  l'aniendé, 
fi  elle  n'étoit  pas  privilégiée ,  comme  il  eft  poné 
ci-aprcs  en  l'art.  31,  pag.  119. 

1.  Sera  cajfe,  ]  Les  Officiers  des  Requêtes  de 
THôtel  ou  du  Palais ,  ne  peuvent  caffer  une  pro« 
cédure ,  lorfquc  la  conteftation  n'eft  pas  encore 
pendante  devant  eux  ;  mais  ils  doivent  avant 
tout ,  commencer  par  évoquer.  (  Arrêt  du  ^o  Juil- 
let 170e  9  rapporté  au  Journal  des  Audiences^ 
tom.  6,  ) 
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Article    XI. 

ucune  évocation  ne  pourra  eftre  fai- 
jx  Requefte^  de  noftre  Hoftel.ou 
Palais  ,  fous  prétexte  de  licifpen* 
Cj^  ce  nejî  entre  mefmes parties ,  on 
raijon  du  mefme  fait  (  i  )  ;  &  fera 
emande  à  fin  d'évocation  faite  pac 
lefte  fignifiée ,  pour  y  eftre  fait  droit 
udience ,  &  non  autrement  \  fans 
îfois  que  la  demande  puifle  faire 
îoir  les  procédures  ni  le  jugement 
a  Jurifdiaion ,  d'où  l'évocation  fera 
ife ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  efté  ac- 
ée  &  fignifiée. 

Si  ce  neft  entre  mimes  parties  &  jpour  rai-* 
4  même  fait,  ]  Car  il  n*eft  pas  juftc  qu'une 

foit  portée  en  mcme-tems  en  deux  Jurif- 
>ns  différentes  'y  cela  jecteroit  les  parties 
les  frais  inutiles  &  des  longueurs  fuperflues. 
ms  le  concours  de  Jurifdiâions ,  il  eft  juftc 
elle  des  Requêtes  de  THôtel  ou  du  Palais  , 
le  la  principale ,  l'emporte  far  les  Juges 
leurs. 

rfquc  la  caufc  n*eft  pas  entre  les  berner 
\s  pour  le  même  fait  »  il  n'y  a  pas  lieu  à 
:ation.  Il  n*eft  donc  pas  permis  fous  pré« 
d'une  oppofîtion  formée  par  un  privilégié 

faific  réelle ,  d'évoquer  pardevant  le  Juge 
ivilcge ,  la  pourfuite  entière  de  la  faific 
.  (  Y.  irt/rà,  art.  14 ,  note  5  ,  pag.  m. } 
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A  T  I  c  L  £    X  I  I. 

Aucunes  Commiffîons  ne  feront  dé-^ 
livrées  aux  Requeftes  de  noftreHoflfely 
ou  du  Palais,  pour  appeller  partie, yô/z^ 
Lettres  de  Committimus  (  i  )  >  encore  oue 
le  demandeur  fuft  notoirement  privilé* 
gié ,  à  peine  de  nullité  des  procédures 
&  Jugements» 

I.  Sans  Lettres  de  Committimus.  ]  Voyca;  ci* 
^cfTas  ^  article  i ,  pag.  93. 

Article   XII  L 

Voulons  qu'à  Tav^enir  il  n'y  aie  que 
ceux  cy-après  déclarez  ,  qui  puiffent  jouir 
d  a  droit  de  Committimus  du  grand  Sceau  y 
favoir  les  Princes  de  noftre  Sang  ,  le» 
Princes  reconnus  en  France ,  Ducs  6c 
Pairs,  &  autres  Officiers  de  noftre  Cou- 
ronne 9  les  Chevaliers  &  Officiers  de 
noftre  Ordre  du  Saint  Efprit ,  les  deux 
plus  anciens  Chevaliers  de  l'Ordre  de 
Saint  Michel  \  les  Confeilters  eu  noftre 
Confeil  qui  fervent  aâuellement ,  ceux 
que  nous  aurons  employez  dans  les  Am- 
baflades  j  les  Maiftres  des  Requeftes  or- 
dinaires de  noftre  Hoftel  ^  les  Huiffiers 
de  noftre  Confeil  \  les  Préiiden(s ,  Con* 
feillers,  nos  Avocats  &  Procureurs  Gé' 
néraux  ,  Greffier  en  chef ,  &  premier 
Huiffier  de  noftre  grand  Confeil  ^  fans 
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iquê  cy-après  ils  ayent  leurs  caufes  conv» 
mifes  en  première  inftance  en  la  ^rande^ 
Prévofté  de  France  j  le  grand  Prévofî 
de  noftre  Hoftel ,  (ts  Lieutenants,  noC- 
tre  Avocaf  &  Procureur,  &  Greffier  ; 
nos  Confeillers  &  Secretaîîres ,  &  au- 
tres Officiers  de  la  Chancellerie  de  Fran- 
ce ,  ^€s  (Quinze  andens  Avocats  de  nojlrc 
Confeil  (i)  fuivant  l'ordre  dut  tableau; 
ies  Agents  généraux  du  Clergé  de  Fran» 
ce  peiïdant  leur  Agence  j  les  Doyen  , 
Dignités,  &  Chanoines  dé  TËglife  de 
Noftre -Dame  de  Pms;  les  quatre  plusf 
anciens  de  r Académie  Franfoïfe  (i)  cfta- 
blie  à  Paris  ,  fuivant  Tordre  de  leur  ré- 
ception ,  qui  fera  juftifié  par  un  extrait 
figné  du  Secrétaire  de  TAcadémie  y  les 
Capitaines,  Lieutenansy  Sous  Lieute*- 
iians,  Enfeignes,  Commiffaires  d'ancien- 
t\Q  création.  Sergent' Major  &  fon  Ayde , 
Prevoff,  &  Marefchal  àes  Logis  du  Ré- 
giment de  nos  Gardes ,  les  Officiers  , 
domefïiques  &  Commenfaux  de  npftre 
Maifon,.&  de  celles  des  Reir^s,  Ei>- 
fans  de  France  ,  &  premier  Prince  de 
noftre  fang,  donc  les  Eftars  font  porrez 
si  îa  Cour  des  Aydes,  &  qui  fervent  or- 
dinairement ou  par  quartier ,  2l\x%  ga- 
jes  de  foixanfe  ii\rrei  au  moins;  tous 
efqueîs  Officiers  domeftiques  feront  te- 
nus de  faire  apparois  par  ceitificats  ttx 
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bonne  forme,  qu'ils  y  font  coucliezSf 
employez  j  DefFendons  aux  Greffiers  de 
aioftre  Cour  desAydes  d'en  expédier  ou 
délivrer  qu'à  ceux  qui  y  feront  employez, 
a  peine  de  faux,  &  des  dommages  &: 
intérêts  des  parties  en  leurs  noms  ;  & 
fans  qu'aucun  de  ceux  qui  feront  em« 
ployez  dans  les  Eftats  par  honneur,  puif^ 
fe  jouir  du  privilège.  Voulons  néant- 
moins  que  nos  Officiers  de  la  qualité 
cy-deflus  vétérans,  après  en  avoir  ob- 
tenu nos  Lettres ,  &  non  autrement  j 
[ouiflent  de  pareil  privilège. 

■  I,  Les  quinre  Anciens  Avocats  de  notre  Con» 
fcii.  1  Aujourd'hui  tous  les  Avocats  au  Confeil 
jouiffent  âe  ce  droit ,  fuivant  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  x6  Odobre  i6yi  ,  confirmé  par  un  autre 
du  i8  Décembre  1740. 

%.  Les  quatre  plus  anciens  de  l* Académie  Fran* 
foife,  ]  L'Académie  Françoife  entière  a  été  réta- 
blie au  droit  de,  Committimus  par  une  Déclara- 
tion du  y  Oâobre  1^75  ,  confirmée  plufieurar 
fois  depuis ,  8c  nouvellement  enregiftrée  àu  Pei-i 
lement  le  5  Février  1711. 

Article    XIV. 

Jouiront  du  droit  de.  Committimus  da 
petit  Sceau  les  Officiers  de  nos  Cours 
de  Parlement  (  i  )  favoir  les  Préfidents , 
Conftillers ,  nos  Avocats ,  &  Procureurs 
Généraux ,  Greffiers  en  chef.  Civil  & 
Criminel ,  &  des  préfentations ,  Secre- 
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taires,  &  premier  Huiflîer,  les  Commis 
&  Clercs  du  Greffe  j  Comme  aiiflS  nof- 
ve  Avocat  &  Procureur,  &  Greffier  en 
chef  des  Requefles  de  notre  Hoflel,  & 
le  GreflSer  en  chef  des  RequefVes  du  Pa- 
lais; Les  Officiers  de  nos  Chambres  des 
Comptes  j  favoir  les  Préfîdents  ,  Maif- 
très,  Correcteurs  ,  &  Auditeurs  j  nos 
Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,  Gref- 
fier en  chef,  &  premier  Huiflîer;  Les 
Officiers  de  noflre  Cour  des  Monnoyes  j 
favoir  les  Préfîdents ,  Confeillerff ,  nos 
Avocats  ^  Procureurs  Généraux ,  Greffier 
en  chef  ^  &  premier  Huiffier  :  Lés  fipc 
anciens  Tréforiers  Généraux  de  France 
efiablis  k  Paris  .^  &  les  quatre  anciens 
des  autres  Généralité:^  (  i  ) ,  entre  lefquels 
pourront  eflre  compris  noftre  premier 
Avocat  &  Procureur  fuivant.  l'ordre  de 
leur  réception  :  Les  Confeillers  &  Secré- 
taires des  Chancelleries  établies  près  nos 
Parlements  ,  Chambres  my-parties  (  3  ) , 
Chambres  des  Comptes ,  &  Cours  des 
Aydes  :  Le  Prévoft  de  Paris  ,  fes  Lieu- 
tenants Généraux  ,  Civil  de  Tolice  (4) , 
Criminel  &  Particulier  ,  &  noftre  Pro- 
cureur au  Chaftelet  :  Le  Bailly  ,  Lieu- 
tenant, &  noftre  Procureur  au  Bailliage 
de  noftre  Palais  à  Paris  :  le  Préfîdent , 
le  Doyen  ,  &  noftre  Procureur  en  TE- 
ledion  de  Paris:  Les  Officiers  vétérans 


l.i  t  Ordonriance  dé  1 6^^j 

de  la  qualité  cy  deffus ,  après  en  avoir 
obtenu  nos^  Lettres  ,  &:  non  autrement^ 
jouiront  du  mefme  privilège  i  Les  Doyen, 
Chantre  &  plus  ancien  des  Chanoines 
de  TEglife  de  Saine  Germain  de  TAuxer^ 
rois  à  Paris  ,  &  le  Chapitre  pour  les  af- 
faires communes  î  le  Collège  de  Navar-r 
re  pour  les  affaires  communes  de  la  mai- 
fon  }  &  lesDiredeurs  de  CHofpital  C?/- 
néral  de  Pans  (  5  ). 

(  X  )  Par  des  Lettres  Parentes  çn  forme  d*Edff 
^a  i8  Décembre  1714»  les  Préfidçnts ,  Coiifcil- 
Icrs,  Avocats  &  Procureurs  Généraux ,  Greffiers 
en  chef  civil  &  criminel ,  &  le  premier  Huîflîer 
du  Parlemeat  de  Paris  ,  joufflent  du  privilège  de 
Commit Cinius  au  grand  Sceau  aux  Kequeftes.de 
rHôtei  ou  du  Palais  à:  Paris  à  leur  choix  5  &  les 
Confeillers  CommifTaires  aux  Requêtes  du  Pap 
lais ,  feulement  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ^  ûiivanc 
l'art.  19  ci  après. 

z.  Les  flx  anciens  Tréforîers  Généraux  Je 
France  établis  a  Paris  ,  &  les  qiùttre  anciens  des 
autres  Généralités,  ]  Suivant  un  Edit  du  mois  de 
Juin  1^71 ,  confirmé  depuis  par  un  autre  £dic 
du  mois  d'Avril  i  /Î94 ,  tous  les  Tréforiers  dcf 
France  des  Géné^raliiés  du  Royaume,  jouiilêac 
du  droit  de  Committimus  au  petit  Sceau. 

Les  Officiers'  de  TEleélion  de  Pàriï  jouirent 
auffi  du  droit  de  Committimus  au  petit  Sceau  » 
fuivanr  des  Lettres- Patentes  du  mois^de  Jaillec 
1688. 

Ainiî  qae  ceUr  du  Gfenfer  à  fel  de  la  même 
Ville  ,  fuivant  d'autres  Lettres- Patentes  du  moi» 
dfe  Mai  de  la  même  année  1688. 

Les-  Huiifvers  àxi  Parlement  &  des  Requêtes  du 
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Valais  de  Paris  jouifTcnt  auflî  du  même  privilège, 
(  Lettres-Patentes  du  mois  de  Décembre  ié8^.  ) 

3.  Chambres  mi-parties,]  Voyex  la  note  i, 
fur  l'atticle  10  ,  du  titre  ci-defTus,  page  14. 

4.  De  Police.  ]  Les  Lieutenants  •  Généraux  de 
Police  des  autres  Villes  du  Royaume  ,  jouirent 
aufli  du  même  droit  de  Committimus  ,  fuivaat 
l'Edic  de  ciéation  de  ces  OfEciers  du  mois  d'Oie- 
tobre  i^sr9- 

5.  Sur  la  fin  de  l'article.  ]  Un  Arrêt  du  Cobk 
feil  du  X)  Septembre  1678»  attribue  aux  £vê« 
ques  pour  raifbn  des  biens  de  leurs  Evéchés  ,  1» 
droit  de  Committimus  aux  Requêtes  du  Palais  des 
Parlements  dans  le  report  desquels  ces  biens  font 
£tués.  Il  y  a  même  eu  depuis  des  Lettres-Paten« 
tes  du  xo  Juillet  1680  »  conformes  à  cet  Arrêt  s 
mais  ces  Lettres-Patentes  n*ont  point  été  enre« 
giftrées  au  Parlement ,  &  j*ai  toujours  vu  ces 
iortes  de  caufes  ponées  en  première  inftance  aa 
Bailliage  d^Orléans  pour  raifon  des  biens  dépen- 
dants de  l'Evêcfaé  de  cette  Ville ,  du  moins  pour 
ceux  /itttés  dan$  l'éteadue  du  ReiTorc  de  ce 
Siège, 

Article   XV. 

Le  Prcvoft  des  Marchands,  &  Ef- 
chevins  de  noftre  bonne  Ville  de  Paris 
pendant  leurs  Charges ,  les  Confeillers 
de  Ville ,  noftre  Procureur ,  Receveur  ^ 
&  Greffier ,  le  Colonel  àe$  trois  cents 
Archers  de  la  Ville  ,  jouiront  pareille- 
ment du  droit  de  Committimus  (i) 

1.  Du  droit  de  Committimus.  ]  C'eft-à-dîre, 
du  droit  de  Committimus  au  petit  Sceau  ;  c^ 
f:et  article  eft  une  fuite  du  précédent^ 
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Article  XVI. 
Ne  pourront  les  maris  ufer  du  droit  de 
Committimus  appartenant  à  leurs  fem» 
mes  (î) ,  fervant  dans  les  Maifons  .Roya- 
les ,  &  employées  dans  les  Eftats  en- 
voyez à  la  Cour  des  Aydes  :  mais  les 
femmes  féparées  (i)  jouiront  du  mefmt 
drcitde  Committimus  que  leurs  maris  {i)\ 
comme  auffi  les  veuves  de  c€ux  qui  fe- 
ront décede'[  enjouïffance  du  privilège  [^}j 
tant  qu  elles  demeureront  en  viduité. 

1.  Vfer  3u  droit  de  Committimus  appartenant 
à  leurs  femmes.  ]  Nam  uxor  nobilitatur  h.  marito; 
'  virum  autem  ab  uxore  nobilitari  &  privilegio  de* 
corari  non  decet.  L,  cum  te  10 ,  èc  L.  ult*  C.  di 
nuptiis.  L,  mulieres  13,  Cde  dignit. 

%.  Mais  les  femmes  féparées,  J  II  a  même  été 
'jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1707»  renda 
fur  les  conclufions  de  M.  1* Avocat  Général  le 
Nain  ^  &  rapporté  au  Journal  des  Audiences 
tom.  J  ,  que  la  femme  jouifToit  de  cç  droit 
dans  le  cas  d'une  demande  en  féparation  donnée 
contre  fon  mari ,  quoiqu'il  ne  voulut  pas  ufer 
de  fon  privilège. 

$,  Du  mime  droit  de  Committimus  de  leurs 
maris,  ]  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres 
privilèges. 

4.  Qui  feront  décédés  en  jouijfance  du  privi- 
lège. 1  Soit  en  qualité  de  titulaires ,  foit  en  qua- 
lité de  vétérans. 

Article    XVII. 
Les  douze  anciens  Avocats  de  noftre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ^  &  fix  des 
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lutres  'Parlements ,  du  nombre  de  ceux 
-lui  font  appelle^^  au  jour  des  ferments  (1)  , 
iont  le  rôle  fera  atrefté  par  les  premiers 
préfidents,  nos  Avocats  &  Procureurs 
Généraux ,  jouiront  du  mefme  privilège" 
[le  Committimus  au  petit  Sceau  \  Se  fera 
le  rôle  porté  par  chacune  année  en  nos 
Chancelleries  eftablies  près  les  Parle* 
ments. 

I.  Du  nomhrt  de  aux  qui  font  appelles  au  jour 
des  ferments,  ]  Pourvu  qu'ils  fervent  aâuelic- 
ment  au  Palais ,  &  qu'ils  réfident  fur  le  lieu. 

Article   XVllI. 

Les  Eglifes  j  Chapitres ,  Abbayes , 
Prieurei ,  Corps  &  Communauté^  ,  qui 
prétendent  droit  de  Committimus  (i)/^- 
ront  tenus  d*en  rapporter  les  titres  [i)  à 
noftre  Chancelier ,  pour  ,  au  rapport  de 
Çonfeillers  de  noftre  Confeil ,  qui  fe* 
ront  par  lui  commis  ^  y  ellre  par  nous 
pourvu ,  &  l'Extrait  envoyé  es  Chan- 
celleries de  nos  Parlements  -,  &  jufqu'i 
ce  qu'ils  y  ayent  fatisfait ,  ne  leur  feront 
accordées  aucunes  Lettres. 

I .  Qui  prétendent  droit  de  Committimus.  ]  Cet 
article  ne  concerne  que  les  Committimus ,  &  non 
les  Lettres  de  Garde-  Gardienne. 

z.  Seront  tenus  d'en  rapporter  les  titres,  ]  Cette 
difpofîtion  a  depuis  été  renouvellée  par  piufieurs 
xcglçments ,  &  notamment  par  Arrécs  du  Confeil 
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des  11  Janvier  1678 ,  j  O<fbobfc  &  15  Dé<;eifi< 
bre  1^99  ,  &  par  une  Déclaration  du  19  Avril 
1717,  qui  ordonne  que  ccui  qui  n'ont  point 
repréfencé  leurs  titres  depuis  l'Ordonnance  ds 
mois  d*Aout  166$  ,  &  les  Arrêts  du  Confeil  ci- 
de/Tus ,  feront  tenus  de  les  repréfenter  avant  k 
premier  Janvier  1718,  faute  de  quoi,  ils  de- 
meureront déchus  de  tout  droit  de  Committîmus. 

A  R  T  I  G  L.  B      XIX. 

Les  Maiftres  des.  Requeftes  j  les  Of- 
ficiers des  Requêtes  de  noftre  Hoftel ,  & 
leurs  veuves ,  ne  poûrrorirplaider  en  vercci 
de  leurs  Committimus  y  qu'aux  Requeftes 
de  noftre  Palais  à  Paris  :  Gomme  auflî  les 
Préfîdents ,  Confeillers  &  autres  Officier^ 
des  Requeftes  du  Palais  de  noftre  Parle- 
ment de  Paris,  &  leurs  veuves ,  ne  pour- 
ront plaider  en  vertu  de  leurs  privilèges, 
quaux  Requeftes  de  noftre  Hoftel  (1), 
dont  il  fera  fait  mention  dans  les  Lettres  ; 
&  fans  que  la  claufe  de  pouvoir  plaider 
à  leur  clioix  dans  Tune  des  deux  Juiif- 
diéHpns  y  puifTe  eftre  inférée ,  à  peine 
de  nullité ,  &  de  tout  ce  qui  aura  efté 
fait  en  conféquence. 

I .  Qu'aux  Requêtes  de  notre  Hôtel.  ]  Voyci 
ci'defTus  ,  tit.  i ,  art.  9  &  44 ,  pag.  1 1  &  )  ^ , 
une  difpofition  femblable  à  l'égard  des  évoca- 
tions. 

Article    XX. 
Les  Préfîdents  '&  Confeillers  des  Re- 
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^ueftes  du  Palais  de  tous  nos  autres  Par- 
lements ,  auront  pour  Juge  de  leur  pri- 
vilège ,  /e  principal  Siège  ordinaire  de  leur 
rejfort  {}). 

I.'  Le  principal  Siège  ordinaire  de  leur  Rejfort,  ] 
C*eft-à-dire,  le  Bailliage  oa  la  SénécbaufTée 
Royale  du  lieu  où  ils  ont  leur  réfidence,  &  1q 
^réfidial  dgns  hs  cas  Préfidiaux. 

Artiçli   XXL 

Ne  pourront  Içs  privilégie?  ufer  du 
droit  de  Commîttimus  es  caufes  &  pro« 
ces  où  ils  feront  parties  principale^  ,  on 
intervenantes  {i)  en  vertu  de  trdnfports  à 
etf^  faitf  {i),  il  ce  n'eft  pour  debteg 
véritables  3  &  par  aé^es  p^lTez  pardevanc 
Notaires,  àfignifie^  (  3  )  trois  ans  avant 
Vacfion  intentée  (4);  defquels  tranfports 
les  Privilégiez  feront  tenus  de  donnei: 
copie  avec  raffignation,  mefme  en  afEr-« 
mer  la  vérité  en  jugement  j  en  cas  de 
déclinatoire,  &  s'ils  en  font  requis,  i 
peine  dejcinq  cents  livres  d'amende  con- 
tre ceux  qui  auront  abufé  de  leurs  pri» 
vileges ,  applicable  moitié  à  nous  >  moi-: 
cié  i  la  partie, 

I.  Ou  intervenantes.  ]  Voyex  la  note  5  ,  fut 
rarticlc  i  de  ce  titre ,  ci-dçflas,  paç;.  97. 

1.  En  vertu  de  tranfports  a  eux  faits.  ]  Voyc*, 
ipfra  articles  1  >.&  50  »  fur  la  fin. 
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5.  Et  fignifiés.  ]  Car  ua  fîmple  cranfport  qiiï' 
n  eft  pas  fignifié  ,  ne  faifît  point.  (  Coutume  de 
Paris ,  article  108.  ) 

4.  Trois  ans  avant  l*a£iion  intentée,  ]  Autre- 
ment ce  tranfport  eft  préfumé  fimulé  &  fait  en 
fr^de ,  pour  diftraire  de  la  Jurifdidion  ordi- 
naire 

Voyez  tSne  exception  à  cette  difpofîtion ,  cji 
l'article  qui  fuit. 

Article     XXII. 

N'entendons  néantmoîns  comprendre 
en  la  prohibition  de  l'Article  cy-deffus, 
en  ce  qui  concerne  la  date  des  ceflîous 
&  tranfports ,  ceux  qui  feront  faits  par 
Contrat  de  mariage ,  par  des  partages  y 
ou  à  titre  de  donation  (i)  bien  &  deùë- 
ment  inHnuée ,  à  1  égard  defquels  les 
Privilégiez  pourront  ufer  de  leur  Com^ 
mittimus  ,  quand  &  ainfi  que  bon  leuc 
femblera.. 

1  •  Par  des  partages  ou  a  titre  de  donation,  &c*] 
Parcequ'alors  la  fraude  ne  peut  fe  préfumer  delà 
j>art  du  Privilégié. 

Article    XXIII. 

Les  Privilégiez  ne  pourront  pareille- 
ment fefervir  de  leur  Comm'utimus,  pour 
aflîgner  aux  Requeftes  de  noftre  Hoftel 
ou  du  Palais  les  débiteurs  de  leurs  débi" 
leurs  (i),  pour  affirmer  ce  qu'ils  doivent, 
Cl  leur  créance  n  eft  établie  par  piects 
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authentiques  palFces  trois  années  avant 
Vaffignation  donnée  (  2  ) ,  &"  feront  en 
outre  tenus  d'afErmer ,  s'ils  en  font  requis^ 
que  leur  créance  eft  véritable ,  &  qu'ils 
ne  preftent  point  leur  nom  \  le  tout  fous 
les  peines  portées  pax  les  précédents  Âc«* 
ticles. 

I,  Les  débiteurs  de  leurs  débiteurs.  J  II  fuit  de 
CCS  termes ,  que  ceux  qui  oat  droit  de  Commit^' 
timus  ,  peuvent  évoquer  les  inftances  de  faifîçs 
&  Arrêts  pardcvant  les  Juges  de  leurs  privilèges  ; 
mais  il  ne  paroît  pas  que  cela  doive  s'étendre  auk 
faifies  mobiliaires ,  qui  font  de  véritables  matie« 
res  réelles.  (  V.  l'article  qui  fiiit  en  la  note  y  , 
fur  les  mots ,  ou  pour  matières  réelles*  ) 

X.  Trois  années  avant  Vaffignation.  ]  Voyez 
fupra  ,  art.  ii  ,  pag.  117 ,  &  infra ,  art.  30  ,  fur 
la  fia  ,  pag  i  tS. 

Article    XXIV. 

Ne  fourrant  aujji  avoir  lieu  les  Com- 
mittimus (1)  es  demandes  pour  padec 
déclarations  ou  titre  nouvel  de  cenjives  ou 
rentes  foncières.  (  z  ) ,  ni  pour  payement 
des  .irrérages  qui  en  feront  deus  ,  à  quel- 
ques fommes  qu'ils  puiffent  monter ,  ni 
aux  fins  de  quitter  la  pojfejjïon  d'héri^ 
tages  (  J  )  ou  immeubles  5  ni  pour  les  Ef- 
leclions^  tutelles^  curatelles ^  fcelley^ ^  & 
inventaires  (4) ,  acceptation  de  garde-no- 
ble ou  pour  matières  réelles  (5  ) ,  encore 
Î|ue  par  le  mefme  exploit  la  demande 
ût  faite  àjîn  de  rejlituiion  de  fruits.  {6) 
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I.  Ke  pourront  aujp  avoir  lieu  les  Committl\ 
ynus.'l  Cet  article  regarde  au  fil  les  privilèges» 
dont  il  a  été  parlé  en  Ta  note  fur  le  fommaire  de 
ce  titre  ,n.  5,7»8&io,  ci-defliis  «  pages  97, 
j8  •  99  ^  loo- 

1.  Déclarât- ons  ou  titre  nouvel  de  cenfivts  ou.- 
rentes  fonclerts.  ]  A  Tégard  de  Tadlioti  iiypothé* 
Caire  ,  il  faut  obfcrvcr  qu*il  y  «n  a  de  trois  for- 
tes.  La  première,  qui  confide  uniquement  à  faire 
déclarer  un  héritage  hypothéqué  à  une  telle 
dette  ou  à  une  telle  rente  :  on  appelle  cette  hy« 
potheque  fubfidiaire.  La  féconde ,  qui  fe  donne 
contre  le  détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à 
une  dette  ou  rente ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  delaif> 
fer  cet  héritage ,  fi  mieux  il  n'aime  payer  la  dette 
ou  rente  à  laquelle  cet  héritage  ioft  affedé.  Et  la 
tioifîeme ,  qui  eft  accefloire  a  l'obligation  pcr- 
fonnclle ,  &  qu'on  appelle  pour  cetcffist  pcrlon- 
nelle  hypothécaire ,  par  laquelle  on  conclut  coo^ 
tre  un  des  héritiers  &  bien -tenants  de  l'obligé 
au  paiement  de  la  dette  contraélée  par  l'obligé. 
De  ces  trois  fortes  d*a£bions ,  la  première  eft 
pure  réelle ,  &  par  conféquent  n'eu  pas  fuiette 
au  droit  de  Committimus ,  fuivant  ce  qui  eft  dit 
à  la  fin  de  cet  airticle.  (  Ita  Imbert  çn  (es  In(Ur«^ 
For.  liv.  i ,  chap.  iS,  n.  ^  ,  qui  ajoute  même 
que  cela  a  été  ainfl  jugé  par  Arrêt  Axx  19 
Août  if;o.  )  La  féconde  de  ces  aâions  eft 
aufli  réelle ,  &  paroît  être  comprife  dans  la 
di(pofîtion  portée  en  la  fuite  de  ce  même  ar« 
ticl.e  14  ,  par  laquelle  il  eft  dit ,  que  le  dcoic 
de  Committimus  n'a  lieu  pour  demander  aux 
fins  de  quitter  la  pofleflion  d'un  héritage.  A 
l'égard  de  la  troifieme  efpece  d'aâions  »  comme 
çlle  eft  plutôt  perfonncUe  qu'hypothécaire  > 
elle  eft  fujctte  au  droit  de  Committimus.  (  V. 
Imbert ,  ibidem  ,  &  Papon  en  fes  Arrêts  ,  liv; 
f,,  titre 7,  n,  ^^.} 
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Ni  aux  fins  de  quitter  la  pojfejjion  d*hên* 
r.  ]  L'adion  en  retrait  lignager  ayant  pour 
Le  taire  qoitter  la  oofTeffion  d'un  héritage  « 
»ic  aufit  renfermée  dans  cette  difpofîtion.  ' 
a  rcfte ,  il  f  lUt  obfcrver  que  cette  difpo- 
>n ,  ainfi  que  celle  qui  regarde  les  matières 
les  9  dont  il  eft  parlé  à  la  fin  de  cet  article  , 
reçoit  fon  application  que  pour  les  Corn» 
imus  j  &  non  pour  le  privilège  de  Garde- 
dienne  ,    ni  pour  celui  des  Communautés 

ont  leurs  caufes  commifes  au  Grand  Cou** 
:  car  ces  derniers  privilèges  ont  lieu  en  ma- 
:  réelle ,  &  même  ils  font  principalemeac 
>rdés  pour  raifon  des  biens  qui  appartiennent 

Corps  &  Communautés  qui  jouiâènt  de  ce 
rilege ,  ainfi  qu*il  a  été  obfervé  ci  •  deflus 
la  note  fur  le  fommaire  de  ce  titre ,  n.  )  » 
(. ,  pag.  86  &  87. 

..  Ni  pour  les  iUHïons ,  tuteles ,  curattîes  , 
Us  &  inventaires  ]  En  général  il  n'y  a  point 
privilège  pour  tout  ce  qui  efl  de  Jurifdiélion 
ontaire ,  n  i  pareillement  en  matière  d'inftnic« 
1  des  caufes  pendantes  devant  un  autre  Juge  » 
\  en  matière  d'Enquête ,  d'information ,  &c. 
2*eft  fur  ce  fondement  que ,  quand  il  s'agic 
le  fimple  rcconnoidance  de  cédule  ou  pro- 
(Te  ,  le  privilégié  eft  tenu  de  répondre  devant 
fuge  de  Ton  domicile  ou  de  fa  réfidence  » 
fqu'il  y  eft  affigné ,  fans  pouvoir  pour  rai- 
1  de  cette  reconnoiflance  demander  fon  ren« 

pardevant  le  Juge  de  fon  privilège ,  fui- 
K  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  de  153^» 
.  91  »  &  de  celle  de  Rouflîllon  ,  art.  10. 
lis  après  la  reconnoi (Tance  jugée  ,  il  faut  ren» 
^cr  la  connoifTance  du  principal  devant  le  Ju- 

du  privilège,  fi  le  renvoi  y  eft  demandé. 
:ct  du  X9  Avril  160^  »  rendu  entre  le  Pré- 
:  &  le  Sénéchal  de  Montmorilion ,  rapponé 

F 
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pat  Joli  «  tom.  i  y  pag.  88 j.  V.  aufll  l'Edita 

Crcmicu,  article  i6.) 

y.  Ou  pour  matières  réelles,  ]  Voyez  ci-deflSif 
la  note  2,  page  119. 

Les  adions  confeiToires  &  négatoires  étant 
des  adions  réelles  j  ne  font  point  fujectcs  au 
droit  de  Commîttimus  ;  comme  fi  le  deman- 
deur conclut  à  ce  qu'un  droit ,  v.  g.  de  Jurif- 
didlion,  fief,  fervitude  ou  autre  droit  réel, 
foit  déclaré  lui  appartenir  fur  quelque  héritage 
ou  maifon  du  défunt.  Ita  Imbert ,  en  fes  Inftit» 
for.  liv.  X  ,  chap.  x8 ,  n.  y. 

Mais  fi  cette  adion  e(l  pourfuivie  au  pofTef- 
jfbire  ,  alors  elle  eft  fujette  au  Committîmus ,  (bi« 
▼ant  l'article  premier  de  ce  titre  ,  fattf  à  reveoir 
pour  le  pétitoire  devant  le  Juge  ordiaaire  du 
lieu. 

Puifque  les  matières  réelles  ne  font  point 
fujettes  au  droit  de  Commîttimus ,  il  s'enfuit 
que  les  inftances  de  faifies  réelles  n'y  font  pas 
non  plus  fujettes.  Néanmoins  le  contraire  s'oIh 
fcrve  fouvent  dans  Tufagc  ,  mais  par  un  afage 
abu(îf.  Et  non-feulement  lorfque  le  faififlanta 
droit  de  Committimus ,  on  eft  dans  Tufage  de 

f»orter  la  caufc  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Pa* 
ais  ;  mais  il  fuffit  qu'il  fe  trouve  un  des  oppo« 
fants  privilégié ,  pour  qu'il  lui  foit  permis  d'y 
faire  évoquer  rafiaire  >  ce  qui  eft  direâemene 
contraire  a  l'anicle  1 1  de  ce  titre  ,  paee  10^ , 
qui  porte  »  qu'aucune  évocation  ne  Ura  faits 
•0  aux  Requêtes  de  THôtel  du  Palais  (bds  pié* 
M  texte  de  litifpendance ,  û  ce  n'cft  entre  les 
w  mêmes  parties  Se  pour  raifon  du  même  faits 
£c  aafli  à  l'article  17  du  titre  des  évocations 
de  la  préfente  Ordonnance ,  ci-defius  ,  page  10 1 
qui  porte  »  qu'on  ne  peut  évoquer  les  décrets 
*>  ni  les  ordres  ,  mais  içulcmcnt  les  oppofirions 
-m  qui  y  font  faites,  La  nouvelle  Ordonnance 
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Jbs^rocations  da  mois  d'Août  1737,  ^^^^^  i  » 
«mclc  1/  ,  va  encore  plus  loin  5  elle  porte 
99  que  les  décrets ,  les  pourfuites  de  criées  ^  & 
•  les  ordres ,  ne  pourront  être  évoqués  ,  ni  pa- 
«  reillemenc  les  oppofitions  aux  faifîes  réelles  , 
<•  de  quelque  nature  qu'elles  puifTent  être  ,  ni 
«  aucune  des  contellations  qui  pourront  furve^* 
••  nir ,  foit  à  l'occafion  des  contrats  d'union  , 
«  de  diredion ,  ou  autres  femblables  entre  les 
»  créanciers  &  leurs  débiteurs  »  foit  au  fujcc 
^  defdits  décrets  &  ordres. 

Cette  queftion  a  même  été  réglée  en  termes 
exprès  par  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre 
1^99  4  conformément  à  l'article  7  des  Remon» 
trances  des  Etats  du  Languedoc  ,  qui  porte  que 
les  inftances  d'ordres  &  de  diflribution  ,  pen- 
dantes devant  les  Juges  ordinaires  ,  ne  pour- 
ront être  évoquées  ailleurs ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  (bit.  C*efl  aufli  la  difpolicion  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Janvier  1619,  ^l't-  i  ^o ,  donc 
voici  les  termes.  »  Tous  décrets  d'iiéritages  , 
M  quoiqu'ils  foicnt  pourfuivis  en  exécution  d'At* 
M  rets  ,  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  &  au« 
M  très  Juges ,  feront  pourfuivis  en  la  Jurifdic* 
M  tîon  en  l^qutrlle  l'héritage  eft  artîs  ,  à  peine  de 
«»  nullité  ,  fauf  pour  les  grandes  Terres  &  Sei- 
m  gneuries  »  ou  que  la  puiflance  &  autorité  des 
M  débiteurs  empêche  la  vente  &  les  enchères.  » 
Ce  qui  eft  d'ailleurs  conforme  à  la  règle  gé- 
nérale ,  qu'en  matière  réelle  on  peut  toujours 
fc  pourvoir  devant  le  Juge  dii  lieu  oii  la  chofc 
efl  (îtuée ,  fuivant  la  loi  finale  au  Code  uùi  in 
rem  aSio ,  qui  eft  fuivie  en  France.  (  Voyez 
Bacquec ,  Traité  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  8  , 
article  ji  5  Papon  en  fcs  Arrêts  ,  liv.  7  ,  tit.  7  ^ 
n.  y  5  ,  &  Imbert  en  fes  Inllit.  for.  liv.  i  >  ch. 
%x  ,  n.  1.  ) 
On  doit  fuivre  la  même  règle  à  l'égard  dea 


114  OrJonhatice  de  i66^. 

inftanccs  (Je  faîfîes  mobiliaircs  ,  qui  font  de  vé* 
ri  cables  matières  réelles.  (  V.  la  L.  38,  in  fine , 
ff,  de  Judiciis.  )  Il  ea  cft  autrement  des  fài(îcs  i8c 
Arrêts.  (  V.  l'article  précédent  avec  la  note  i , 
pa^ç  118,) 

6.  Sur  la  fin  de  l'article.  ]  Outre  les  matières 
comprifes  en  cet  article  ,  qui  ne  font  pas  fu jet- 
tes au  droit  de  Committimus  ,  il  faut  encore  ob- 
fcrver  que ,  quand  il  s*agit  de  Lettres  de  répi , 
ce  privilège  ceffe  d'avoir  lieu,  {Infrh  titre  ^, 
art.  5,  pag.  i45>.  ) 

Article    XXV. 

Les  caufes  &  procez  concernant  noflre 
Domaine  (  i  )^  &  ceux  0^  nos  Procureurs 
feront  f culs  Parties  (1)  ne  pourront  eftrc 
évoquées  des  Sièges  ordinaires  en  vertu 
des  Committimus. 

I.  Concernant nçtre  Domaine»]  V.  ci-deffos; 
tit.  I ,  art  16  ,  note  i  ,  page  10, 

1.  Oii  nos  Procureurs  feront  feuls  Parties,  ] 
Car  il  n'y  a  ni  privilèges  ni  Committimus  con- 
tre le  Roi,  {y.juprà  tit.  i ,  art,  15  ,  en  la  notç 

Article   XXVI. 

Les  Caufes  pendantes  en  nojlrc  Grand'- 
Confeil[i)  Chambres  de  nos  Comptes, 
Cours  des  Aydes ,  Cours  des  Monnoyes, 
Efleé^ions ,  Greniers  à  fel ,  Juges  extraor^ 
dinaires  (2),  &  dont  la  connoiffance 
leur  appartient  par  le  titre  de  leur  efta^^ 
bliiTement^  ou  par  attribution^  ne  pour* 
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rpnt  eftre  évoquées  en  vertu  de  Commit^ 
imus. 

^.  Les  Caufts  pendantes  en  nôtre  Grand -CoH-^ 
feil.  ]  V.  fuprh  tir.  1  $  art.  16  ,  ndtc  i ,  pag.  io# 
2.  /x^j^^j  extraordinaires,  ]  Comme  font  les 
Juges  de  Police ,  dont  les  caufes  ne  font  fujetces 
à  aucun  renvoi  ni,  privilège.  Ainfî  jugé  par  Ar- 
rêt à\x  16  Novembre  ie^44,  rapporté  par  àcltk 
Marre ,  en  fon  Traité  de  Police ,  tom.  i ,  liv.  1  « 
tit.  9  ,  chap.  7.  ) 

Il  en  efl:  de  même  des  caufes  ConfuI aires.  (  V« 
l'Ordonnance  du  Commerce  du  mois  de  Mar« 
i6y^  s  tic.  II,  art.  13.)  11  faut  cependant  ob* 
(crver  ,  que  les  Bourgeois  de  Paris  ont  le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  traduits  fur  toutes  fones 
de  demandes  concernant  leur  Commerce,  par- 
devant  d'autres  Juges  que  les  Juges  Con fuis  de 
Paris.  Ainfi  )ugé  par  Arrêt  du  18  Août  1704# 
V.  au  recueil ,  tom.  1 ,  page  551.  ) 

Par  la  même  raifon ,  les  Committimus  n*onc 
pas  Heu  fur  les  demandes  &  aflignations  données 
pardevant  les  Jugcs-confcrvateius  des  Foires  de 
Lyon  ,  de  Champagne  &  autres. , 

Les  Juges  des  Eaux  &  Forêts  doivent  suffi 
£crc  mis  au  nombre  des  Juges  extraordinai- 
res ,  8c  les  caufes  pendantes  en  ces  Jurifdic^ 
tsons ,  ne  peuvent  être  évoquées  en  vertu  de 
Committimus. 

Article    XXVII. 

hes  Tuteurs  honoraires  ,  onéraîues  ; 
&  Its  Curateurs  (i)  ne  pourront  fe  fervic 
de  leur  droit  de  Committimus  pour  le» 
affaires  de  ceux  qui  font  fous  leurs cbar^* 
ges  >  en  demandant  ou  en  defFendant. 
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I.  Et  Us  Curateurs  ]  Il  en  cft  de  même  des 
acîminiftrateurs.  (  V.  ci-dcffus,  tic,  i  ,  art.  15, 
avec  les  notes ,  page  1 8  &  fiiiv.  ) 

Article    XXVIII. 

Les  Piincipaux  des  Collèges,  Doc- 
teurs ,  Régents ,  &  autres  du  corps  des 
Univerfitcz  qui  tiennent  des  Penfion- 
iiaires ,  pourront  faire  cijpgner[\)  de  tous 
les  endroits  de  noftre  Royaume  pardt* 
yant  les  Juges  des  lieux  de  leur  domiciU 
(i)  les  redevables  des  pendons ,  &  au- 
tres chofes  par  eux  fournies  à  leurs  Eco- 
liers ,  fans  que  leurs  caufes  en  puiffent 
éjlre  évoquées  (j)  ni  renvoyées  pardevant 
a  autres  Juges  en  vertu  de  Çommittimus 
ou  autres  privilèges. 

I.  Pourront  faire  ajpgner.  ]  Sans  qu'il  foie 
befoin  de  prendre  ni  Lettres  ni  Commiffion  à 
cet  effet. 

1.  Pardevant  les  Juges  de  leur  domicile,  ]  Soie 
Baiilifs  ou  Prévôts  Royaux  ,  même  devant  les 
Juges  de  Seigneurs  ,  s*ils  en  font  judiciables. 

5 ,  Sans  que  leurs  caufes  en  puijfent  être  évo» 

quées ,  &c.  ]  Ainfi  ce  privilège  l'emporte  fut 

tout  autre ,  même  fur  ceux  qui  ont  leurs  eau* 

.  fes  commifes  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du 

Palais. 

Article    XXIX. 

•  Les  Reéleurs ,  Régents  &  Leâreurs  des 
TJniverfitez,  exerçant  aftuellemenc ,  ûû- 
<toni  leurs  caufes  commifes  {i)  ^n  pre- 


es  Commîuimus  ^  &€*  Tir.  IV.  î  ty 
inftance  pardèvant  lesJuges-Con- 
îurs  de  privilèges  des  Univerfirez, 
As  raccribucioii  en  aura  efté  faire 
s  titres  de  leur  établiiTement  j  & 
îtfet  il  en  fera  par  chacun  an  dref^- 
rôle  par  le  Reékeur  de  chacune 
rlïté  ,  pour  eftre  porté  aux  Juges-- 
rvateurs  de  leurs  privilèges. 

iront  leurs  Caufes  commifes.  ]  Tant  en  it* 
t  qu'en  défendant  5  (  V.fupra  art.  i  ,  )& 
;>as  beCoin  de  prendre  des  Lettres  ni  une 
(Tion  à  cet  effet  ^  non  plus  que  dans  Tar* 
écédent. 

îvikge  dont  il  s*agit  ici ,  a  lieu  même 
refTort  du  Parlement ,  ainfi  qu'il  réfuitc 
li  fuit  j  mais  il  ne  s'étend  point  aux  ma- 
clles ,  ni  aux  exceptions  portées  en  Tar- 
ci-deffus. 

Article    XXX» 

Ecoliers  Jurez  étudians  aûuelle» 
iepuis  Jîx  mois  (  i  )  dans  les  Unî- 
z ,  jouiront  des  privilèges  de  Sco» 
(1),  6'  ne  pourront  efite  dijlraits 
nt  en  demandant  quen  deffcndant 
la  îurifdidion  des  Ju?es  de  leur 
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çftc  par  eu3ç  accepcç;^ ,  &  des  faifies  & 
^çrefts  f^irs  4  leur  requefte ,  fi  ce  n'eft 
en  4a  forme  &  manière  c^  dejfus  ordon- 
née (6)  pour  Ie$  Çommitùmu^* 

U  Depuis  J!x  mois,  ]  Ccft  -  à  -  iirc  depuis 
fix  mois  entiers  au  moins.  Ordonnaace  du  31 
Août  1498  ,  art.  I.  > 

1.  D.CS  privilèges  de  Scolarité.  ]  Ce  privilège 
cpnfifte  ,  comme  dans  Tarticle  précédent  j  à 
avoir  fes  caules  commifès  devant  lés  Juges-coa« 
fervateurs  des  privilèges  des  UniverPtés. 

^.Et  ne  pourront  être difiraits,  ]  S'ils  viennent 
à  être  aflignjés  aiilears  que  devant  ks  Juges  de 
leurs  privilèges^,  ils  pourront  demander  leur 
renvoi ,  en  rapportant  des  Lettres  de  Scolarité 
qui  leur  feront  délivras  en  i'Vniverfité  od  ils 
étudient. 

4.  Tant  en  demandant  qu'en  défendant,  1  Me- 
Cie  hors  le  rcflbrt  du  Parlement  ou  le  défend^ 
a  Ton  domicil&s  &  aufTi  dans  le  cas  bu  ils  fooc 
affignés  en  garantie.  iV.fuprà  art.  i  ^  note  5  „ 
fagc  9^.) 

f .  Hors  la  difianct  de  foiKflnte.  lîeuex>  ]  AÎD^ 
le  privilège  des  écoliers  étudiants  dans  les  Uni- 
verfités  eft  moindre  que  celui  des  Doékurs  «  Ré« 
g€nts  &  LefteuTS ,  puifquç  ces  derniers  en  jouit 
fent  fans  aucune  réfervc. 

6,  Ci'dejfus  ordonnée,,  J  Voyea  les  articles  11  « 
^  X  3  de  ce  titre. 

A  R  T  I  C  L  B     X  X  X  I» 

Jouiront  pareillement  du  mefmeprtvU 
lé^e  (1)  ceux  qui  auront  régenté  pendant 
fingr  ans  dans  le$  UniverjGteZj  imtSt 


Des  Cômmitûmus,  &c. Tir»  IV.  ïie^ 
i\  longuement  quils  continueront  d'y 
faire  leur  aâuelle  réfidence* 

I.  Du  même  privilège.  ]  C'cft-à-dirc ,  ia  prf- 
TÎlege  mencfonné  en  l'article  précaédenr.  Ainfi 
hors  la  diftance  de  foizante  Heucs  ce  privilégie 
cc£k  >  comme  celui  des  écoliers. 

akticle  xxxir. 

Si  celuy  qui  n'eft  point  privilégié  faïc 
affigner  ou  renvoyer  une  caufe  parde* 
vant  des  Juges  de  Privilège ,  il  fera  con- 
damné par  Te  Jugement  ou  Arreft  qui 
interviendra  fur  le  déclinatoire  ,  cnfoi-^ 
xantc^iùnre  livres  d'amende  (t)  ,,  appli* 
cable  moitié  â  nous ,  moitié  à  la  partie  ; 
qui  feraacquife  de  plein  droif ,  dont  il 
fera  délivré  exécutoire  au  Greffe ,  enco- 
re que  par  omiflion  ou  autrement  elle 
n'euft  point  efté  adjugée  par  le  JugemenC 
eu  ArretL 

j^  En  foixante'quinre  livres  d^amende.  ]  V* 
rOrdonnance  du5 1  Août  1498 ,  arc.  4  »  3c  ccQc 
éx  IX  Mai  1451;  ^  aufli  arc  v 
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TITRE     V. 
Des    Lettres    u'Ètat. 


ÂUcu  NES  Lettres  £Etaî  (i)  nt 
*„£i  r*ront  zccotAèQ^jquauxperfonneî 
employées    aux    affaires    imporcanta 
notre  fcryicc  {i  ). 

r .  Aucunes  Lettres  d*Etat.  ]  Les  Letrrcï  <îT»e 
font  des  Lenrcs  du  grand  Sceau,  qnc  le  Roi  ac- 
corde quelquefois  aux  pcrfonncs  employées  poar 
le  fetvict  de  TEiat ,  foit  en  Ambaflade  ,  foit  a 
Tarmée  5  ou  a  ceux  qui  font  abfents  pour  qucl- 
gue  chofe  pablic|ue  Llles  contiennent  une  fur- 
léance  à  coures  pourfjites  de  procédnics  &  det- 
tes pendant  le  tems  porté  par  ces  Lettres, 

1.    Qu'aux  perfonnes  employées  aux  affaires 
importantes  à  notre  fefvice.  \   L'article  i  de  la 
Ddclaran'on  du  Roi  du  13  Décembre  i70x,  fct- 
vant  de  nouveau  Kdgleraent  touchant  les  Let- 
tres d'Etat  »  porte  >3  qu'aucunes  Lettres   d*Eait 
35  ne  feront  accordées  qu'aux  OfHcicrs  des  rroupcs 
3»  de  S.  M.  tait  de  terre  que  de  mer  ,  qui  fcrvi- 
9>  ront  îicliiellcmcnt  à  leurs  Charges  ,    ou  aux 
»  peifonncs  qui  feront  employées   hors   de  leur 
»  rcfidence  ordijhiirc  ,  pour  affaires  importantes 
a»  au  feivice  du  Roi.    (  \.  le  recueil  ,  tome  x  » 
page  294.) 

L'article  6  porte  »  cjxxc  nvt^  "^^  pourra  fe  fervît 
9»  des  Lettres  d'Etat  cj^^  daxis  Vc^  araires  où  U 


Des  Lettres  (TÉtat.  Tit.  V.  i  j  i 
^anra  perfonnellement  intérêt ,  fans  que  fcs 
^  pcre  &  mère  ,  ou  autres  parents  ,  non  plus 
*•  que  fcs  co- obligés ,  cautions  &  certificateurs 
»  puidênt  jouir  du  bénéfice  defdites  Lettres 
«>  d'Etat. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  Lettres  de  Répi. 
<  Infrà  tit.  6  ,  art.  lo ,  jpage  157.) 

L'article  7  de  la  même  Déclaration  du  1; 
Décembre  1701,  porte  m  Entendons  néanmoins 
a*  que  les  femmes  puiflent  dans  les  Procès  qu*eU 
»  les  auront  de  leur  chef  contre  autres  perfonne^ 
»  que  leurs  maris  ,  fe  fervir  des  Lettres  d'Etat 
o  accordées  à  leurs  maris ,  quoique  féparées  de 
»  biens  avec  eux. 

L'anicle  8  porte  »  que  les  tuteurs  honorai-^ 
*•  rcs ,  ou  onéraires ,  &  les  curateurs  ne  pour»- 
»  ront  fc  ferrir  des  Lettres  d'Etat  qu'ils  auront 
%»  obtenues  en  leur  nom  »  pour  les  affaires  de 
à»  ceux  c[QÎ  font  fous  leurs  charges. 

L'article  1 8  porte  »  que  ceux  qui  interrîeit* 
i»  âront  dans  une  înftance  ou  un  Procès ,  ne 
»  pourront  faire  (îgnifîer  des  Lettres  d'Etat 
«»  pour  en  fufpendre  le  jugement  ou  les  pourfui- 
v%  tes  ,  que  préalablement  leur  intervention 
«>  n'ait  été.  reçue  ,  &  quHIs  n'aient  juftifté 
*»  du  titre  fur  lequel  leur  intervention  eft  fon- 
»  diéc;  8c^ qu'ils  feront  tenus  de  joindre  copie 
99.  dadit  titrç  avec  la  fîenification  des  Lettres 
?o  d'Etat.  •^.  ^    ' 

-  L'article  19  porte  »  qu'au  cas  qu'ils  inrcr* 
»  Tiennent  comme  créanciers ,  &  que  leur 
9»  créance  foit  fondée  fur  une  donation  y  ccf- 
99  fîon  on  tranfport ,  qui  ne  feront  faits  par 
•0  contrats  de  mariage  ou  par  des  partages  de 
»  famille  ,  ils  ne  pourront  faire  ftgnifier  le» 
s>  Lettres  d'Etat  qu^.  Ç^x  mois  après,  à  comp- 
**  *^^^  J?"^  i"^  ïî»  dotation  aura  été  içti- 
^  ntt«  ,  ôtt  îuc  1-aiffç  de  la  cefllon  ou  tr^nfporR 
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»i  auia  été  pafTé  &  fîgnîfié  s  &  q^ue  fi  le  titre  db 
90  leur  créance  efl  fous  Tçlng-privé  j.  ils  ne  pouis 
93  ronc  Ct  fcrvir  des  Lettres  d'Etat  qu'un,  an  aprèsL 
M  quç  lc(iit  tixrç  aur^  été  produite  rcconnaen 
9  juflice.. 

'  L'article  lo  »  déclare  toutes' Lettres  d*EMt^ut 
'^  pourront  ci  après  être  obtenues  par  ceux  qui 
^  font  obligés  ou  condamnés,  à  rendre  compte  (a) 
9  fubrepticçs  ^  veut  que,  nonobftant  la  figoifi-* 
9»  cation  defdites  Lettres  d'Etat  ,  Tixiftancc  da 
^  compte  puific  être  pourfui w  &  jugée  >  & 
«i>.veut  aufU  qu.e  ceux  qui  feront  teAUi3  détendre 
o»  compte  y  puiffeat  réciproquement  faire  les 
«V  pourAiltes  nécelTàirès  pour  y  parvenir  &  fc  11* 
obérée;,  nonobftant ^utes  Lettres  d'Etat  qui 
a»  leur  auroient  été  fignifiées.. 

(a)  Qu  condamnés,  a,  rendre,  compte.  ]  V.  Tart. 
X;^  du  titre  2r?  »  de  l'Ordonnance  du  mois^d'Ar 
-vrii  1^67.  Cet  article  porte  :  »Z3!éclarQns  toifc» 
w  tes  Lettres  d'Etat  qui.  pourront  être  cl-aprè& 
9».obtenues.  par  ceux  qui'  font  obligés  ou  coa« 
3>  damnés  de  rendre,  compte ,  fubrepticcsj  dé&a- 
a>  dons  à  tous  Juges.  d*y  avoir  égard,.  s!il  n'y  efl 
•0  par  nous  dérogé  par,  claufe  {^éciale ,  &  £iît: 
:y  mention,  dans  le$  Lettres.  A  l'inftance  dc 
a».  comptCL^  &  fi  la  claufe  n'efl  in£Krée  dius  le^ 
M  Lettres,  Tindancc  du.  compte,  pourra,  êtri^ 
a»  pourfuîvie.&  jugée» 

L'article  ii  de  la  même  Déclaration  du- 
:h^  de  Ddcembre^  1701».  porte  y^  eue  ceux-  qui 
a»  auront,  obtenu  des  Lettres.  dIEtat  ne  poutr 
9»ront  s*en  (èrvir  contre  leurs  co  -  héritiers: 
Md'unev  fùcccffioa,  à.  l'égard  des  procès  & 
>  inftancct  co;icernant  Ifi  partage  de  laditr 
'^^(iKcedion.. 

L'artjcle  9  porte  ».quc  celui  qui.  dans  osh 
»aé^  aura  pour  fon  exéotiuon  renbnj:^  au.béi-^ 
.4^iiéfiipe.  de&  Lettres  d'Etat  j^  ne  gottrra  rcvçw 
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*>  contre  cette  renonciation  (b)  laqueilcnéanmoÎBS 
aonc  pourra  être  que  pcrronncUc  ,  &  £ans 
»  confcquence  pour  ceux  qui  par  la  fuice  fè 
ad  trouveroieac  en  Ces  droits. 

Cb)  -^7ie  pourra  revenir  cantrt  cette  renoncîa^ 
tion,  ]  Il  en  efb  autrement  à  l'égard  des  Let- 
tres de  Répi.  (  V.  infra  tit.  6  ,  art.  ii ,  avec 
les  notes,  pag.  léi.  )  ^ 

L'article  lo  de  la  même  Déclaration  Je 
lyox,  porte  a»  que  celui  qui  fe  fera  dcfîfl^ 
as  des  Lettres  d'Etat  dans  une  afiaire  pour  1^ 
30  quelle  il  en  aura  précédemment  fait  £gni<- 
3P  ner ,  ne  pourra  par  la  fuite  fe  fervir  d'aa- 
a»  très  Lettres  d'Etat  dans  le  cours  de  la  mêmje 
aa  affaire» 

Article     II* 

Les  Lettres  ne  pourront  eftre  expé- 
diées ,  qu*après  qu'elles  auront  efté  7& 
gnéts- de noftre exprès  commandement  [\)y 

{►ar  cekâ  de  nos  Secrétaires d'Eftat ,  dans 
e  département  duquel  les  impétrans  fe- 
ront employez;  &  feront  les  Officier* 
militaires  ternis  de  rapporter  certificat 
du  Secrétaire  d^Eftat ,  ayant  le  départe- 
ment de  la  Guerre  >  de  leur  feivice  ac^ 
loel  r  ie  tout  à  peine  de  nullité». 

I.  Sîgntes  de  notre  cxprh  commandement,  J 
fTefl  auûî  la  difpofition  de  Taxticle  i  de  Ist 
Déclaration  dii  aj  Décembre  1701,  qui  porte 
o»  que  les  Lettres  d^Etacnepotirront  être  expédiées^ 
»  qu'après  qu'elles,  auront  été  fignées  de  Texpr-ès: 
»  ODmmaadèmcnt  de  S»  M.  (ar  celui  dcsiSecré^ 
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«»  taiies  J*£tac ,  dans  le  départcmenc  duquel  Ici 

9»  Impétrants  feront  employcs.  ' 

Article    III» 

Ne  feront  accordées  que  pour  le  temps 
de  Jix  mois  (i) ,  qui  fera  compté  du  jour 
de  l'impétration  \  &c  ne  pourront  eftre 
renouvellées ,  que  pour  grandes  &  im- 
portantes confidératfons  ^  dont  fera  fait 
mention  dans  les  Lettres  :  autremein 
les  avons  déclarées  nulles» 

I.  Que  pour  h  temps  de  fix  mois»  ]  Uaaicle 

5  de  la  Déclaration  du  i;  Décembre  1701 , 
porte  33  que  les  Lettres  d'Etat  ne  feront  accor* 
»  dées  que  pouc  le  tems  de  Cix  mois  ^  qui  fera 
9»  compté  du  jour  de  leur  ^ate ,  Se  qu'elles  ne 
99  pourront  être  renouvellées  plutôt  que  quinze 
aê  jours  ,avant  Texpiration  de  celles  que  l'Impé* 
••  trant  aura  précédemment  obtenues  ,  &  en  cas 
»  feulemcQC  de  la  continuation  de  fon  Xcivice 
ao  aânel» 

Article    IV. 

Quand  les  Lettres  d*Efta^t  /iront  ié- 
hatues  d^obreptîon  (  I  ) ,  fubrepcion  ,  ott 
autrement ,  les  parties  fe  retireront  par- 
devers  Nous ,  pour  leur  eftre  pdutvu. 
raifons  defFeofes  à  tous  Jjuges  d'en  con- 
noiftre  ni  de  paffer  outre  à  l'infiruclioa 

6  jugement  des proce^  (i),  au  préjudice 
^^  IdfgnificaAon  des  Lettres  (j)  ,  Se  aat 
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parties  de  continuer  leurs  pourfuitesy 
ni  de  s'aider  des  Jugements  qui  pour- 
roienc  eftre  intervenus ,  à  peine  de  nut- 
lité  3  calTation  de  procédures ,  dépens  , 
dommages  Se  interefts. 

I.  Seront  cUbatues  d'oireption.]  L'article  itf 
de  la  Déclaration  du  13  Décembre  1701, 
porte  «  que  lorfquc  les  Lettres  d'Etat ,  pour 
aa  quelque  cas  non  fpécifié  en  la  préfente  Dé-* 
39  ciaratjon.  (  V.  înfrâ  art.  6  ,.  aux  notes  ,  p. 
»  M7  ,  (cront  débattues  d'obrcption  ou  fubrep- 
9>  tion  ,  les  parties  fe  retireront  parde vers  S.  M* 
»  pour  y  être  pourvu  j  &  fait  détenfes  à  tous  Ju- 
M  ges  d*en  connoître ,  ni  de  paffer  outre  à  rinf- 
j»  trudion  ou  Jugement  des  procès  ,  au  préju- 
^  dicc  de  la  figniHcadon  des  Lettres  d'Etat ,  & 
»  aux  panies  de  continuer  leurs  pourfuites ,  ni 
»>  de  s*aider  des  jtigements  qui  pourroient  être 
»  intervenus  ,  à  peine  de  nullité ,  caffation 
»  de  procédures  >  dépens  ,  dommages  &  in- 
d»  térêts. 

L'article  17  porte  :  9»  Entendons  en  outre  ; 
90  que  lorfque  pour  un  fait  particulier ,  nous 
39  aurons  ,  par  Arrêt  de  notre  Confeil  d*£cat  , 
»  Nous  y  étant ,  ou  par  Arrêt  de  notre  Confeil 
99  privé  rendu  en  confcquence  d'un  Arrêt  de 
93  nocredic  Confeil  d'Etat  ,  levé  la  furféancc 
a»  des  Lettres  d'Etat  ,  tant  obtenues  qu'à  obtc- 
99  nir ,  par  l'un  de  nos  OfHciers  ou  gens  étant 
90  à  notre  fcrvice  ,  les  Lettres  d'Etat  qu'il  ob- 
99  tiendra  daps  la  (uite  ,  ne  puiflent ,  fous  pré* 
99  texte  qu'elles  font  poftéricurcs  à  l'Arrêt  , 
9»  être  cenfécs  y  déroger.  Déclarons  que  notre 
»  intention  cft  qu'il  ne  s'en  puiffe  fervir  que 
93  dans  les  procès  qu'il  pourra  avoir  d'ailleurs, 
at  &  nullement  dans  le  même  fait  pour  lequel  nou$ 
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99  en  aations  levé  la  fuiféance  :  défendoos  en  dt 

»  cas  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard. 

1.  A  rinftruàion  (f  jugement  des  Procès.  . ,'.  ] 
L'article  ii  de  la  même  Déclaration  de  1701 , 
porte  w  que  les  Lettres  d'Etat  ne  pourroiat  empê- 
s»  cher  qu'il  ne  foit  palTé  outre  aa  jugement  du 
•0  procès  ou  indance  ,  lorfque  les  Juses  auront 
90  commencé  d'opiner  avant  qu'elles  aient  été  (i- 
93  gni  fiées. 

3.  jiu  préjudice  de  la  fignification  defdites  Let' 
ires.  ]  Quand  même  la  partie  qui  les  aoroit  ol>> 
tenues ,  auroit  contcfté  aa  fond. 

Article     V* 

Nonobftant  la  fignification  des  Let- 
tres d'Eftat  ,  Ijes  Ctéznciet^  pourront  faire 
fàijir  réclUmcnt  {\)lcs  immeubles  de  leurs 
dtbiteurs  (2) ,  &  faire  regiftrer  ta  faifie  ; 
fans  néantmoins  qu'il  paiffe  eftrc  procédé 
au  Bail  Judiciaire:  &  fi  elles  ont  efté& 
gninées  depuis  le  Bail ,  les  criées  poutti* 
ronr  eftre  continuées  Jufques  an  congjp 
d'adjuger  exclufivemenu 

I.  Pourront  faire  Jaîfir  réellement.  ]  V»  înfrif 
titre  ^,  art  ^  y  pr  1^4. 

L'article  \%  de  la  Déclaration  d\i  ijr  Dfr 
cembre  170»  ,  porte  s»  que  nonoi^ffant  la  fignî'* 
30  ficationdes  Lettres  d'£tat ,  les  créanciers  pour-' 
»  ibnt  faire  faifîr  réellement  les  immeubles  tc 
»  leurs  débiteurs  ,  dt  faire  regiftrer  la  faifie  ^ 
00  fans  néanmoins  qu'il  puifTe  être  procédé  atf 
»  Bail  judiciaire  :  que  (r  elles  ont  été  fijgnifiées 
*  depuis  le  Bail ,  les  criées  pourront  être  conî- , 
^tiûuécs  ^ufqu'au  congé  d'adjuger  ezclufivc^r 
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93  ment  ^  &  qu'au  cas 'que  pendant  ces  pourfuitcs 
»  le  Bail  expire ,  on  pourra  procéder  a  un  nou^ 
«»  yeatt  Bail. 

1.  Les  immeubles  de  leurs  débiteurs,  ]  Non  les 
meubles.  Il  en  eft  autrement  en  matière  de 
Lettres  de  RépL  (  V.  infra  tit.  6  ,  article  C  ^ 
page  154) 

Article    VI# 

N'entendons  que  les  Lettres  d'Eftat 
ayenc  aucun  effet  en  matière  criml" 
ncile  (i), 

r.  En  matière  criminelle  ]  L'article  y  ie  la  Dé- 
claration du  1}  Décembre  1701  ,  veut  »  que  les 
»  Lettres  d*£tat  n'aient  aucun  effet  en  matière 
M  criminelle  j  y  compris  Tinfcription  de  faux  , 
M  tant  incidente  que  principale. 

L'article  4^  porte  »  que  ces  Lettres  n'auront 
M  aucun  effet  dans  les  affaires  où  le  Roi  aura 
»  intérêt. 

L'article  1 3  porte  »  ^ue  ceux  qui  auront  été 
ao  pourvus  de  Cnarges  de  la  Maifon  du  Roi ,  oa 
3J  de  Charges  militaires ,  à  condition  de  payer  , 
>j  une  fommc  par  forme  de  récompcnfe  ,  à  celai 
9i  qui  en  étoit  préfentement  pourvu,  ou. à  fa 
w  veuve  ,  béritiers  ^  ou  ayant  caufe ,  ne  pour- 
as  ront  fe  fcrvir  de  Lettres  d*Etat  pour  fe  difpcn- 
»  fer  de  payer  Icfdites  récompenlcs  5  &  pareille- 
»  ment  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
»  d*Etat ,  à  Toccafion  du  fervice  d'une  Charge 
»  dont  ils  feront  pourvus ,  ne  pourront  s*en  fer- 
»  vir  contre  ceux  qui  leur  auront  vendu  cette 
o  Charge  ,    pour  le   difpcnfer  d'en  payer  te 
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L'article  14  porte  »  que  les  adjudicâtaircf 
i>  des  biens  décrétés  en  juilice  ,  ne  pourronf 
»»  fe  fervir  de  Lettres  d'Etat  pour  fc  dirpeofer 
»  de  configner  &  payer  le  prix  de  leur  ad« 
.  »  judication  ;  non  plus  que  les  acquéreurs  del 
33  biens  immeubles  par  contrats  volontaires  « 
y*  pour  fe  difpenfer  de  payer  le  prix  de  leurs 
*39  acquittions. 

L'article  15  ajoute  «i  ni  pareillement  ceux  qui 
93  auront  intenté  adion  en  retrait  lignager  ou 
33  féodal ,  pour  fe  difpenfer  de  coniîgner  ou  de 
a>  rembourser  Tacquéreur  du  prix  de  Tacquifi- 
»  tion  ,  dont  ils  prétendent  Tévincer. 

L*anicle  1 6  porte  >3  que  les  oppofants  aux  fai» 
«>  fies  réelles  ne  pourront  fe  fervir  de  Letnes 
af>  d'Etat ,  pour  fufpendre  les  pourfuites  du  dé- 
as  cret,  ni  des  baux  judiciaires,  &  Tadjudica- 
M  tion  des  biens  fa i  fis. 

L'article  17  ajoute  sonon  plus  que  les  oppo« 
33  fans  à  une  faifîe  mobiliaire  ^  pour  retarder  la 
.03  vente  des  meubles  fâiiîs. 

L'anicle  ^^  de  la  même  Déclaration  veut 
»  que  les  Lettres  d'Etat  ne  puifTent  avoir  Hea 
»3  en  matière  de  reftitntion  de  dot  ,  paiement 
«3  de  douaire  &  conventions  matrimoniales  3  ft 
>3  que  les  veuves  ou  leurs  héritiers  &  ayans  caa« 
9>iz  y  poiflcnt  faire  toutes  pourfuites  à  cet  effets 
.93  nonobflant  toute  fignification  de  Lettres  d'£« 
»  tat. 

L'article  i)  veut  auflî  33  que  les  Lettres  d'E- 
9»  tat  ne  puiffent  empêcher  les  pourfuites  pour 
M  le  paiement  des  légitimes  des  enfants  puînés, 
33  penfions  viagères  ,  aliments  ,  médicaments  » 
33  loyers  de  maiCous  >  gages  de  domeftiques  j 
•3  journées  d'anifans  ,  reliquats  de  comptes 
M  de  tuteles ,  dépôts  nécefTaires  &  maniement 
33  de  deniers  publics ,  Lettres  ^  billets  de  chan* 
»  ge ,  exécution  de  fociété  de  commerce  ^  caiH 


Des  Lettres  d'Etat.  Tit.  V.  i  j ^ 
»  tîon  |urliciaire  ,  frais  funéraires  ,  arréragea 
3»  de  rentes  Seigneariales  &  foncières ,  &  re« 
»  devances  de  baux  emphytéotiques.  (  V.  infrk 
»tit.  6,  art.  II  ,  ^vec  les  notes,  page- 157 
^ic  158.) 

L*art.  14  te  confirme  THôtcI-Dieu  ,  l'Hôpi- 
M  tal-glnéral ,  &  celui  des  Enfants  trouvés  de 
»  la  vilte  de  Paris  ,  dans  le  privilège  à  eux  ac- 
accordé  par  la  Déclaration  du  13  Mars  i6%o^ 
»  d*ctrc  elceptés  de  TèfFet  des  Lettres  d'Etat , 
M  nonobftant  lefquelles  les  débiteur^  defdits 
»>  Hôpitaux  pourront  être  contraints  au  paie- . 
39  ment  de  ce  au*ils  doivent  »  par  les  voies 
3»  qu'ils  Y  font  ©oligés. 

L'article  x^  n  déclare  tomes  Lettrçs  d*Etae 
^  nulles  &  de  nul  effet  »  dans  les  cas  ci-defius 
»  fpécifiés  5  défend  à  tous  Juges  d'y  avoir 
3>  égard  ,  &  leur  enjoint  de  paflcr  outre  efdits 
a»  cas  à  rinftruélien  &  au  jugement  desinftances 
99  &  procès. 

Enfin ,  l'article  18  »  défend  très  expreffé- 
nment  aux  Officiers  des  troupes  de  S.  M.  & 
ao  autres ,  aai  par  leur  fervice  aâuel  feront  en 
M  droit  d'obtenir  des  Lettres  d'Etat ,  de  prêter 
»  leur  nom  ni  leurs  Lettres  d'Etat  dans  des  af- 
M  faites  ou  ils  n'auront  point  véritablement 
33  ni  perfonnellement  intérêt  »  à  peine ,  au  cas 
a»  que  cela  vienne  à  la  connoiflance  de  S.  M. 
a>  d'encourir  fon  indignation ,  &  d'être  caffés 
9>  de  leurs  Charges ,  &  privés  de  leurs  em- 
ao  piois. 

Il  arrive  quelquefois  après  un  tems  de  guerre, 
que  le  Roi  accorde  à  Tes  Officiers  d'armée  des 
Lettres  de  furféance  plus  étendues  ,  &  avec  dcTs 
conditions  un  peu  différentes  de  celles  ponécs 
au  préfent  titre  ,  ce  qui  arrive  alors  par  des 
considérations  particulières  C'eft  ce  qui  s'eft 
pratiqué  apiès  la  paix  de  Rifwick  &  à  celle  d*U- 
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Des    Lettres    d'État^ 

Article     I. 

AUCUNES  Lettres  d*Etat  (i)  ne 
*,Uji  fvronc  accordées  j  qu*aux  perfonnes 
employées  aux  affaires  importantes  à 
notre  fervice  (i  ). 

I .  Aucunes  Lettres  d'Etat.  ]  Les  Lettres  tfEtaC 
font  des  Lettres  du  grand  Sceau ,  que  le  Roi  ac« 
corde  quelquefois  aux  perfonncs  employées  pour 
le  fetvicc  de  TEiat ,  foit  en  Ambaflade  ,  foit  à 
Tarmée  >  ou  à  ceux  qui  font  abfents  pour  quel- 
que chofe  publique  filles  contiennent  une  fur- 
leance  à  toutes  pourfuites  de  procédures  &  det- 
tes pendant  le  tems  porté  par  ces  Lettres. 

1.  Qu'aux  jperfonnes  employées  aux  affaires 
importantes  a  notre  fervice.  \  L'article  i  de  la 
Déclararion  du  Roi  du  ij  Décembre  1701,  fcr- 
vânt  de  nouveau  Règlement  touchant  les  Let- 
tres d'Etat  »  porte  »  qu'aucunes  Lettres  d'Eeat 
oa  ne  feront  accordées  qu'aux  Officiers  des  rroupcs 
«•  de  S.  M.  tait  de  terre  que  de  mer  ,  qui  fcrvi- 
9>  ront  aducllemcnt  à  leurs  Charges ,  ou  aux 
M  perfonncs  qui  feront  employées  hors  de  Ictic 
»  rcfidence  ordinaire  ,  pour  affaires  importantes 
w>  au  fervice  du  Roi.  (  V.  le  recueil ,  tome  i  , 
page  294.)  ■  ^   ^     . 

L'article  6  porte  35  que  nul  ne  pourra  fc  fervic 
7>^  des  Lettres  d'Etat  que  dans  les  affaires  ou  il 
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^aura  perfonnellement  intérêt ,  fans  que  fcs 
i»  père  &  mère  ,  ou  autres  parents  «  non  plus 
M  que  (es  co- obligés ,  cautions  &  certificateurs 
npuiflènt  jouir  du  bénéfice  defdites  Lettres 
«>  d'Etat. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  Lettres  de  Répî. 
(  Infrh  tit.  6  ,  art.  lo ,  page  157.) 

L'article  7  de  la  même  Déclaration  du  1; 
Décembre  1701,  porte  »»  Entendons  néanmoins 
»  que  les  femmes  puiflent  dans  les  Procès  qu'él- 
an les  auront  de  leur  chef  contre  autres  perfonne^ 
»  que  leurs  maris  ,  fe  fervîr  des  Lettres  d'Etat 
t»  accordées  à  leurs  maris ,  quoique  féparées  de 
•9  biens  avec  eux. 

L*anicle  8  porte  »  que  les  tuteurs  honorai* 
te  res ,  ou  onéraires ,  &  les  curateurs  ne  pour^ 
93  rpnt  fe  fenrir  des  Lettres  d*£tat  qu'ils  auronc 
%»  obrenues  en  leur  nom ,  pour  les  affaires  de 
à»  ceux  qui  font  fous  leurs  charges. 

L'article  1 8  porte  »  que  ceux  qui  interrieit* 
"ba  àtoni  Hans  une  infiance  ou  un  Procès ,  ne 
»  pourront  faire  fîgnifîer  des  Lettres  d'Etat 
«3  pour  en  fufpendre  le  jugement  ou  les  pourfui- 
9%  tes  ,  que  préalablement  leur  intervention 
«>  n'ait  été.  reçue  ,  &  quHIs  n'aient  juftifîé 
to  du  titre  fur  lequel  leur  intervention  ed  fon* 
M  dife  ;  JSc'  qu'ils  f<iront  tenus  de  joindre  copie 
M.dudit  titrç  avec  la  fîgnifîcation  des  Lettres 
^d'Etat:  **'  ■ 

-  L'article  19  porte  »  qu'au  cas  qu'ils  inrcr* 
■»  Tiennent  comme  créanciers ,  &  que  leur 
W»  créance  foit  fondée  fur  une  donation  ^  ccf- 
9»  fion  ou  tranfport  »  qui  ne  feront  faits  par 
9»  contrats  de  maïiage  ou  par  des  partages  de 
»  famille  ,  ils  ne  pourront  faire  tignifier  le» 
a»  Lettres  d'Etat  qûr  (îx  mois  après,  à  comp- 
99  tct^  dtl  jour  que  ïa  dc«iation  aura  été  içit- 
^  nâ& ,  OT  qucTaSEc  de  la  cefllon  ou  tranfporR 
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^  aura  été  paiTé  &  iîgnifié  \  &  q^ue  fi  Le  titre  Jb 
90  leuE  créance  e(l  fous  fQiog-privé  «.  ils  ne  pour^ 
»  ronc  fe  fcrvir  des  Lettres  d'Etat  qu'un,  an  après; 
»  quç  lecjjt  tiKe  aur^  été  produite  rcconaaeit 
9  jufiice.. 

'  L'article  lo  »  déclare  toutes' Lettres  d'Etat qu£ 
a^  pourront  ci  après  être  obtenues  par  ceux  qui 
ly  font  obligés  ou  condamnés,  à  rendre  compte  ïa^ 
9  fubrepticçs  ^  veut  que,  nonobllant  la  £gnifi^ 
99^  cation  d^rdites  Lettres  d*£tat  ,  l'ijiftancc  dil 
^  compte  puii&  être  pourfuiufe  &  >ugée  >  Se 
«».  veut  au/U  quie  ceux  qui  feront  teAU9  de^  rendre 
0»  compte  y  puifTeaf  réciproquement  faire-  les 
t»  pourfuites  néceffâirès  pour  y  parvenir  &  {t:lt« 
obérée ^  nonobftant ^utes  Letue^  d*£ut  qui 
99  leur  auroicnt  été  fignifiées.. 

(a)  Qu  condamnés,  a.  rendre  compte.  ]  V.  l'art» 
li^  du  titre  %p  ,  de  l'Ordonnance  du  mois^d'Ar 
-vril  1^67.  Cet  article  porte  :.»  Déclarons  tou?- 
w  tes  Lettres  d'Etat  qui.  pourront  être  ci-après 
99.obtenues  par  ceux,  qui'  font  obligés  oa  con.« 
9>  damnés  de  rendre,  compte ,  fubreptices.;  défèn.- 
90  dons  à  tous  Juges. d'y  avoir  égard.,.  s.*il  n'y  elt 
•3  par  nous  dérogé  par,  claufè  (^éciale ,  &  ùAt 
90  mention,  dans  les  Lettres.  A  l'inftance  de- 
39  compte.  >.  &  fi  laclaufe  n'eft  inffiréc  dàns^les^ 
M  Lettres,  Tinftance  du.  compte,  pourra,  êtri;: 
at  pourfuî vie. &  jugée» 

L'article  21  de  la  même  Déclaration  du* 
%y  dz  Décembre^  1 701 ,,  porte  m  eue  ceux*  qui 
9  auront,  obtena  des  Lettrcs^  d!Etat  ne  poui> 
auront  s'en  fcrvir  contre  leurs  co* héritiers 
ao  d'une^  fucccflioa,  à.  l'égard  des  procès  Bc 
:^inftances  Q);icernant   le  partage  de  laditr 

L'argcle.  p  porte  »>que  celui  qui  dans  upi 
atia^e  aura  pour  fon  exécution  renoncé  aii^bé^ 
.«.aéfipe.  desu  LettreiSr  d'Etat j,.  ne  gourra  .nyGW 
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^  iontre  cette  rtnanciation  (b)  laquelle  néanmoiat 
»  ne  pourra  être  ^ue  perronneile  ,  &  fans 
»  conféquence  pour  ceux  qui  par  la  faite  fè 
M  trouveroient  en  fes  droits. 

Cb)  Ne  pourra  revenir  contre  cette  renoneza^ 
tton,  ]  Il  en  efl  autrement  à  Tégard  des  Let- 
tres de  Répi.  (  V»  infrà  tit.  6  ,  art.  ii ,  avec 
les  notes,  pag.  léi.  )  ^ 

L'article  lo  de  la  même  Déclaration  de 
170  X,  parte  n  que  celui  qui  fe  fera  défifté 
»  des  Lettres  d^Etat  dans  une  a^Faire  pour  1»- 
ao  quelle  il  en  aura  précédemment  fait  fignl*- 
»  facr ,  ne  pourra  par  la  fuite  fe  fervir  d'au- 
a»  très  Lettres  d'Etat  dans  le  cours  de  la  mémjc 
ao  affaire. 

Article     IL 

Les  Lettres  ne  pourront  eftre  expé- 
diées, qa*aprcs  quelles  auront  efl:éj'& 
gnees dtnoftre exprès  commandement  [\)^ 

{►ar  ceKii  de  nos  Secrétaires  d'Eftat ,  dans 
e  départemem  duquel  les  impétrans  fe- 
ront employez;  &  feront  les  Officiers 
militaires  tenus  de  rapporter  certificat 
du  Secrétaire  d'^Eftat ,  ayant  le  départe- 
ment de  la  Guerre  >  de  leur  feivice  ac- 
tuel r  le  tout  à  peine  de  nullité». 

!•  Signées  de  notre  exprès  commandem^t.  J 
fTeft  auflj  la  difpofition  de  Taiticle  i  de  Im 
Déclaration  dii  »f  Décembre  1701,  qui  porte 
o»  que  les  Lettres  d'Etarnepourront  être  expédiée» 
»  qu'aptes  qu'elles,  aucont  été  £gnées  de  Texprès; 
»  commandement  de  S»  M.  par  celai  desiSccré;; 
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te  taiics  J'Etat ,  dans  le  département  duquel  le< 

9»  Impétrants  feront  employcs.  ' 

Article    II  L 

Ne  feront  accordées  que  pour  letempi 
de  Jix  mois  (i) ,  qui  fera  compté  du  jour 
de  i'impétration  \  Se  ne  pourront  eftre 
renouvellées ,  que  pour  grandes  &  im- 
portantes confidérations  ,  dont  fera  fait 
mention  dans  les  Lettres  :  autrement 
les  avons  déclarées  nulles. 

I.  Que  pour  le  temps  de  fix  mois»  ]  L'article 

5  de  la  Déclaration  du  13  Décembre  1701, 
pone  w  que  les  Lettres  d'Etat  ne  feront  accor* 
A»  dées  que  pour  le  tems  de  fix  mois  ^  qui  fera 
»  compté  du  jour  de  leur  date ,  &  qu'elles  ne 
»  pourront  être  renouvellées  plutôt  que  quinze 
aie  jours  ,avant  l'expiration  de  celles  que  l'Impé* 
m  trant  aura  précédemment  obtenues  >  &  en  cas 
»  feulemeoc  de  la  continuation  de  foa  iéxvice 
»  aâacl» 

Article    IV. 

Qaand  les  Lettres  d'Eftat  feront  de- 
hatues  d'obreptîon  (  I  ) ,  fubreption  ,  ou 
autrement ,  les  parties  fe  retireront  par- 
devers  Nous ,  pour  leur  effre  pdutvu. 
f  aifons  defFenfes  à  tous  Jjuges  d'en  con- 
noiftre  ni  de  paffer  outre  à  l'injlraclioa 

6  jugement  des  proce:^^  fi)>  ûu  préjudice 
de  lafgnificaAon  des  Lettres  (j)  ,  Se  aux 
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parties  de  continuer  leurs  pourAiices, 
ini  de  s'aider  des  Jugements  qui  pour* 
roienc  eftre  intervenus ,  à  peine  de  nut* 
lité  ^  caflation  de  procédures,  dépens  , 
dommages  6c  incerefts. 

1.  Seront  dibatues  d'oircption.]  L'article  tf 
de  la  Déclaration .  du  ij  Décembre  ijot  , 
porte  ««  que  lorfquc  les  Lettres  d'Etat ,  pour 
aa  quelque  cas  non  fpécifié  en  la  préfente  Dé-* 
»  datation.  (  V.  znfrâ  art.  6  ,  aux  notes  ,  p. 
»  1*7  ,  feront  débattues  d*obrepcion  ou  fubrep- 
»  tion  ,  les  parties  fe  retireront  pardevers  S.  M. 
99  pour  y  écre  pourvu  s  6c  fait  déreafes  à  tous  Ju« 
M  gcs  d*eQ  connoître ,  ni  de  pafTer  outre  à  l'inC- 
»  cruâion  ou  Jugement  des  procès ,  au  préju- 
t9  dicc  de  la  fignincation  des  Lettres  d'Etat ,  & 
»  aux  parties  de  continuer  leurs  pourfuites ,  ni 
»>  de  s'aider  des  jugements  qui  pourroient  être 
99  intervenus  ,  à  peine  de  nullité ,  cafTation 
â»  de  procédures ,  dépens  »  dommages  &  in- 
to  téréts. 

L'article  17  porte  :  9»  Entendons  en  outre  ; 
99  que  lorfque  pour  un  fait  particulier ,  nous 
»  aurons  ,  par  Arrêt  de  notre  Confeil  d'Etat  , 
»  Nous  y  étant ,  ou  par  Arrct  de  notre  Confeil 
»  privé  rendu  en  conféquence  d'un  Arrêt  de 
39  notredit  Confeil  d'Etat  ,  levé  la  furféance 
a»  des  Lettres  d'Etat ,  tant  obtenues  qu'à  obte* 
»  nir ,  par  l'un  de  nos  OfHciers  ou  gens  étant 
39  à  notre  fcrvice  ,  les  Lettres  d'Etat  qu'il  ob- 
ao  tiendra  dans  la  (uite ,  ne  puiffent ,  ibus  pré* 
»  texte  qu'elles  font  poftéricurcs  à  l'Arrêt  , 
»  être  ccnfécs  y  déroger.  Déclarons  que  notre 
M  intention  cft  qu'il  ne  s'en  puiffe  fervir  que 
»  dans  les  procès  qu'il  pourra  avoir  d'ailleurs, 
a»  &  nullement  dans  le  même  fait  pour  lequel  noua 
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93  en  aations  levé  la  furféancc  :  défendons  en  àt 

»  cas  à  tous  Juges  d*y  avoir  égard. 

1.  j4  rinftruàîon  b  jugement  des  Procès.  .  .*.  ] 
L'article  ii  de  la  même  Déclaration  de  lyoi , 
porte  o>  que  les  Lettres  d'Etat  ne  pourront  emp^ 
a»  cher  qu'il  ne  foit  pafle  outre  aa  jugement  du 
»  procès  ou  inftance  ,  lorfque  les  Ju^es  auront 
ao  commencé  d'opiner  avant  qu'elles  aient  été  fi-» 
»  gni  fiées. 

3.  jitt  'préjudice  de  la  fignification  defUites  Let-^ 
tres^.  ]  Quand  même  la  partie  qui  les  aittoxt  ob^ 
tenues  «  auroit  contcfté  au  fond» 

Article     V* 

Nonobftant  la  fignification  des  Let- 
tres d'Eftat  y  Us  Ctéznciet^  pourront  faire 
faijir  réclUment  {\)Us  immeubles  de  leurs 
débiteurs  (z)  y  &  faire  regiftrer  ta  faifie  \ 
fans  néantmoins  qull  poilTe  eftre  procédé 
au  Bail  Judiciaire:  &  fi  elles  ont  efté  £- 
gninées  depuis  le  Bail ,  les  criées  poac« 
ront  eftre  continuées  jufques  au  congé 
d'adjuger  exclufivement» 

I.  Tourrcfnt  faire  faîfir  réellement.  J  T.-  injri^ 
titre  6,  art  ^  ,  p.  1^4. 

L'article  i£  d:e  la  Déclaration  d\i  zf  D£» 
ccmbre  170^  »  porte  a»  que  nonobfïanrla  fignî^ 
9»  ficationdès  Lettres  d*£tat  »  Tes  créanciers  pottr^ 
»  tbnt  faire  faifir  réellement  les  immeubles  dc 
»  leurs  débiteurs  ,  Si  faire  regiftrer  la  faifie  « 
»  fans  néanmoins  qu'il  puifie  être  procédé  aif 
»  Bail  judiciaire  :  que  (r  elles  ont  été  fijgnifiifes 
*  depuis  le  Bail ,  les  criées  pourront  être  conv  , 
«tiûuécs  iufqu'au  congé  d'adjuger  exclufivc> 
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»j  ment  ;  &  qu'au  cas 'que  pendant  ces  pourfuites 
3>  le  Bail  expire ,  on  pourra  procédicr  a  un  noa« 
«>  reaii  Bail. 

X.  Les  immeubles  de  leurs  débiteurs,  ]  Non  les 
meubles.  Il  en  eft  autrement  en  matière  de 
Lettres  de  RépL   (  V.  infra  tit.  6  ,  article  C  , 

Article    VL 

N'entendons  que  les  Lettres  d'Eftat 
ayent  aucun  effet  en  matière  criml" 
ndlc  (i). 

r.  En  matière  crîmîntlle  ]  L'artrcle  y  de  la  Dé- 
claration du  X  j  Décembre  1701 ,  veut  »  que  les 
»  Lettres  d*Etat  n'aient  aucun  effet  en  matière 

V  criminelle 4  y  compris  Tinfcription  de  faux  , 
M  tant  incidente  que  principale. 

L'article  4.  porte  m  que  ces  Lettres  n'auront 
y  aucun  effet  dans  les  affaires  où  le  Roi  aura 

V  intérêt. 

L'article  1 3  porte  s3  ^ue  ceux  qui  auront  été 
90  pourvus  de  Cnarges  de  la  M aifon  du  Roi ,  oti 
>j  de  Charges  militaires ,  à  condition  de  payer 
^  une  fomme  par  forme  de  récompen(e  ^  à  celai 
9i  qui  en  étoit  préfentement  pourvu,  ou. à  fa 
»ï  veuve  ,  héritiers  »  ou  ayant  caufc ,  ne  pour- 
as  ront  fc  ftrvir  de  Lettres  d'Etat  oour  fe  difpen- 
>•  fer  de  payer  Icfdites  récompenfcs  5  &  pareille- 
9>  ment  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
»  d'Etat ,  à  l'occafioa  du  fervice  d'une  Charge 
»>  dont  ils  feront  pourvus ,  ne  pourront  s'^en  fer- 
»  vir  contre  ceux  oui  leur  auront  vendu  cette 
>>^Chargc  ,  pour  le  difpenfcr  d'en  payer  1« 
•Tprix* 
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L'article  14  porte  »  que  les  arljudic^taîret 
f>  des  biens  décrétés  en  judîcc  ,  ne  pourront 
»>  fe  fcrvir  de  Lettres  d'Etat  pour  fc  difpenfet 
»  de  configner  &  payer  le  prix  de  leur  ad- 
.  »  judication  s  non  plus  que  les  acquéreurs  dcl 
33  biens  immeubles  par  contrats  volontaires  « 
»  pour  fe  difpenfer  de  payer  le  prix  de  leurs 
*»  acquifitions. 

L'article  15  ajoute  «  ni  pareillement  ceux  qui 
9»  auront  intenté  adion  en  retrait  lignager  oa 
n  féodal ,  pour  fe  difpenfer  do  coniigner  ou  de 
M  rembourfer  Tacquéreur  du  prix  de  Tacquifi- 
»  tion  ,  dont  ils  prétendent  révincer. 

L'article  1 6  porte  »  que  les  oppofants  aux  fai» 
«>  fies  réelles  ne  pourront  fc  icrvir  de  Letnes 
n  d*£tat ,  pour  fufpendre  les  pourfuites  du  dé* 
to  cret,  ni  des  baux  judiciaires  >  &  Tadjudica- 
93  tion  à^^  biens  fa  i  fi  s. 

L'anicle  17  ajoute  «3  non  plus  que  les  oppo« 
3»  fans  à  une  fai(îe  mobiliaire  ^  pour  retarder  la 
<M  vente  des  meubles  faifis. 

L'article  ^^  de  la  même  Déclaration  veut 
90  que  les  Lettres  d*Etat  ne  puiffent  avoir  Hea 
9>  en  matière  de  reftitution  de  dot ,  paiement 
99  de  douaire  3c  conventions  matrimoniales  5  ft 
93  que  les  veuves  ou  leurs  héritiers  &  ayans  caa« 
«  u ,  puiflent  faire  toutes  pourfuites  à  cet  cfFet^ 
.9»  nonobftant  toute  fignificatio^  de  Lettres  d'£« 
*»  tat. 

L'article  i;  veut  auffi  o»  que  les  Lettres  d'E- 
99  tat  ne  puiflènt  empêcher  les  pourfuites  pour 
M  le  paiement  des  légitimes  des  enfants  puînés , 
»  penfîons  viagères  ,  aliments  »  médicaments  » 
99  loyers  de  maiCons  »  gages  de  donieftiques^ 
■9  journées  d'artifans  ,  reliquats  de  comptes 
9*  de  tuteles ,  dépôts  néceflaires  &  maniement 
93  de  deniers  publics ,  Lettres  ^  billets  de  chan« 
»8  ge ,  exécution  de  fociété  de  commerce  ^  caa« 
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»  tîon  )urliciaire  ,  frais  iFiinéraircs  ,  arrérage* 
»  de  rentes  Seigneuriales  &  foncières ,  &  re- 
»  devances  de  baux  emphytéotiques.  (  V.  infrk 
»tit.  6,  art,  II  ,  ^vcc  les  notes,  page- 157 
>>&  158J 

L*art.  14  te  confirme  rHôtcl-Dîeu,  THôpi- 
M  tal- général ,  &  celui  des  Enfants  trouvés  de 
»  la  ville  de  Paris  ,  dans  le  privilège  à  eux  ac« 
»>  cordé  par  la  Déclaration  du  i)  Mars  1680, 
»  d'être  elceptés  de  TefFct  des  Lettres  d'Etat , 
93  nonobftant  leCquelles  les  débiteurs  dcfdits 
9>  Hôpitaux  pourront  être  contraints  au  paie- . 
»  ment  de  ce  Qu'ils  doivent ,  par  les  voies 
»  qu'ils  y  font  Goligés. 

L'article  15  «déclare  toutes  Lettrçs  d'Etat 
»>  nulles  &  de  nul  tfkt  »  dans  les  cas  ci-dcfîus 
»  fpécifiés  5  défend  à  tous  Jwges  d'y  avoir 
»  égard  ,  &  leur  enjoint  de  pafler  outre  efdits 
»  cas  à  rinfbttéUon  3c  au  jugement  desinftances 
»  &  procès. 

Enfin ,  Tanfcle  x8  »  défend  très  expreifé* 
39  ment  aax  Officiers  des  troupes  de  S.  M.  U 
90  autres  ,  oui  par  leur  fervice  aduel  feront  en 
93  droit  d'obtenir  des  Lettres  d'Etat ,  de  prêter 
99  leur  nom  ni  leurs  Lettres  d'Etat  dans  des  af- 
99  faites  où  ils  n'auront  point  véritablement 
«>  ni  perfonnellement  intérêt ,  à  peine ,  au  cas 
S9  que  cela  vienne  à  la  connoiflànce  de  S.  M, 
99  d'encourir  fon  indignation  »  3c  d'être  ca^és 
99  de  leurs  Charges ,  &  privés  de  leurs  cm« 
99  plois. 

Il  arrive  quelquefois  après  un  tems  de  guerre, 
que  le  Roi  accorde  à  Tes  Officiers  d'armée  des 
Lettres  de  furféance  plus  étendues  ,  &  avec  de's 
conditions  un  peu  différentes  de  celtes  ponécs 
au  préfent  titre  ,  ce  qui  arrive  alors  par  des 
conudérations  particulières  Ceft  ce  qui  s'efl 
pratiqué  apiès  la  paix  de  Rifwick  3c  à  celle  d'U- 
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ticcht  en  15^8  &  1714.  Il  y  a  eu  à  ce  fu)c^ 
deux  Didarations  rendues  par  S  M.  Tune  du 
1  Février  1^98  ,  &  Tautre  du  14  Juillet  1714. 
Elles  font  Tune  &  l'autie  femblables  s  co  voici 
le  difpofitif. 

M  Louis ,  &c.  Voulant  traiter  favorablement 
»  Icfdits  Officiers  généraux  de  nos  armées , 
3?  &  tous  les  autres  Officiers  qui  ont  fern 
33  dans  nos  troupes,  tant  de  terre  que  de  mer, 
»  mciiae  les  Gardes  de  notre  corps  ,  Gen^ 
3i  d'armes  ,  Chevaux  -  légers  de  notre  Garde» 
93  Gentilshommes  qui  ont  commandé  ou  fer* 
93  vi  aélueilcment  a  Tarriere-ban  pendant  les 
33  trois  dernières  années  confécutives  de  cette 
»3  guerre ,  &  les  enfans  mineurs  des  Officiers 
33  qui  ont  été  tués  en  fervant  aé^uellemetit  dU" 
33  rant  ledit  tcms.  des  trois  dernières  années, 
33  &  qui  font  pourfuivis  pour  des  dettes  con- 
33  traélées  par  leurs  pères  pendant  leurs  fef- 
93  vices  aéluels  ;  enfemblc  les  Officiers  qui  ont 
>3  été  eflropiés  durant  le  cours  de  la  guerre , 
33  depuis  ié88  >  Nous  de  notre  grâce  fpécialcy 
93  pleine  puiffance  &  autorité  Royale ,  avofls 
93  furfis  par  nos  pré  fentes  ,  pour  le  tems  de 
93  trois  ans ,  les  ventes  6c  adjudications  qu'on 
»  pourfuic  en  juftice  ,  de  tous  les  biens  im* 
93  meubles  ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu  ils 
93  puifTent  étre^  faifîs  réellement,  ou  mis  au- 
9»  trement  entre  les  mains  de  la  Juftice  fur  lef- 
99  dits  gens  de  guerre ,  &  à  eux  appartenans  > 
»3  ou  à  leurs  femmes ,  étant  en  communauté 
a»  ou  obligées  conjointement  avec  eux  aax 
93  dettes  dont  on  pourfuit  le  paiement ,  & 
•9  aux  enfants  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tués  ; 
93  fans  préjudice  des  faifies  réelles  &  autres  aéles 
•  93  &  procédures  ,  en  vertu  defquels  lefdîts  biens 
33  ont  été  mis  entre  les  mains  de  la  Juftice  ,  ief» 
M  quelles  fubiideront  d^ns  toute  leur  force'  & 
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90  vertiA  s  &  de  la  continuation  Aci  criées  &  au- 
•>  très  procédures  que  Ton  a  accoutumé  de  faire , 
»9  fuivant  les  différents  ufages  des  lieux  «  pour 
•»  parvenir  à  la  vente  dcfdits  biens ,  lefqiielles 
M  pourront  être  continuées  jufqa'auzdites  ad- 
•»  jadications  &  ventes  ezcluûvement  ^  &  les 
M  ordres  des  privilèges  3c  hypothèques  des  créan- 
a>  c.iei:$  drçffes  «  6c  les  contedatlons  qui  pour- 
??  ronc  y  furvenîr ,  jugées  dans  les  lieux  ou 
»  l'on  a  accoutumé  de  le  faire  avant  les  ad- 
99  judications ,  pourvu  que  ce  foit  aux  dépens 
»5  de  ceux  oui  les  pourfuivent ,  &  fans  que  l'on 
»?  puifle  prétendre  pour  cet  e^et  aucune  chofe  fur 
•»  les  revenus  defdits  biens  qui  auront  été  mis 
-io  çQCxe  les  m^ns  de  la  Juftice. 

M  Voulons  que  la  même  furféance  ait  lieu 
99  pour  les  ventes  des  terres  &  autres  immeu« 
»3  blés  9  jque  les  fufdits  OâSiciers  peuvent  avQir 
9»  abandonnés  à  leurs  créanciers  ,  pour  être 
a^  vendus  dans  leurs  affemblées  6c  diredions  ; 
»>  fî  '  ce  n'cft  quHls  confentcnt  expreflément 
9  auCiites  ventes  par  des  aâcs  paffés  parde* 
n  vanc  Notaires  ,  portant  une  renonciation 
»  précife  at^  bénéfice  dç  notrç  préfçnte  Décla* 
99  ratioQ. 

99  Voulons  que  lefdits  Officiers  foient  remis 
y>  en  pofleffion  te  jouiflance  >  pendant  ledit 
99  tenis  de  trois  années ,  defdits  biens  immeu' 
49c  blés ,  nonobftant  Içs  baux  judiciaires  ou  au« 
9»  très  ades  de  juftiçe ,  en  venu  defquels  ils 
9»  poarroienten  avoir  été  dépoffédés ,  à  la  charge 

91  d'entretenir  les  lieux  en  bon  état ,  ^  fans 
90  les  dégrader  en  quelque  manière  que  ce  puifle 
•9  être  »  a  peine  d*être  déclarés  déchus  de  la 
99  préfente  grâce  »  6c  en  payant  préalablement 
ffîcs  arrérages  6c  intérêts  de  la  dernière  an- 
9»  née  qui  ura  échue  lorfqu'ils  rentreront  dans 
I»  lefdits  biens ,  5c  continuant  à  payer  par  cba» 
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•0  cunt  defditcs  trois  années  ceux  qui  éclief« 
•>  ronc  9  &  en  rembourfant  au  dire  d'un  ez« 
«  pert ,  qui  fera  nommé  d'office  par  le  Juge , 
M  les  labours  &  {emences  qui  pourroient  avoir 
M  été  faites  par  le  fermier  judiciaire  avant 
M  la  récolte  ,  &  les  frais  du  bail  judiciaire , 
«>  &  laiffant  audit  fermier  ,  lorfque  la  récolte 
»  fe  trouvera  faite ,  les  lieux  nécefTaires  pour 
«»  ferrer  les  fruits ,  &  le  tems  convenable  f car 
»>  les  emporter  ,  ainfî  que  le  tout  fera  réglé  par 
^  une  Requête  qui  fera  préfentée  au  Juge  de« 
»  vant  lequel  on  pourfuit  la  vente defdits  biens, 
«3  lequel  fera  tenu  d'y  prononcer  conforroémcnc 
M  à  notre  préfente  Déclaration  ,  focnmaircmeat 
M  &  fans  frais ,  &  à  la  première  audience , 
-»  avec  le  pourfuivant  &  ledit  fermier  judiciai* 
••  re  ,  qui  feront  appelles  pour  cet  effet  j  &  £ibs 
m  qu'en  aucun  cas  ,  &  fx>us  quelque  prétexte 
•  que  ce  puiffe  être ,  les  deoiandes  de  cette  qaa« 
ttlité  puiiTent  être  appointées^  &  que  ladite 
M  furféance  de  trois  années  pour  1^  vente  &  ad- 
aa  judication  defdits  biens  puiffe  courir  «  que  du 
41»  jour  que  iefdits  Officiers  &  enfants  leronc 
'  J!»  rentrés  en  pofTcflîon  d'iceuz. 

*>  Faifons  défenfes  <le  faifir  réellement  à  Ta- 
••  venir  ou  mettre  autrement  entre  les  mains 
■9  de  la  Juflice  les  immeubles  appartenants-  aux 
M  fufdits  Officiers  &  enfants  mineurs ,  pour  des 
-n  fommes  qui  foient ,  tant  en  principal  qu'en 
m.  intérêts  ,  au-deflbus  de  celle  de  mille  livres  ; 
M  leur  faifant  main-levée  par  notre  préfente  Dé* 
4«  datation  de  celles  qui  auront  été  faites  pour 
M  des  fommes  de  cette  qualité  &  au  •  deftous» 
M  Voulons  qu'ils  rentrent  en  pofl'effion  d'iceux  » 
*>  en  vertu  d'une  {impie  Ordonnance  du  Juge, 
M  qui  fera  appofée  fans  frais  fur  la  Requête 
t»  qui  lui  fera  préfenrée  à  cet  effet ,  avec  un 
M  extrait  de  la  faifie  qui  aura  été  faite  5  iî  ce 
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fen'eft  qu'il  y  ait  des  oppofitions  formées 
s»  aufdices  faifies  avant  la  publication  qui  fera 
»»  faite  en  nos  Cours  de  Parlement  de  notre 
M  préfente  Déclaration  ,  pour  des  fommes  donc 
9»  les  principaux  &  arrérages ,  joints  à  ceux  dç 
•»  la  dette  pour  laquelle  la  faifie  aura  été  faite  , 
9»  furpadènt  celle  de  mille  livres.     ** 

M  Défendons  de  procéder  au  bail  judiciaire 
#»  des  biens  immeubles  qui  leur  appartiennent  , 
M  lorfque  la  moitié  du  revenu  d'une  année ^  juf- 
•»  tifiée  par  des  derniers  baux  conventionnels  ou 
0»  autres  pièces  authentiques  ^  ferafuffifante  pour 
•>  payer  le  principal  &  les  arrérages  dç  la  dette 
#»  pour  laquelle  on  aura  fait  faifir  ,  ou  mis 
•9  autrement  leurs  biens  entre  les  mains  de  la 
•ï  Juftice  ;  cnfemble  des  oppofitions  qui  pour- 
•>  ront  y  être  furvenuès  depuis  les  premières  fai- 
•0  £es  &  ades  de  Juflice.  Voulons  qu'ils  foienr 
«»  remis  en  pencflion  ,  en  la  forme  ci-detTus  ex-* 
•>  primée ,  de  ceux  de  cette  qualité  dont  ils  pour- 
.•3  roient  avoir  été  ci-devant  dépoiTédés  contre 
»  cette  préfente  difpofition ,  à  la  charge  de  don* 
m  ner  à  leurs  dépens  à  leurs  créanciers  des  man«» 
M  déments  pâlies  devant  Notaires  «  pour  rece« 
•>  voir  dans  l'année  des  mains  des  fermiers  def- 
è>  dits  biens  ou  autres ,  les  fommes  qui  leur  fonc 
V  dues. 

M  Défendons  pareillement  de  faire  vendre 
•>  8c  adjuger  en  Juflice  leurs  biens  immeu- 
m  blés ,  lorfque  la  moitié  du  revenu  qu*il^ 
«•  produifent ,  juflifié  comme  ci-defTus  ,  pourra 
M  acquitter  en  trois  ans  les  principaux  &  les 
«I  arrérages  des  dettes  pour  lefquelles  ils  au* 
4»  ront  été  mis  entre  les  mains  de  la  Juftice  , 
m  en  payant  d'ailleurs  l'intérêt  &  les  arréra- 
9>  ges  courants  >  &  donnant  à  leurs  créanciers 
•>  des  mandements  &  délégations  en  la  forme 
•0  ci  deflus  exprimée ,  pour  étrç  payés  de  Icuji 
«dû. 
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a»  Voulons  que  pour  rcxécucion  de  notre  pré-. 
M  fente  Déclaration  ,  lefdits  OfHciers  ic  enfauts 
M  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tués ,  puifTenc  fe 
M  pourvoir  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  de 
M  notre  Palais  dans  les  affaires  qui  y  font  pen- 
M  dantes ,  ou  qui  peuvent  j  être  portées  en  ver- 
M  tu  de  leurs  Commitdmus ,  &  pour  les  autres  « 
M  devant  nos  Baillifs  &  Sénéchaux ,  &  aimes 
9i  Juges  refTorti/Tants  nuement  en  nos  Cours  de  ' 
9»  Parlement ,  aufquels  nous  en  avons  attribué 
•»  toute  Cour  ^  Jurifdidion  &  connoiflance  ;  k 
w  que  les  caufes  &  procès  qui  peuvent  être  pré* 
M  (cntcmcnt  pendants  devant  les  Juges  dont  les 
•>  appellations  ne  reffortiflent  pas  nuemicnt  en 
•>  nofdites Cours,  foienrrenvoyée^aufdicsSi^es 
M  fur  la  première  requifition  qui  en  fera  faites 
»  Enjoignons  aux  gens  ceua|i^.  lefdites  Re- 
•*  quêtes  ,  8c  aufdits  Baillifs  ,  Sénéchaux  & 
M  autres  Officiers ,  d'expédier  avec  diligence 
n  lefdites  afBiires  concernant  1  exécution 'de 
9>  notre  préfente  Déclaration ,  &  de  les  juger 
•i  fommairement  &  fans  frais  à  l'audience. 

)»  Voulons  que  les  appellations  qui  pourront 
9t  être  interjettées  des  Jugements  qui  feront 
»>  prononcés  par  lefdits  Juges ,  foient  portées 
»  en  nos  Cours  de  Parlement ,  pour  y  être  ' 
M  auffi  jugées  fommairement  &  à  l'audience , 
M  autant  qu'il  fera  polfîblc ,  fur  dçs  rôles  ex- 
n  traordinaires  qui  en  feront  faits  ,  &  à  des 
»»  jours  &  heures  particuliers ,  qui  feront  mar- 
^  qués  pour  cet  efret  par  nofditcs  Cours ,  s'il  eft 
s»  befoin. 

93  Enjoignons  à  nofdites  Cours  de  contribuer, 
•>  autant  que  la  juftice  le  pourra  permettre  ,  au 
a>  foulagement  defdits  Ofnciers  i  même  de  les 
3»  concilier  avec  leurs  créanciers  par  les  moyens 
u  qu'elles  cftimeront  les  plus  convenables  , 
•A  avant  de  prononcer  fur  leurs  conteftatîons , 
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c  méjagcr  le  plus  qu'il  fera  polfible  les  frais 

conComment  fi  malheureulemenc  une  par- 
confidérable  des  biens  qui  font  mis  en  la 
in  de  Juftice ,  chargeant  de  tout  ce  que . 
us  leur  honneur  &  confcieace. 
Permettons  à  nofdites  Cours  de  furfcolr, 
ne  pendant  un  an  ,  lorfqu'ellcs  Teftime- 
c  à  propos,  Texécution  des  Arrêts  'qu*cl- 
pourroient  rendre  .  pendant  lefdites  trois 
ées  j  portant  condamnations  contre  lef- 
;  Officiers  &  enfants  mineurs  de  ceux  qui 

été  tués^  nonobftant  la  difpofition  de 
ticle  I  du  titre  6  de  notre  Ordonnance 
mois  d*Aoùt  166^  ,  à  laquelle  bous  avons 
ogé  &  dérogeons  par  nos  pré  fentes  Lettres, 
et  égard  f<^lement. 

^'entendons  néanmoins  que  notre  pr<*{cntc 
;Uration  ait  lieu  pour  des  condamnations 
:rvenucs  ,  ou  qui  interviendront  par  Arrêts 
Sentences  dont  il  n*y  aura  point  d'appel  , 
vc  raifon  d'aliments  >  médicaments  «  nour- 
res  ,  petiHons  viagères ,  arrérages  de  douai- 
,  gages  de  domefliqucs  ,  parties  de  mar- 
inas &  (^vriers  ,  journées  d'Artifans  & 
mercenaires  ,  loyers  de  maifon  pour  une 
ée ,  paiements  de  reliquats  de  compte  de 
:lc  ,  rcftitutions  de  dépôt ,  paiements  dès 
arations ,  &  des  dommagçs  &  intérêts  en 
riçres  criminelles ,  des  Lettres  &  billets 
chatige ,  tirés  véritablement  de  place  en 
ce  ,  &  dont  ils  auront  cffeftivement  reçu 
valeur  9  arréragés  de  rentes  foncicrçs  ,  re- 
ances  de  baux  emphytéotiques  ^  frais  fu- 
aires  ,  ni  pour  la  (urieance  des  pourfuitcs 
treles  cautions  qui  peuvent  être  intervenues 
is  les  emprunts  qui  ont  été  faits~par  Icfdks- 
îcier$. 
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w  Déclarons  en  outre  Icfdics  Officiers  &  cn- 
99  fants  mineurs  déchus  du  bénéfice  de  notre 
»3  préfente  Déclaration  ,  lorfau'ils  ne  payeront 
»)  pas  exadement  lefdits  arrérages  &  intérêts, 
9)  &  qu'ils  ne  fatisferont  pas  aux  chofes  qui  y 
M  font  marquées. 


TITRE     VI. 

Des   Refis. 

Article     I. 

DEffendons  à  cou(ps  nos^  Coucs 
&  Juges  de  donner  aucun  terme» 
atermoiement,  répy ,  ni  délay  de  payer» 
quen  conféquence  de  nos  Lettres  (  i  )  qui 
leur  feront  adréiïees ,  à  peine  de  nullité 
des  Jugemens,  interdiâion  contre  les 
Juges,  dépens,  dommages  &  incerefts 
'  des  parties  en  leur  nom ,  ceift  livres  dV 
mende  contre  la  partie,  &  pareille fom-- 
me  contre  le  Procureur  qui  aura  préfen^ 
té  la  requefte  :  pourront  néantmoins  les 
Juges  en  condamnant  au  payement  de 
quelque  fomme  ,  donner  furféance  i 
l'exécution  de  la  condamnation,  qui  ne 
pourra  néantmoins  eftre  que  de  trois 
mois  au  plus ,  fans  qu  elle  puille  eftre 
tjsnouvellée. 

f.   Qu'en  conféquence  de  nos  Lettres.  JY» 
rartide  fuiv^t. 
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Les  Lettres  de  répî  font  des  Lettres  que  le 
R.oi  accorde  à  des  débiteurs,  foit  négociants 
3U  autres  ,  qui  ont  fouffert  des  pertes  conû« 
dérabies  ,  ou  qui,  par  des  accidents  imprévus  » 
Te  trouvant  dans  l'impuifTance  de  fatisfaire 
leurs  créanciers,  n*ont  befoin  que  de  quelque 
délai  pour  s*ac<^uittcr.  Ces  Lettres  portent ,  ea 
faveur  des  débiteurs  qui  les  obtiennent,  une 
furféance  de  quelques  années  ,  pour  pouvoir , 
par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  eft  du  , 
fatisfaire  au  paiement  de  leurs  dettes,  après  le 
délai  qui  leur  eft  accordé. 

Au  lieu  du  mot  de  Répi ,  on  fe  fervoit  au* 
trcfois  de  celui  de  QuinqueneUe ,  qui  vient  da 
délai  de  cinq  ans  ,  que  Ton  accordoit  ancien- 
nement par  ces  Lettres  ,  comme  on  le  fait  en« 
corc  aujourd'hui,  (  Voyez  infrk ,  article  4  , 
page  149. 

Au  lieu  de  Lettres  de  répi  ,  on  obtient  quel- 
quefois des  difenfes  générales ,  qui  font  des 
Lettres  ou  des  Jugements  qui  «'accordent  à  un 
débiteur  pour  un  temps  contre  fes  créanciers  , 
foie  pour  homologuer  un  contrat  d'atermoie- 
ment paifé  avec  la  plus  grande  partie  de  ces 
mêmes  créanciers  ,  foit  pour  faire  entériner 
des  Lettres  de  répi  par  lui  obtenues  ;  pendant 
lequel  temps  il  eft  fait  défenfes  d'attenter  à  fa 
perfonne  ou  à  fes  biens.  Ces  Lettres  ou  défenfes 
s'accordent  par  les  Juges.  (  V.  l'Ordonnance 
du  Commerce,  tit.  9  ,  art.  i  avec  les  notes.) 

ARTICLE      IL 

Aucunes  Lettres  de  répy  ne  feront  ^at- 
pédiées  quûu  grand  Sceau  (  1  )  ^  &  pour  des 
conjidéraûons  importantes  (2)  donc  il  y 
aura  commencement  de  preuves  par  aélies 

GiJ 
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authentiques,  qui  feront  expliquées  dans 
les  Lettres ,  &  attachées  fous  le  contre* - 
fcel. 

I.  Ne  feront  expédiées  qu'au  grand  Sceau,  ] . 
Les  Lettres  de  répi  s'accordoienc  autrefois  par 
les  Juges  ,  &  même  il  étoit  défendu  d'en  expé- 
dier en  la  Chancellerie  du  Royaume  ,  fuivant 
r;irticle  6 1  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ;  mais 
cette  difpofition  a  été  changée  par  le  préfcnt 
article  ,  &  par  le  précédent.  Ces  Lettres  étant 
une  grâce  qui  blcflc  le  droit  d^autrui ,  ne  peu- 
vent émaner  que  de  la  puiffance  Souveraine. 

1.  Et  pour  des  conjîdérafions  importantes^  • 
Comme  fi^  le  débiteur  qui  les  follicitc  a  fouf* 
fert  des  pertes  con(îdérables  ,  foit  par  la  bas- 
queroute  de  ceux  qui  lui  doivent ,  foit  à  caafe 
de  quelques  autres  cas  fortuits  &  imprévus ,  qui 
le  mettent  hors  d'état  de  payer  fes  dettes  peut 
le  préfent  ,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  en  aucu- 
ne maiiiere  ,  lor£nu*au  contraire  il  e(l  conftant 
que  jufqu'aiors  il  a  fait  honneur  à  fesafifaires, 
&  qu'il  a  toujours  été  reconnu  pour  une  per« 
fonne  de  probité.  Ces  Lettres  ne  s'accordent  au- 
jourd'hui que  très  difficilement» 

Articlï    III. 

L'adreflTe.des  Lettres  de  répy  fera  faire 
au  plus  prochain  Juge  Royal  (  i  )  du  do- 
micile de  l'impétrant ,  fi  ce  n'eft  qu  il  y 
air  inftance  pendante  pardcvant  un  autre 
Juge  i  i)  ,  avec  la  plus  grande  partie  dçs 
créanciers  hypotéquaires  ^  auquel  cas  Ta* 
^reûe  des  Lettres  lui  fera  faite  ^  j$c  nç 
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pourra  aucune  des  parties  demander  évo- 
cation ni  renvoy  pour  caufe  de  fon  pri- 
vilège. . 

■     .       '  ^-        '■   ■-        ' 
I.  Au  plus  praekain  Juge  Royal.  ]  Ainfi  les 

Juges-  Cooluls  n'en  peuvent  counoîrre. 

1,  Parti^vant  un  autre  Juge,']  L'Article  ij 
de  la  Déclaration  du  15  Décembre  1699  fer- 
Tant  de  règlement  général  touchant  les  Lettres 
de  répi ,  veut  que  »  Thomologation  des  con- 
ao  trats  d'abandonnemcnc  des  biens  &  effets 
»  qui  feront  paffés  en  cpnféquençe  des  Let- 
»  très  de  répi  par  ceux  qui  les  auront  obte- 
»  nues ,  foit  portée  devant  les  Juges  aufquels 
39  Tadreffe  en  aura  été  faite ,  &  que  les  ap* 
»  pellations  qui  interviendront  fur  ce  fujec 
»  ioient  relevées  &  rcflbrti/rcnt  nuement  ai« 
»  Cours  de  Parlement.  (  V.  au  recueil ,  tora. 
»  X  pag.  i6i^  . 

AftTICLBlVr 

Les  lettrés  de  repy  porteront  matr- 
demenc  exprès  au  Juge  auquel  elles  fe- 
ront adreflees,  qu'en  procédant  à  Tenté- 
rinement ,  les  créanciers  appelle^  (  i  )  il 
donne  à  Tinlpérrant  tel  délajr  qu'il  jiigera 
raifonnable  pour  payer  fes  debtes ,  qui 
ne  pourra  heantmoins  eftre  de  plus  de 
cinq  anSj  fi  ce  n'eft  du  confentemenc 
des  deux  tiers  des  créanciers  hypothéquai^ 
res  (i)  y  6c  cependant  luy  fera  accordé 
par  les  Lettres  un  délay  dejix  mois  (  5  ) , 
pour  en  pourfuivre  l'entérinement,  pen- 

Gii) 
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dant  lequel  temps  defFenfes  feront  fai- 
tes à  tous  Huiffiers  &  Sergents  d'atten- 
ter à  fa  perfonne,  &  meubles  meublants 
fervants  àfon  ufage  (  4) ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  des  Huif- 
fiers &  Sergents,  moitié  envers  nous, 
moitié  envers  la  partie ,  &  des  dépens , 
dommages  &  interefts  contre  chacun  des 
créanciers  contrevenants^  ce  qui  fera  or- 
donné par  le  Juge ,  auquel  TadrelTe  des 
Lettres  aura  efté  faite. 

I.  Les  Créanciers  appelles^  ]  Afin  que  ces 
Letties  ne  s'entérinent  pas  Gins  qu'ils  ayent  été 
entendus  ,  &  qu'ils  puifTcnt,  s*ii  y  a  lieu,  les 
débattre  d'obreption  ou  de  fubreption. 

%,  Des  deux  tiers  des  créanciers  hypothéquai* 
res.  ]  y.  l'Ordonnance  du  Commerce  »  tit*  is 
arc.  7. 

5.  Un  délai  de  fix  mois  »  &c.  ]  On  préteoi 
que  ces  Lettres  n'ont  point  d'effet  à  l'égard 
des  dettes  contrariées  depuis  robtentioo*  Ccft 
le  fentiment  de  Bonchel  &  de  la  Thaamaf- 
fîere  fur  la  Coutume  du  Berri  ;  ce  q«i  eft 
au(fl  conforme  à  la  déciflon  109  de  Gui-Pape. 

4.  Et  meubles  meublons  fervans  a  fon  ufage*  ] 
Si  ce  n'eft  pour  loyers  de  là  Bataifon  qiicces 
meubles  exploitent ,  ou  pour  le  pr^x  de  la  ven- 
te de  ces  meubles.  (V.  înfrà,  art.  ix  &  Or- 
donnance de  i66j  y  titre  35  articles  14  & 
16.) 

Article    V. 

La  furféance  oéfcroyée  par  les  Lettres 
de  répy^  ^ura  lieu  du  jour  de  lajigni-^ 
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jica/ion  (1)  qui  en  fera  faite ,' pourveu 
qu'elle  porte  conjointement  aflîgnation , 
pour  procéder  â  l'entérinement. 

T .  Du  jour  de  la  Jignificatîcn,  ]  L'Ordonnan* 
ce  du- Cooimerce  de  1673  ,  tit.  9 ,  art.  3  ,  porte 
que  M  les  défenfes  générales  &  les  Lettres  de 
»  répi  feront  fignifiées  dans  huiuine ,  aux  créan- 
M  cicrs  &  antres  intéreiïés qui  feront  fur  les  lieux  ; 
M  &  qtt*elles  n'auront  efkt  qu'à  l'égard  de  ceux 
9>  auxquels  la  lignification  en  aura  été  faite. 

L'Article  4  de  la  Déclaration  du  %%  Dé- 
as  cembre  1699  ,  en  interprétant  cet  article  )  du 
M  tit.  9  de  l'Ordonnance  du  Commerce  «  ordonne 
a>  que  ks  Négociants ,  Marchands  ,  Banquiers  , 
M  &  autres  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
a»  Répi  j  feront  tenus  de  les  faire  fignifier  dans 
»  huitaine ,  s'ils  font  domiciliés  dans  la  Ville 
a» de  Paris,  à  leurs  créanciers  &  autres  inté- 
a»  leflés  demeurants  dans  la  même  Ville  s  &  que 
»  fi  les  impétrants  ou  leurs  créanciers  ont  leur 
89  domicile  ailleurs ,  le  délai  de  huitaine  fera 
a»  prorogé  tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres  , 
v%  d'un  jour  pour  cinq  lieues  de  diftance  ,  fans 
a»  diftindion  du  refTort  des  Parlements. 

Faute  par  les  impétrants  d'avoir  fait  cette 
fignification  dans  le  délai  porté  par  ce  dernier 
anicle,  ils  ne  font  pas  pour  cela  déchus  du  béné« 
fice  des  Lettres  par  eux  obtenues  ;  mais  elles 
n*ont  leur  effet  que  du  jour  que  la  fignification 
en  aura  été  faite. 

L'Article  f  de  la  Déclaration  du  1^  Décem- 
bre  1669  ,  porte  que  n  les  créanciers  auxquels 
99  les  Lettres  de  Répi  auront  été  fignifiees  » 
a>  pourront  s'afTembler  &  nommer  entre  eux  des 
»  Direétcurs  ou  Syndics  pour  aflider  aux  ventes 
at  que  l'impétrant  pourra  faire  à  l'amiable  de  fes 

G  iv 


î  5  i  Ordonnance  dt  1 66^\ 

«3  effets  ,  8c  pourfuivre  conjointement  ivec  biî 
4»  le  recouvrement  des  fommes  qui  leur  font 
tf  dâcs. 

L'Article  6  de  la  même  Déclaration  ,  porte, 
39  qu*aprcs  que  les  ades  de  nomination  de  Di- 
9>  rcdeurs  ou  Syndics  auront  été  fignifiés  aux 
»  impétrai  ts  ,  ou  à  leurs  débiteurs  ,  les  impé- 
»  traïus  ne  pourront  difpofcr  de  Icars  effets  & 
*>  en  recevoir  le  prix  ,  ni  leurs  débiteurs  ,  pour 
a>  les  fommes  qu'ils  doivent  «  autrement  qa*en 
33  préfence  dcfdits  Direéleurs  ou  Syndics ,  ou 
33  eux  ducment  appelles  «  à  peine  conue  les 
39  impétrants  d'écre  déchus  de  reScc  èx&  Let« 
3»  très  de  Répi  ,  &  contre  les  débiteurs ,  de 
33  nullité  de  paiement. 

L*Aniclc  8  ajoute  que  33  ceux  qui  auroot 
93  obtenu  des  Lettres  de  Répi  feront  tenus, 
39  s'ils  en  font  requis  par  leurs  créanciers ,  de 
30  remettre  au  Heu  Se  es  mains  de  celai  dont 
99  ils  conviendront ,  ou  qui  fera  nommé  par 
93  le  Juge  auquel  elles  auront  été  adrefféeSi 
.99  les  titres  &  pièces  juftificatives  de»  effets 
93  mentionnés  dans  l'état  qu'ils  auront  certifié 
93  véritable ,  pour  y  demeurer  jufqa'à  la  Ycntc 
33  ou  recouvrement  defdits  effets. 

L'Article  i  de  cette  même  Déclaration  veut 
que  33  les  Négociants  ,  Marchands  ,  Banquiers 
93  &  autres  ,  qui  voudront  obtenir  des  Le^ 
93  très  die  Répi  ,  foient  tenus  d'y  joindre  un 
39  état ,  qu'ils  certifieront  véritable  ,  de  tous 
93  les  effets  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  &  de 
93  leurs  dettes^  qui  demeurera  attaché  fous  le 
33  contre- fccl. 

L'Article  i  porte  33  qu'ils  feront  pareillement 
.33  tenus,  auffi-tôt  après  le  Sceau  &  ezpédi« 
33  lion  des  Lettres  de  Répi ,  de  remettre  ai 
33  Greffe  tant  du  Juge  auquel  l'adreffe  en  auca 
33  été  faite ,  que  de  la  Jurifdidion  Confulaitc 
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»>  la  plus  proehaii^e  ^  an  double  d'eux  oerciâé 
»Am  mètoc  éi9i  de  leurs  ciFets^  dettes,  d'en 
w  retirer  Ibs  1  certificats  des  Greffiers  ,  &  de 
»  faire  donner  copie  ^  tant  dudit  état  que  def- 
a>  dits  certificats  »  à  chacun  de  leurs  créanciers  , 
»  dans  le  même  temps- qu'ils  leur  feront  fîgni- 
33  fier  les  Lettres  de  Répi  qu'ils  auront  obtc- 
•»  nues ,  à  '  peine  à*èitc  déchus  de  l'efi^'et  de 
V  leurs  Lettres  à  l'égard  de  ceux  auxquels  ils 
9»  n'auront  point  fait  donner  copie  defdits  état 
»  &  certificats.  ^    1    - 

L'Article  ?  porte  m  que  E  les  impétrants  font 
»3  Négociants ,  Marchands  ou  Banquiers  ,  ils- 
90  feront  tenus  »  outre  les  formalités  contenues 
«  en  l'article  précédent  j  &  fous  les.  mêmes 
3D  peines ,  de  remettre  au  GreiFe  du  Juge  à  qui 
»  Tadreffe  des  Lettres  aura  ét^  faite  ,  leurs  livres 
x>  9l  regrftres ,  d'en  retirer  un  certifîaac  du  Greffe  ; 
*3  &  d'en  faire  donner  copie  à  chacun  de  leurs 
M  créanciers  dans  le  même  temps  qu'ils  leur  fe- 
99  ront  fignifier  leurs  Lettres. 

99  L'Aniclc  p  veut  m  que  les  articles  1  ,  4  & 
99  5  du  tir.  9  de  TOrdonnance  du  Çomniercc 
99  de^  167J  ayent  lieu  ,  &  foient  obfervés  pour 
99  tous  ceux  qui  obtiendront  des  Lettres  de  Répi  y 
99  foit  qu'ils  foient  Négociants,  Marchands, 
»  Banquiers  du.  buttes  »  de  quelque  profeffion 
99  qufils  puiffcn^  êtrç.  .. 
'  L'Artide  jî  de  xrette  Ordonnance  de  i^7J  , 
'porte  9^   qu'au  cas   que  l'état  (  dont  il  vient 

98  d'être  parlé  )  fe  trouve  frauduleux  ,  ceux  qui 
»  ont  ODtlrnn  des  Lettres  ou  des  défenfcs  ea 

99  feront  déchus  ,.  encore  qu'elles  ayent  été 
»  entérinées  ou  accordées  conrradi£loirement  ^ 
99  iScqùe  le  demandeur  ne  pourra  plus  en  ob- 
»  tenir  d'autres  >  ni  être  admis  au  bénéfice  de 
M  cefOoiT.     . 

X' Article  4  de  la  même  Ordonnance  pctt^ 
m  que  ceux  q^ui    auront  obtenu  des  défçafes 
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M  générales  ,  oii  des.  Lettres  de  Répi ,  né  pottr^ 
»  ront  payer  Jbu  préférer  aucun  créancier  as 
M  préjudice  des  autres  ,  à  peine  de .  déchoir  des 
33  Lettres  de  défenfcs.  »    ,      • 

Et  TArticlc  y  de  cette  même  Ordonnance 
M  veut  :  9>  que  ceux  qui  auront  obtenu  des 
M  Lettres  de  Répi ,  ou  des  défendes  générales  » 
a»  ne  puiiTent  être  élus  Maires  y  ou  Echevins 
M  de  Ville ,  Juges  où  Confùls  des  Marchands  , 
99  nî  avoir  voix  aétiv.e  &  paffive  dans  les  Corps 
M&  Communautés  ;  ni  être  adminiftratears 
3>des  Hôpitaux»  ni 'parvenir  aux  autres  fonc- 
»  tions  publiques  ,  éc  même  qu'ils  en  foicnt 
9>  exclus  ,  en  cas  qulls  foienc  adueilement  ea 
»  Charge. 

. Article    VL 

Pourront  neantmoins  les  créanciers  (  i  ) 
pour  la  fureté  de  leur  deub  faire  arref* 
ter  les  autres  meubles  (  i  )  de  leurs  àè\i\r 
i^Mïs^mefmefaiJîr réellement  leurs  Immcu* 
blés  (  3  ) ,  les  mettre  en  criées  ,  &  procé- 
der au  bail  judiciaire,  nonobftantl  obten- 
tion &  entérinement  des  Lettrés  de  répy, 
fans  toutefois  que  pendant- le  ternie  acr 
cordé  par  les  Lettres,  ou  par  le- Juge 
auquel  elles  auront  efté  prcfentées,  il 
puifle  eftre  procédé  à  la  vente  &  adju- 
dication des  chofes  faifies,  que  du  con- 
fentement  du  débiteur  &  des  créanciers, 
il  ce  n*eft  des  meubles  qui  pourroient  dé- 
périr pendant  la  faifie. 

I.  Pourront  nianmmns  4es  créanciers  ,  &c,  ] 
L'Article  7  de  la  Déclaration  du  15  Décembre 
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I  {^9  9  y  poRc  :  »  N'entendons  néanmoins  par  les 
M  deux  articles  précédents ,  (  c*e(l-à-dire  par  les 
9»  articles  5  &  é.  V*  ces  articles  en  l'art,  y 
9>  ci*deflus  »  aux  notes  ,  pag.  1(1,151.)^»  déro- 
S3  ger  à  l'article  6  dû  titre  6  de  notrç  Ordon- 
»3  nance  du  mois  d'Août  1669  ,  ni  ôter  aux 
99  créanciers  des  impétrants  la  liberté  d'ufer  des 
M  voies  portées  par  ledit  article.' 

i.  Faire  arrêter  les  autres  meubles.  ]  C'eft-i. 
dire  les  meubles  y  antres  que  les'  meubles  meu- 
blants à  Tufage  de  ceux  qui  '6nt  obtenu  les 
Lettres  de  Répi  j  (  V.  ci-defTus  l'article  4  avec 
la  note  4  >  pag*  149  &  1 50.  } 

5.  Même  Jaîfir  réellement  leurs  immeubUs*'\ 
y^fuprk,  tit.  5.  art.  5  page  157. 

Article    VII. 

Les  Ordonnances ,  tant  préparatoires 

3ue  diffinitives,  du  Juge  qui  connoiftra 
e  reniérinement  des  Lettres,  feront 
exécutées  par provijion  (  i  j  nonobftant  op- 
poiltions  ou  appellations.        . ,.  •; 

I.  Seront  exécutées  par  provîjfon.  ]  Sans  que 
l'impétrant  foit  tenu  de  donner  caution. 

Article   VIII. 

En  cas  de  faijie  (  1  )  de  tous  les  biens 
de  rimpétrant  ou  de  ia  principale  partie  » 
provifion  lui  fera  adjugée  telle  que  de 
Taifon  fur  les  fruits  &  revenus  de  fes  im- 
meubles 9  ou  fut  fes  meubles  >  les  créaor 

G  vj 
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ciers  appeliez  pardevant  le  Juge  de  Teiii* 

térinemenc  des  Lettres  de  répjr. 

I.  En  cas  de  faifie  y  &c.  ]  Cet  aniclc  cft 
Bne  limitation  des  articles  6  Bc  y  du  pséfenr 
titre. 

^'Article    IX* 

Les  appellations  des  Jugemems,  &  Sen- 
tences rendues  par  les  Juges  aufquels  les 
Lettres  de  répy  auront  efté  adreHées  ^ 
reffortiront  y27/zj  moyen  en  nos  Cours  de 
Parlement  (  1  )•. 

I.  Sans  moyen  en  nos  Cours  de  Parlement,] 
Quand  même  il  s'agirait  de  Sentences  rendues^ 

Î»ar  des  Prévôts  Royaux  ,  ou  autres  Juges  dont 
es  appellations  fe  portent  ordinairement,  ans 
Bailliages  &  SénéchaufTées.  Ceft  ici  une  déroga^ 
tion  à  Tordre  ordinaire  des  jurifdiélions  ,  quieft: 
établie  afin  que  les  inftances  (hr  les  Lettres  de 
.  Répi  foient  plutôt  terminées.  L'article  r  ;  de  la 
Déclaration  du  ij,  Décembre  16-^^ ,. renferme 
une  p^  îille  difpbfition.  f  Voyez  cet  anicîe  1 5 
en  la'  «W  t  fur  l'article  j  de  cç  titre  ,ylj?rà  „ 
page  i4f9.  ).  L'Ordonnance  dU  mois  d'C^dobre 
.153  (,  cliap.  %y  article  ^  ,  j>orte ,  que  ce» 
fortes  de  contefiations  feront  inftruites  &  jtii^ 
gées  fommairement. 

A  R  T  I  C  L  I    X. 

Les  cooblige:^  i  cautions  &  cenificateurs- 
(2)  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des; 
Lettres  de  répy  accoidé£s>  aiL  principal 
débiteuju 
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T.  Les  co'obligês ^  cautions  &  ccrtificateurs,  ) 
11  en  cft  de  même  pour  les  Lettres  d'Etat» 
fuivant  Tart.  6  de  la  Déclaration  du  23  Dé- 
cembre 1701»  (  V,  fupra^  tit.  5  art.  i  note  %. 
page  ijo. 

Articii   xi. 

Aucuns  rcpys  ne  feront  accordés  pour 
penfionsj  aliments  (  1  )  médicaments,  loyers 
de  maïfon  (  i  );  moijjons  de  grains  (  ^  )  ^ 
gages  de  domeûiques,  journées  d'arti- 
ïans  &  mercenaires,  reliquats  de  comptes 
de  tutele  (4) ,  dépojis  nécejjaires  (  y  )  j  £^ 
maniement  de  deniers  publics  (6)j  lettres 
de  change  (j)  ^  marchandifes  prifes  fur 
V étape  y  foires  ^  marche-^  ^  haies  ^  ports 
publics  {^)  y  poïffon  de  mer  j  frais  ,  fec 
&  falé  (^) ^  cautions  judiciaires,  frais^ 
funéraires,  arrérages  de  rentes  foncières 
(10),  fi»  redevance  de  baux  empkitéoti-^ 
ques  (il).. 

I.  Penfions ^aliments, ] La Cootumc d'Orléans^ 
art.  414  ,  dit  :  Penfions  &  nourritures  d* Ecoliers^ 
Apprentifs  &  autres  Penjtonnuires. 

%.  Loyers  de  maîfons.  (  V.  la  Coutume  d*Or* 
léans ,  art.  ^14. 

j.  Moijfons  de  grain,]  Ce  mot  de  moijfon 
>*entend  du  paiement  qu'un  Fermier  doit  faire 
du  prix  flc  fa  Ferme ,  en  bled  ou  afutre  grain  5 
te  qu'on  appelle  dans  phifieurs  Provinces  moi-- 
fin.  Ces  moifons  doivent  être  confîdérées 
comme  des>  effcces:  d'aliments  du  Profriétajb» 


1 5  s  Ordonnance  de  1 66 ^i 

re ,  dont  il  ne  fcroit  pas  jufte  de  le  priver; 
pendant  que  le  Fermier  jouiroit  des  fruits  de 
ion  héritage. 

L'Ordonnance  ne  parle  point  ici  des  fèr« 
mages  >  mais  il  paroît  que  ce  doit  être  la  mê- 
me chofe  que  pour  les  moifons  ,  la  raifon 
étant  la  même.  La  Coutume  d'Orléans  ,  article 
414  »  met  les  Fermes  tenues  &  exploitations 
d'héritages^  fruits  &  revenus  'd'iceux,  au  nom- 
bre des  chofes  pour  lefquelles  le  Répi  n'a  ^as 
lieu.  Voyez  auûi  la  Coutume  du  Bourbonnois, 
art.  ^8. 

4.  Reliquats  de  compte  de  tutele,  ]  La  Cou- 
tume d'Orléans  ,  art.  414  ,  dit  :  Reliquat  de  Voir 
miniftration  &  gouvernement  que  les  detteurs  ont 
eu  des  biens  de  l'Eglife,  chofe  publique ,  pr(h 
digues  &  infenjes.  Voyez  aufli  l'anicle  6S  de  la 
Coutume  du  Bourbonnofs. 

5.  Dépôts  nicejfaires,  ]  Ou  volontaires.  (  Dé- 
claration du  15  Décembre  1^99  >  arc.  10,  rap< 
porté  ci-aj rès ,  note  1 1  ,  page  fuiv.  ) 

6.  Maniement  de  deniers  publics*  ]  Comme 
font  ceux  faits  par  les  Notaires  »  Greffiers  » 
Receveur»  des  confîgnations ,  Receveurs  des 
tailles  ,  Payeurs  des  rentes ,  HuifCer^  &  autres. 

7.  Lettres  de  Chanee.  ]  Parce  que  c'cft  une 
cfpece  de  dépôt.  (  ^n(î  jugé  par  Arrêt  du  4 
Mars  1^71,  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  tome 
X  de  l'édition  in-folio.) 

8»  Marchandifes  prifes  fur  VEtape  y  Foires» 
marchés ,  halles ,  ports  publics  ]  L'article  418  de 
la  Coutume  d'Orléans  porte  :  »  que  tous  ache» 
M  teurs  de  beftial ,  vins ,  bled ,  &  autres  grains 
M  achetés  en  marchés  publics ,  encore  que  lef- 
99  dits  bleds  &  vins  ne  fufTent  achetéi  que  fur 
93  le  fimple  témoin ,  feront  contraints  au  paye* 
M  ment  par  prifon  après  la  huitaine  ,  fans  pou^ 
»  voir  jouir  du  bénéfice  de  cei&on  »  ni  de  lépi 
•»d*un  ao  &  cinq  ans» 
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>,  Voîffon  de  Mer  ,  frais  ^  fec  &  fali,  ]  La 
Coutume  d'Orléans  ,  art.  4x8  ,  dit  :  Tous  acht^ 
leurs  de  poijfon  ^  tant  d'eau  douce  que  de  mer; 
ce  qui  ne  doit  cependant  s'entendre  ane  dit 
poiffon  vendu  en  lieu  public  »  comme  (ont  les 
marchés,  ponts  Se  chaufTées,  des  étangs  au 
temps  de  la  pccbe.  (  Ainil  jugé  au  Bailliage  d'Or- 
léans ,  par  Sentence  du  10  Décembre  1737  » 
oui  a  admis  un  débiteur  au  bénéfice  de  ceC> 
non  pour  dette  provenante  de  poiffon  vendu , 
mais  non  en  marché  ou  lieu  ptblic.  )  Cette 
Règle  doit  avoir  lieu  par  la  même  laifon  à 
l'égard  des  Lettres  de  Répî. 

10.  Arrérages  de  rentes  foncières^  ]  A  plus  for- 
te raifon  cela  doit-il  avoir  lieu  pour  cens  fie 
droits  de  fief.  (  Coutume  du  Bourbonnois , 
article  ^8.  )  . 

II»  jEr  redevance  de  baux  emphytéotiques.  } 
L'article  10  de  la  Déclaration  du  ij  Décem- 
bre \6^9  j  veut  w  qu'outre  hs  dettes  fpécifiées 
M  ^n  cet  article  1 1  du  titre  6  de  l'Ordonnance 
9>de  1669^  ii  ne  foit  accordé  aucunes  Lec- 
M  très  de  Répi  pour  rcftitucion  de  dépôts  vo-> 
»  lontaires  ,  ftellionat ,  réparations  ,  dommages 
»  &  intérêts  en  matière  criminelle  (a)  ,  ni  pour 
99  les  poarfuites  des  cautions  extrajudici aires  , 
»&  des  co- obligés,  qui  pourront  nonobftant 
a»  les  Lettres  de  Répi ,  agir  contre  ccui  qui  les 
»  auront  obtenues  par  la  même-  voie  qu'ils 
M  feront  pourfuivis  ;  &  qu'en  cas  qu'il  en  fût 
»  obtenu  quelqu'une ,  elles  n'auront  aucun  effet 
M  à  l'égard  des  Lettres  de  la  qualité  portée  , 
»  tant  par  ledit  article  1 1  que  par  le  préfent 
M  article   , 

(a)  Dommage^  &  intérêts  en  matière  criminelle,] 
Mais  cela  n'a  pas  lieu  pour  de  fimples  dépens  , 
quoiqu'en  criminel ,  à  moins  qu'ils  ne  (oient 
adjugés  par  forme  de  dommages  &  intérêts» 
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Outre  les  cas  précédents  ,  il  y  en  a  encore 
plufîeurs  autres  y  pour  lefquels  le  bénéfice  de 
lépi  n^efl  point  admis.  Ainfî  : 

1°.  Quand  il  s*agit  de  deniers  Royaux  ,  ce 
bénéfice  n*a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  foDt 
redevables  de  ces  deniers ,  parceque  le  Roi  n'ac- 
corde jamais  de  Privilège  contre  lui-même. 

x*".  Les  Courtiers  &  autres  qui  s'entremê- 
lent ,  moyennant  falaire ,  de  faire  vendre  ea 
acheter  des  bleds ,  vins ,  chevaux  ou  autres  mar- 
chandifes  j  ne  peuvent  jouir  d'aucun  répi ,  & 
font  contraignables  par  corps  pour  rendre  & 
reftituer  lefdires  marcnandifes^ou  le  prix  qu'elles 
ont  été  vendues.  (Coutume  d'Orléans  ,  art.  419.) 

j*.  Les  acheteurs  de  biens  vendus  à  l'en- 
can,  la  folemnité  de  judice  gardée  ,  ne  peiT- 
vent  jouir  du  bénéfice  des  Lettres  de  Répi; 
&  peuvent  même  être  contraints  par  corps  an 
payement  des  chofes  vendues.  (  Coutume  aOt- 
léans  ,  art.  439.  ) 

4**.  La  Coutume  de  Paris  en  tVticte  iri 
ajoute  encore  deux  cas  :  le  premier  eft  pour 
dettes  de  mineurs  ,  contrariées  avec  eux  oa 
avec  leurs  tuteurs  durant  leur  minorité  5  le 
fécond  cft  pour  dettes  adjugées  par  Senteoce 
définitive  &  contradidoire. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 669  ,  &  la 
Déclaration  du  15  Décembre  1699,  ne  par- 
lent point  de  ces  deux  cas  ^  ainfî  cette  difpo- 
fition  de  la  Coutume  de  Paris  ne  doit  point 
^tre  étendue  aux  autres  Couiumes.  Quelques 
Auteurs  obfcrvent  même  que  cet  article  m 
n'^efl  pas  obfervé  indiftindement  à  Paris  ,  mais 
feulement  dans  les  cas  ou  les  dettes  ont  été 
contractées  des  deniers  des  mineurs  ,  &  non 
quand  ces  dettes  proviennent  des  dêniets  de 
iteux  auxquels  ils  ont  fuccédé. 

Il  £auc  obfej:Yer  que  fi  pour  raifolx  de  qiiâ> 
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Sue  dette  privilégiée  ,  du  nombre  de  celles 
ont  il  vient  d*être  parlé ,  il  y  a  eu  une  nou- 
velle obligation  paflée  pat  le  débiteur  au  pro- 
fit du  créancier ,  &  de  fon  confentement ,  cet- 
te novation  n'empêche  pas  le  privilège  de 
la  dette  ,  pourvu,  que  cette  obligation  foit  cau- 
féc,  d'autant  que  la  caufe  du  privilège  fub- 
fide  toujours»  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
rapporté  par  Papon^  en  fcs  Arrêts,  livre  lo, 
titre  9  ,  article  14.  Le  plus  sûr  néanmoins  dans 
ce  cas  »  e(l  que  le  créancier  par  l'obligation  faf- 
fc  réfcrvc  de  fes  droits  &  privilèges. 

1 1.  Sur  la  fin  de  t Article  ]  L'article  1 1  de 
la  Déclaration  du  13  Décembre  16^9  ^  porte 
que  a»  û  les  créanciers  pour  dettes  contre  lef- 
90  quelles  les  Lettres  de  Répi  ne  doivent  pas 
99  avoir  lieu ,  font  vendre  les  meubles  ou  im- 
>»  meubles  de  leur  débiteur ,  Tes  autres  créan- 
90  ciers  pourront  former  leur  oppofition  &  con- 
99  tefter  fur  la  diftribution  du  prix  ,  même  tou- 
99  cher  les  fopimes  qui  leur  feront  adjugées  , 
90  nonobftant  l'entérinement  qui  pourroit  avoir 
99  été  ordonné  avec  eux  des  Lettres  de  Répi  ; 
»  fans  '  néanmoins  qu'ils  puifl'ent  pendant  le 
93  délai  qui  aura  été  donné  au  débiteur  faire 
30  aucune  exécution  fur  lui ,  ni  pourfuivre  la 
9i  vente  de  ces  effets ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  euffenc 
99  commencé  leurs  exécutions  ,  ou  qu'ils  fuf- 
»  fent  pourfuivans  criées  avant  la  fignifîcatioa 
99  des  Lettres  de  Répi  ,  &  qu'ils  fuffent  fommé» 
99  par  les  créanciers  contre  Icfquels  elles  n'ont 
<«  lieu  de  continuer  leurs  pourluites  »  ou  de  les 
99  y  lai/Iêr  fubroçer  par  la  juftice. 

L'amclc  ii  de  la  même  Déclaration  veut 
99  pareillement  que  les  impétrants  ne  puiifent 
»  s'en  fervir  ,  s'ils  étoient  accufés  de  banque- 
90  route  &  conftitués  prifonniers ,  ou  le  fcellé 
9»  appofé  fur  leurs  effets  pour  ce  fujet  3  &  qu'ea 


tel  Ordonnance  de  1(7^9. 

»  cas  qu'avant  la  figniflcacion  des  Lettres  de  Répî 
M  ils  euflent  ëié  arrêtés  prifoaniers  pour  dettes 
9»  civiles  feulement ,  ils  ne  pourront  être  élargis 
»  en  vertu  defdices  Lettres ,  s'il  n*cft  ainfi  or* 
M  donné  par  le  Juje  auquel  elles  auront  été 
M  adreiTées  ,  aprcs  avoir  entendu  les  créanciers  à 
»  la  Requête  defquels  ils  auront  été  arrêtés  oa 
»  recommandés. 

Article    XII. 

N'entendons  qu'aucun  puide  eftre  ex- 
clus d'obtenir  répy  fous  prétexte  de  re* 
nonciatiotts  (  i  )  qu'il  y  auroit  faites  dans 
les  ades  &  contrats  qu'il  auroit  pafTez, 
lefquelles  renonciations  nous  déclaroos 
nulles. 

I.  Sous  prétexte  de  renonciations,  ]  Parce  qa'il 
feroit  aifé  aux  créanciers  >  ei»  faifant  infêter 
cette  claufe  dans  les  billets  ou  obligations  de 
leurs  débiteurs,  de  les  priver  d'une  »venr qai 
n'a  été  introduite  que  par  des  raifons  d'humt- 
fiité,  &  pour  éviter  à  des  débiteurs  malheu- 
reux &  dignes  de  compafHon ,  les  rigueurs  de 
.la  prifon  ou  autres  pourfuites. 

Il  en  eft  autrement  à  l'égard  des  Lettres  d'E- 
tat ,  fuivant  l'article  9  de  la  Déclaration  du 
*j  Décembre  17c  t.  (  V.fuprk^  titre  5  ,art.  i , 
note  (a), page  133.  ) 

Article    XIII. 

Ne  feront  accordées  de  fécondes  Lettres 
de  répy  (  i  ) ,  finon  pour  caufes  nouvelles 
Se  confidérables  dont  il  y  aura  commen- 
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:ement  de  preuves,  ainfi  quil  eft  ci-- 
deflfus  ordonné  I  fans  que  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  foie  il  en  puijfc 
cjlre  accordé (C autres {^i). 

I.  Ne  feront  accordées  de  fécondes  Lettres  de 
Répî.  ]  L'article  14  de  la  Déclaration  du  1  j 
Décembre  1^99  ,  veut  »  que  toutes  les  difpo- 
M  fîtions  des  Ordonnances  du  mois  d* Août  166^ , 
»)  &  Mars  167  i  9  aux  titres  des  Répis  ,  foienc 
33  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur  en  tout 
»  ce  qui  n*eft  point  contraire  à  cette  Déclara- 
9»  tion. 

X,  Il  en  puijfe  être  accordé  d'autres.  ]  Parcc- 
quc  ce  fcroit  abufer  de  la  grâce  du  Prince ,  & 
au'cn  renouvel lant  plufieurs  fois  ces  Lettres ,  ce 
leroit  faire  perdre  indiredement  aux  créanciers 
ce  qui  leur  eft  du. 

Au  refte,  la  difpofition  portée  en  ta  fin  de 
cet  article  ,  n*empéche  pas  que  le  débiteur  qui 
a  déjà  obtenu  des  Lettres  de  Répi ,  ne  puifTe  faire 
ceffion  après  l'échéance  du  délai  porté  par  ces 
Lettres.  (  V.  Car^nc^as  en  fes  réponfes  ,  liv.  6  , 
rép.  18  »)  ce  qui  réfulte  aum  deja  difpofî- 
tion  de  Tarticle  1  du  tit-  9  de  TOrdonnance 
du  Commerce  dz  léji»  (Y.  cet  article  avec  les 
notes.  ) 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance 
foit  gardée  ôc  oblcrvée  dans  tout  notre  Royau- 
me, terres  &  pays  de  notre  obéi  (Tan  ce ,  à  com- 
mencer au  premier  jour  de  Décembre  de  Tan- 
née préfente  :  Abrogeons  toutes  Ordonnances  , 
Couftumes  ,  Loix  ,  Statuts ,  Règlements ,  Stils 
&  Ufagcs  différents  ou  contraires ,  aux  difpofi- 
tions  y  contenues  :  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenants  nos 
Cours  de  Parlement  ^  Grand  Confcil ,  Cham» 
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brc  des  Comptes  ,  Cour  des  Aydes  ,  Bailtifs  ; 
Sénéchaux  ,  &  cous  autres  nos  OfEciers ,  que 
ces  Préfentes  ils  gardent ,  çbfcrvent  &  entre- 
tiennent ,  fafTent  garder ,  obferver  &  entrete- 
nir 5  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  fujcts, 
les  falTenc  lire  ,  publier  &  enregiftrec.  Car  tbl 
IST  NOSTRE  PLAISIR.  £c  afin  que  ce  foit  chofè 
ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  noftrc  Scel.  Donne  à  Saint  Ger- 
main en  Laye  au  mois  d'Août ,  Tan  de  Grâce 
mil  fix  cens  foixante  neuf ,  &  de  nodre  Règne 
le  vingfept.  Signé  LOUIS  :  Et  plus  bas, 
Par  le  Roi,  Colbert.  Et  h  cofié  efi  écrit: 
yifa  ^  S  ECU  1ER,  pour  fcrvir  aux  Lettres 
tatenies  en  forme  d'Edit  portant  divers  Règle- 
ments touchant  la  Juftice, 

Leués ,  publiées  ,  regiflrées ,  ouy  ^  &  ce  nqui» 
rant  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  pour  efiretx^ 
cutées  félon  leur  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Par» 
lement ,  le  Roy  y  féant  en  fon  Lit  de  Jufiice ,  U    . 
l^  Aoufii66$.  Signé  9  DU  TiLLET, 


Fin  •de  f  Ordonnance  de  i66^ 
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^dam  Us  Epices  ù  Vacations, 
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Du  mois  de  Mars  i6jj. 

rvant  de  Règlement,  pour  les  Epices  & 
Vacations  des  Commijfaires  ^  &  autres 
frais  de  Jujlice. 


O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  préfents  &  à  renir  ; 
Salue.  La  Juftice  devant  ei« 
e  rendue  gratuitement ,  l'ufage  des 
ecles  précédens  a  neantmoins  introduit 
1  faveur  des  Juges  quelque  rétribution 
i-delà  des  Gages  que  nous  leur  avon» 
xordésj  dont  nous  avons  intention  de 
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nous  charger  â  l'avenir  ,  lorfque  Técac 
de  nos  affaires  le  permettra  ^  cependant 
Nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir  par  un 
tempéramment  convenable.  A  ces 
CAUSES,  de  Tavis  de  noftre  Confeil, 
&  de  noftre  certaine  Science,  pleine 
PuifTanceSc  autorité  Royale  :  Nous  avons 
dit^  déclaré  &  ordonné,  difons,  décla- 
rons &  ordonnons,  &  Nous  plaift  ce  qui 
enfuit. 

Article    I. 

Voulons  que  par  provifion  ,  &  en  at- 
tendant que  Teftat  de  nos  affaires  Nous 
puKTe  permettre  d'augmenter  les  gages  de 
nos  Officiers  de  Judicature,  pour  leur 
donner  moyen  de  rendre  gratuitement  la 
Juftice  â  nos  fujets,  aucuns.de  nos  Ju- 
ges ou  autres,  mefme  nos  Cours,  ne 
puiffent  prendre  d*  autres  Epices^  Salaires^ 
ni  Vacations  (  i  )  pour  les  vifites ,  rap* 
ports  &  jugements  des  procez  civils  ou 
criminels,  que  celles  qui  feront  taxées  (i) 
far  celui  qui  aura préjidé  (j) ,  f;i^ns  qu'on 
puifle  prendve  ni  recevoir  aucuns  droits, 
fous  prétexte  d'extraits,  à^fciendum  (4) 
ou  d'arrefts. 

I,  D* autres  Epices  ,  Salaires  ni  Vacations^  ] 
Les  Epices  font  les  droits  ou  falaires  ,  que  les 
Juges  perçoivent  pour  la  vifite  &  le  rapport 
des  Procès    appointés   en    droit  ou  à  mettre* 

Façatwns 


T^es^prcxs^  Vacations,  &c.  1^9 
f^acatians  fc  dit .,  à  proprement  parler ,  des 
^oits  cjui  fc  perçoivent  pour  quelque  examen  « 
Proccs-vcrbal  ou  autre  aélc  de  Jufticc  ,  par  les 
Juges  ,  CommifTaires  3  8c  autres  perfonnes  em- 
ployées aux  fondions  de  Jufticc,  autres  que 
icelles  des  jugements ,  comme  font  les  aébes  qui 
fc  fon^à  i'Hôtel  du  Juge ,  ceux  de  JuriCdidion 
volontaire ,  ceux  qui  dépendent  des  fondions 
de  Commiffaires  enquêteurs  ,  examinateurs , 
&  autres  femblables.  , 

-X.  Que  celles  qui  feront  taxées.  ]  Cette  taxe 
doit  être  oropoîtioniiée  au  travail  «  &  au  nom- 
bre des  féances  employées  à  la  vifîte  &  au  ju- 
gernent  du  Procès .    ainfî  qu'à  la  qualité  des 
&its  8c  de  ia  difHculté  ou  importance  tle  l'af- 
faire, fans  avoir  égard  au  nombre  des  Juges,! 
&  fans  cofiitdérer  U  valeur  des  chofes  conten- 
cieufes  ,  ni  la  qualité  des -Parties.  (  C*eft  la  dif-' 
pofîtion  de  TOrdonnance  du  18  Décembre  1409» 
article  15.  Idem  par  A^rêt  du  i8  Mai  1501  , 
Servant    de   Règlement   pour   le   Châtclet   de. 
Paris  ,  irapporté  par  Joli ,  en  fon  Recueil ,  tome 
a  ,  page  1418.  )  La  même  chofe  fc  trouve  éta- 
blie   par  un  Arrêt   du  Confeil   du  18  Juillet 
1^77  ,  -fervant  de  Règlement  pour  le  Préfidial 
de  Tours  ,  art.  41  ,  &  par  Tart.  57  ,  de  rArrct 
de  la  Cour  du  10  JuiUet  i€6^  ,  fervant  de  Rè- 
glement pour  les  Bailliages  ^  SénéchaufTées  Se 
Sièges  Prefîdiaux   du  rcflort  du  Parlement  de 
Paris.  (  V.  au  recueil ,  tom.  i  ,  pag.  ^40.  ) 

3.  Par  celui  qui  aura  préjtdé»  ]  Cette  difpo(î-' 
tion  c(V  conforme  à  Tarticle  51  de  l'Ordon- 
nance de  Ronflîllon,  &  à  l'article  117  de  l'Or- 
donnance de  Blois.  La  même  chofe  a  été  ré- 
glée par  Tarticlc  41  de  TArrêt  du  Confcil  du 
18  Juillet  1677,  rendu  pour  le  Préfidial  de 
Tours ,  qui  vient  d'être  cité  5  par  lin  Arrêt  de 
h  Couc  du  i^  Août  i<»87  ,  rendu  pour  le  l^ail* 
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liage  Je  Chinon ,  art.  19  ,  &  par  un  autre  Arrêt 
du  Confcil  du  16  Mars  1705  ,  rendu  pouf  le 
Piéfîdial  d'Autua  ,  arr.  1 1 .  L'Édit  du  mois  de 
Septembre  1^97 ,  fcrvant  de  Règlement  pour  les. 
Préfidiaux  de  Franche- Comté  ,  article  57  ,  rcn* 
ferme  la  même  difpofîtion. 

Lorfque  celui  qui  préfîde  eft  Rapporteur  ia 
Procès ,  la  taxe  doit  être  faite  par  celui  qui 
le  fuit  immédiatement  dans  l'ordre  du  Tableau, 
de  l'avis  de  ceux  qui  ont  allidé  au  jugement  du 
Procès.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour,  de 
l'année  162^7^^  rendu  pour  le  Préfidial  de  Laon» 
rapporté  par  Filleau ,  en  fon  recueil  d* Arrêts, 
tome  1  »  partie  i ,  p.  15^8.  Idem  par  l'art.  41  de 
TArrêt  du  Confeil  du  18  Juillet  i677,rcnda 
pour  Tours  ;  &  par  l'art.  1 1  de  l'Arrêc  du  Con< 
leil  du  16  Mars  1-70;  ,  rendu  pour  le  Préfidial 
d'Autun  ,  ci-delTus  cités.  Un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  lo  Juin  1614,  fetvant  de  Régie* 
ment  pour  le  Préfidial  de  Touloufe  ,  &  rapporté 
par  Defcorbiac  en  fon  recueil  de  Règlements  « 
ajoute  que  cette  taxe  fe  fera  alors  en  l'abfence 
du  Préfident.  ) 

Les  anciens  Règlements  ,  &  même  quelques 
nouveaux  ,  portent  que  dans  les  Prétidiaux , 
ainfi  que  dans  les  Bailliages  ,  Sénéchauffées^ 
prévôtés  ,  cette  taxe  doit  le  faire  par  celui  qui 
a  préfidé  ,  de  l'avis  des  Juges  qui  ont  affifté  ait 
jugement  du  Procès ,  à  la  pluralité  des  voix. 
(  Ainfî  jugé  par  un  grand  nombre  d'Arrêts ,  ^ 
entre  autres  pour  le  Châtelet  de  Paris  ,  par  Arrêt 
du  t8  Mai  1 501  ,  rapporté  par  Joli ,  p.  1418. . 
Autre  du  17  Juillet  1 540  ,  pour  Poitiers.  Autre 
du  17  Juillet  i;6o,  pour  Carcaâbnne.  Autre  da 
^  Mars  1575  ,  pour  Touloufe.  Autre  du  15  Juin 
ifSo  ,  .pour  Dijon.  Autre  du  11  Mai  1581» 
pour  Montargis.  Autre  du  1 5  Juin  15^1,  pouc 
Troye$«  Autre  du  17  Janvier:  1607  »  poucLo«« 


Des  Epïces ,  Vataûons ,  ^c.     1 7 1  s 
9qo.  Aucre  du  18  Mars  «^09  ,  pour  Laoo.  Aa- 
crç  du  1^  Février  i^i  t  ,  pour  Cnaumcnt  en  6aC> 
figny.  Awrrc  da  i^  Novembre  1 61  ) ,  pour  Bour- 
ges.  Autre  /lu  19  Mai  1615»   pour  MoulinSé 
Autre  du.it: Décembre  i  é  \tj  ,  pour  Lyon;  Autre 
du  7   Mars  iii»i^,  pour.Vitry.    Autre  du  i) 
Février  I4^i7>  pour  FonteUai-le-Comtc.  Autre 
•du  a  I  Juillet  1 61^  ,    pour  Guéret,   Autre  du 
I  Septembre  audit  au  »  pour  Clermont.  Autre 
du  16  Février  i6)o,  pour  le  Mans    Tous  ces 
Arrêts  font  rapportés  par  Joli ,  Filleau  &  Def- 
corbiac  Autre  Arrêt  du  io  Juillet  1^65  ,  fer- 
vant  de  Règlement  pour  les  Bailliages ,  Séné- 
chauiTées  &  Préfîdiauz  du  reflbrt  du  Parlement 
de  Paris,  art.    14.    Autre  du  x%   Mai    1^78» 
fervanc  de  Règlement  pour  les  Officiers  de  la 
Prévôté  du  Mans.  Ce  dernier  pone  ^  que  les 
M  Epices  feront  taxées  en  la  manière  accoutu- 
a»  mée  ,  à  la  pluralité  des  voix  de  ceux  qui  au- 
M  ronc  aflifté  au  jugement  du  Procès  ;   &  que 
»>  s'il   arrive  que  le  Prèfident  ne  foit   pas  de 
93  l'avis  de  la  taxe  «   il  pourra  en  (ignant  la 
I»  minute  de  U  Sentence  èciire  de  £a  main  » 
49  qu'à  l'éftard  de  ia  taxe  des  Epices  ,  elle  a  padé 
3>  contre  ion  avis  ,  &  qu'en  ce  cas  ,  s'il  y  a  ap« 
Mpel  de   ladite  taxe,    le  Prèfidcnt  ne  pourra 
99  répondre  de  i'excè^de  la  taxe ,  ni  être  pris  à 
partie  8c  intimé  en  fon  nom.   Il  paroît  par  le 
préambule  de  cet  Arrêt ,   que  le  Préfident  de** 
mandoit  à  taxer  feul  ces  Epices. 

Cet  ufage  de  taxer  les  Epices  à  la  pluralicl 
des  voix ,  ètoit  nen-feulemcnt  établi  pour  lea 
Procès  civils ,  mais  auffi  pour  les  Procès  cri« 
mineku  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Mars  xCié  ^ 
rendu  pour  le  Bailliage  de  Yitry ,  rapporté  pat 
Joli  »  tome  i ,  page  i  %^i  ,  &  par  un  antre  du  i  ; 
Février  1^17,  rendu  pour  Fontenai-le-Comte , 
tapporté  aufll  par  Joli^  tom.  x,  pag.  18^^.) 

Hij 
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Ce  qui  avôit  pareillcihenc  Heu  {^ùr  Xt^  prl^i  ' 
ces  ie  MaréchaafTées.  (  Arrêt  du  Grand-Con« 
feil  du  50  Juin  \6\%  y  fcrvant  de  Règlement - 
entre  le  Prévôt  de  la  MaréchaufTée  &  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  d*Or!éans  ,  rapporté  par  Ne« 
ion  «  tome  x ,  page  f  7 1  »  de  la  nouvelle  édition. 
Autre  du  18  Septembre  i^i  i ,  fervaht  -de-  Rè- 
glement entre  le  Vice-Bâiliif  de  Chartres  &  les 
Officiers  du  Préfidial  de  la  même  Ville ,  rap- 
porté par  Fiilean  ,  tome  i  ,  partie  i ,  p.  11^. 
Autre  du  x  Septembre  i  ^14  ,  rendu  entre  le 
Prévôt  des  Maréchaux ,  &  les  Officiers  du  Pré- 
fidial de  Sens  »  rapporté  par  Filieau,  ihid.  p.|it9.) 

Quelques-uns  de  ces  Règlements  portent ,  que 
la  taxe  qui  fera  ainfi  faite  a  la  pluralité  des  voix, 
lè  fera  en  rabfence  du  Rapporteur.  (  Arrêt  da 
10  Janvier  1587,  fcrvant  de  Règlement  pour 
les  Officiers  de  la  Prévôté  d*Orléans  ,  art.  6  > 
rapporté  par  Joli  »  tom,  x  ,  pag.  891.  Autre  du 
7  Mars  I  6i6  ,  rendu  pour  le  Bailliage  de  Vitry, 
ci-dcffiis  cité.  Autre  du  i  Septembre  1^19 ,  rendu 
pour  le  Préfidial  de  Clcrmont,  rapporté  par  Fil- 
leau ,  tom.  i ,  pag.  1 5 1.  Arrêt  du  Confeil  du 
^o  Juin  1^54,  rendu  pour  le  Préâdtal  de  Toa- 
loufe  ,  rapporté  par  Defçorbiac.) 

D'aures  Règlements  n*autotifoient  les  Lieute- 
nants Généraux  des  Bailliages  &  SénéchaulTécs 
à  faire  feuls  la  taxe  des  Epices  ,  que  quand  elles 
n'excédoient  point  la  fomme  de  quatre  cents  liv. 
(  Ordonnance  de  Rouffillon ,  art*  3 1 ,  à  quoi 
font  conformes  plufieuis  Arrêts  rapponés  par 
Defçorbiac  en  fon  recueil  de  Règlements  ;  rit.  i , 
chap.  14 ,  41  5  48  ,  71  &  8i  »  &  un  autre  Arrêt 
du  lô  Septembre  i  «i  f ,  rendu  pour  le  Siège  de 
Pèrigueox  ,  rapporté  par  Filleau  «  t.  i ,  p.  1 48.  ) 

Il  paroît  que  les  nouveaux  Règlements ,  St 
fur.  tout  Tarticle  I  du  préfent  £dit  du  mois  de 
Marsii^73 ,  oat  dérogé  aux  anciens.  Se  qu'au* 
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jpurd'liuylans  les  PréficHaux  ^  aiptî  que  dans  les 
Bailliages  5c  Séo^chaufKes  ^  c*eft  à  celai  qui  a 
préfidé  aa  jugement  d*un  Procès  à  taxer  les  Epi* 
ces  s  ce  qui  le  fait  néantnoins  toujours  de  l'avis 
du  Rapporteur ,  auquel  même  le  Prëfident  s*en 
rapporte  l^^delfus)  ^aSsVil  y  a^oit  de  lacen- 
tcuation  entre  eux  à  ce  fujet ,  il  femble  que  c'cfl 
à  la  compagnie  entière  k  eil  décider. 

Au  Châtelct  de  Paris,  Tufage  eft  que  le  Pr<- 
fîdent  &  le  Rapporteur  taxent  les'Epices ,  ^uand 
elles  n'excèdent  pas  la  fomme  de  trois  cents 
livres  5  mais  quand  elles  font  au-de/Tus ,  c'eft 
la  Compagnie  qui  les  règle  à  la  pluralité  des 
voix. 

4.  De  Sèîejtdum,  ]  Ce  mot  fignîâe ,  '  à  propre- 
ment parler ,  les  droits  &  falàiresf  qui  fe  perçoi- 
vent par  les  Oifiders  des  :ChancelIetiei^  pour 
les  expéditions  qui  s'y  4éliyrent.  Ce  mot  vient 
d*un  ancien  titre  qui  règle  ces  droits  ^,&  qui 
commence  par  le  mot  Scuhdum. 

A  R  T  I  C  L  S      IL        ^ 

Ne  feront  taxées  aucanes-Êpîces  pour 
les  Proce:[  qui  feront  évoque:^^  (  i  )  o.u  donc 
laconnoilTance fera  interdite  aàx  Juges , 
encore  que  le  Rapporteur  en  ait  fait  VEx* 
trait  (  2  )  qu'ils  ayent  efté  mis  fur  le  Bu- 
reau, &  mefmeefté  veus  &  examinez* 

I.  Vqwt  ks  Procès  qui  feront  évoqués.  ]  V. 
infra  ,  art^  la. 

i.  Encore  que  le  "Rapporteur  en  éift  fait  l'eX' 
trait,  ]  Les  Rapporteurs  font  tenus  de  faire 
eux-mêmes  les  extraits  des  Procès  qu'ils  rap- 
portent, (Ordonnance  du  mois  d'Avril  1455» 
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att.  III.  V.  au  recueil,  tom.«i-,'  pagt  i^' 
Ordonnance  de  Bloîs  ^  atc.  117.  >  L^Edic  dii  mois 
de  Mars  1549  ,  art  t8  ,  ajoute»  à  pcincl  defuf- 
penfion  pour  trois  mois. 

Articiib    m.* 

Lors  qa'en  matière  Bénéficiale  après 
la  communication  au  Parquet,  toutes 
les  Parties  feront  d'accord  de  paffcr  ap' 
pointement  à  rmidience  (  1  )  fur  la  mainr 
tenue  diffinicive  dtt  Bénéfice  contentieux» 
s'il  intervient  Arreft  portant  que  les  ti- 
tres &  capacités  des  Parties  feront  véuës, 
ne  pourront  en  ce  cas  eftre  taxées  au- 
cunes Epices  pout  le  rapport,  vifite,  & 
jugement  du  procez. 

X.  De  pajfer appoiruement  k  raudîencciy* 
infrk  ,  art,  1^, 

A  aT.IGLB    IV. 

Celui  qui  orna  préjidé^  écrira  de  fa  main 
(  I  )  au  bas  des  minutes  des  Ârrefts,  Ja« 
gementsâc  Sentences ,  la  taxe  des  Epices 
&C  Vacations  i  ^  en  fera  fait  mention 
par  Us  Greffiers  (  z)  fur  les  GrofTes  & 
£xpédîtioii6  qu'ils  délivreront  tant  des 
Arre(l$  que  des  Jugemears  &  Sentences^ 
comhieqajjl  de  tous  les  droits  de  Greffe 
(  3  )  &  de  Texpédition. 


jpcs  Êpices ,  Facàiions ,  &c.       175 

1  Celui  qui  aura  préfidé  écrira  de  fa  main.  ] 
Cette  taxe  doit  être  écrite  au  long  ,  de  non  ea 
chiffres.  (  Arrêt  du  9  Mars  1575  ,  art.  11 ,  ren- 
du pour  le  Parlenaent  de  Touloufe.  V.  la  Roche- 
îlavin,  en  fon  Traité  des  Parlements  de  France, 
Jiv.  X  .  ch.  11 ,  art.  lo.  ) 

i.  Et  en  fera  fait  mention  par  les  Greffiers.  ] 
Afin  que  les  Juges  fupérieurs  pdifTent  réformer 
cette  taxe  ,  ^  elle  eft  cxceflîve. 

Cette  difpofition  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
du  mots  de  Mars  1498,  articles  f 7  &  loo,  à 
celle  de  i  ^ 3  5  ^  ch.  ii  ^  art.  i  f ,  à  celle  de  Rouf- 
fillon  ,  an.  34  >  £r  à  i'Edit  4u  mois  de  Janvier 
168^,  rendu  pour  le  Châtelet  de  Paxis,  art.  19. 
V.  le  recueil ,  tom  i ,  pag  5  5  j.  V.  aulïi  TOrdon- 
nance  de  Blois  ,  art.  159. 

) .  Comme  aujfi  de  tous  les  droits  de  Greffe.  ] 
-  Y,  la  même  Ordonnance  de  Blois ,  art.  59. 

Article   V. 

Les  Epiées  &  vacations  feront  payées 
par  les  mains  des  Greffiers  (  1  )  ou  autres 
perfonnes  chargées  par  l'ordre  des  Com- 

{)agnies,  qui  en  tiendront  Regiftres,  à 
a  marge  defqaels  ceux  qui  les  auront  ïq* 
cens  mettront  leur  receu  (  2  ) ,  fans  qu'eux 
ou  leurs  Clercs  puiffent  les  prendre  ni 
recevoir /?tfr  les  mains  des  Parties  (  j  )  ou 
autres  perfonnes ,  ni  les  Greffiers  perce- 
vpir  pour  raifon  de  ce  aucuns  droits  ; 
Et  où  il  y  auroit  des  Receveurs  des  Epî- 
ces  &  Vacations  établis  en  titre  d*Offi» 
^ce.  Voulons  qu'ils  ayent  à  fe  retirer  par- 
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devers  Nous ,  pour  ejlre  inccjjammtnt 

pourveu  à  leur  nmbourjfement  (4). 

I.  Par  Us  mains  des  Greffiers,  ]  V»  l'OrdoR» 
naDCC  du  mois  de  Mars  1498 ^  ait.  57SC100, 
celle  du  mois  d*Oâobrc  15)5^  <^^«  ^  >  '^^^»  M>  1 
&  1* Arrêt  àc  régUment  du.  10  Ju^Uet  i66j^  \ 
aie  Y  4  >  rapporté  au  recueil ,  tom.  x^,  pag.  60f,      i 

1.  Mettront  leur  refu.  ]  Cette  difpouuon  cft 
conforme  i  TOrdonnance  de  Blois  ,  art.  159» 
ac  à  rAaét  de  réglemcat.  daio  JuUicc  166^,^ 
article  ii, 

3.  Par  les  mains  des  Parties.  }  Car  il  y  al* 
roit  en  cela  une  efpece  d*indécence  »  oui  ne  coih 
vient  point  à  b  dignité  des  loges*  (  V.  rOrdôu- 
nauce  du  mois^de  Juillet  i4f  $  »  art,  1 6^  ) 

4.  Pour  être  incejfamment  pourvu  à  leurrem^ 
hourjkment.  ]  Ces  Oâices  qui  avcMent  été*  cr& 
par  Edics  des  années  1581  &  1586»  &  fuppri- 
mes  par  un  amre  £dit4u  mois  de  Juillet  1616^, 
ont  été  rétablis  en  i  ^9 1 ,  par  £dic  du  mois  Je^ 
Février ,  avec  attribution  du  droit  dcouatrc  toïî' 
pour  livres  s  mais  depuis  ils  ont  été  de  noa« 
veau  fupprimés  par  Edit  du  mois  d'Août  17x^1 
&  les  droits  s*cn  perçoivent  aujourd'hui  aa 
profit  du  Roi  ,  excepté  dans  les.  Villes  ou  les 
anciens  titulaires  de  ces  Offices  ont  été  coa« 
fervés  dans  leurs  droits ,  comme  dans  Ics  Vilttl 
d- apanages,  telles  qu'Orléans  ^.ficc. 

Article    VI*^ 

^  La' communication  de^  Arrefts  ,  luW* 
ments  &  Sentences  qui  auront  efté  milosi 
au  Greffe,  ne  pourra  ejir^  rejufec  aux^ 
Parties  (  i  î,  eacore  que  les  Egic.es  Sl  V^«r 
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Tarions  n'ayent  efté  payées,  à  peine  de 
foitante  livres  d'amende  contre  tes  Gref- 
fiers de  no$  Cours,  &  de  trente  livres 
contre  ceux  àt:^  autres  Juftices,  qui  ne 
pourra  eftre  remife  ni  modérée ,  a  faute 
par  eiu  de  (atijlfaire  dans  fa  huitaine 
a  la  première  fommation  qui  leur  aura 
efté  faite ,  à  leurs  Clercs  ou  Commis. 

t.  lie  pourtra  être  rtfujet  aux  Parties.  ]  On  ne 
^ut  pas  non  plus  différer  la  prononciation  ded 
jugements ,  faute  de  paiement  des  Epices.  (  Or-* 
donnsmctt  d'Orléans ,  art.  éi.  ) 

Ni  retenir  en  prifon  fous  le  même  prétexte* 
(  Arr^  de  règlement  du  10  Maillet  x^6/,  arr* 
1  f  ,  râppofté  an  recueil ,  tom.  i ,  pag«  ^op.  Or« 
lionnance  de  i  670 ,  tit.  15,  art.  i^^  ) 

A  plus  forte  raîfon  «  les  Juges  ne  peuvent 
faire  configner  les  Epices  d*an  Procès  avàn^ 
qu'il  (bit  jugé.  (Arrêt  de  règlement  du  10  Juil- 
let i^^j,  article  14.  Autre  Arrêt  du  8  Août 
1 709  >  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Dè« 
claration  du  Roi  du  zC  Février  i  ^83  »  rapporté 
au  recueil  »  tom.  x ,  ^zg*  T 1  ?•  ) 

Il  n*dt  pas  permis  non  plus  aux  drc£er$ 
4e  retenir  tous  ce  prétexte  les  produâions  de$ 
Parties*  ïl  s'étoit  à  la  vérité  introduit  à  cet 
égar<l  un  ufage  abuilf  dans  plu(ieurs  Sièges  ,  &C 
l'on  trouve  même  aii  Journal  des  Audience^ 
un  Ailrêt  du  1 1  Avril  i  ^^ï ,  rendu  pour  le  Pré-* 
fidial  de  SoiCons  »  qui  fait  défenres  aux  Gref^ 
fier  de  délivrer  aux  panies  les  greffes  de$  Sen^ 
tences  »  (^de  fendre  les  produSiîons  au:i  parties  » 
que  les  Epices  &  Vacations  de  Jugés  n'âienc  été 
payées  ;  mais  Tart.  4 ,  du  titre  3 1  de  l'Ordon- 
nance ce  1  ^^7  ,  a  remédié  à  cet  abus ,  en  oblï<* 
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feant  les  Greffiers  de  délivrer  aax  Procttrearsdef 
arties  les  produâiions  des  Procès  rapportés ,  à 
peine  «  eu  cas  de  refus ,  de  crois  livres  contre  le 
Greffier  par  chacuii  joar ,  donc  il  fera  délirré 
exécutoire  à  la  partie. 

Article   VII. 

Dépendons  à  toutes  nos  Coars  Sr  Ju- 
ges^ mefme  à  ceux  des  Seign^eûrs,  de 
décerner  en  leurs  noms,  ni  de  leurs 
Greffiers  ou  Receveurs  aucuns  Exécutai' 
res  (i)  pour  le  payement  de  leurs  Epi- 
ées ,  &  Vacations  ,  â  peine  de  concaffionr 
Pourront  néantnioius  les  Exécutoires 
eftre  délivrez  aux  Parties  intéreflfées  au 
procez,  qui  les  auront  débourfées  (i), 
ainfi  qull  eft  accoutumé* 

I.  Aucuns  exécutoires,  ]  L'Arrêt  de  R&fc* 
ment  du  10  Juillet  16^15^  an.  14  &  l'OrdoQ- 
nance  de  1670  ,  tit  iç  ,  arc  16  ,  renferment  une 
pareil  e  difpofition.  L'article  i  S  da  même  tic. 
2.J  de  la  même  Ordonnance,  enjoint  aux  pre- 
miers Juges  d'obferver  le  contenu  audit  arti- 
cle 16  y  à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'à* 
mende  ,  à  laquelle  ,  en.  cas  de  contravention ,  ils 
feront  condamnés  par  les  Juges  fupérieurs  ,  fans 
pouvoir  être  remife  ni  modérée  ,  hc  que  les  mê- 
mes exécutoires  feront  par  eux  délivrés  pour 
raifon  de  ces  condamnations.  V.  aufli  un  Ar« 
rêt  de  la  Cour  dcsAides  du  x\  Avril  1^04* 
rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

Il  eft  défendu  par  la  même  raifon  aux  Juges, 
de  même  qu'aux  Greniers ,  Notaires  »  Sergents 
&  autres  Officiers  de  Juftice  ^  de  prendre  di« 


Des  Epices ,  Vacations ,  &c.  1 79 
It^ement  ou  indiredemcnc  aucune  promcfTe 
ou  obligation  ,  fous  leur  nom  &  fous  ceux  d'aàr 
très  perfonnes  ,  pour  les  taxes ,  falaires ,  &  va- 
cations qui  leur  appartiennent ,  à  peine  d*inter- 
didion  &  de  tous  dépens  ,  dommages  ^Intérêts 
des  parties.  (  Arrêt  de  règlement  du  1 5  Janvier 
1 6  84.  V.  le  recueil ,  tom.  1 ,  p.  5  3  3 .  ) 

Au  reftc ,  il  faut  obfervcf  que  les  Epices  doi- 
vent fe  payer  par  provifîon ,  nonobftant  l'appel 
de  la  Sentence  5  &  que  les  parties  ne  peuvent 
obliger  les  Greffiers  d*en  délivrer  les  expédi- 
tions ,  fans  payer  ces  Epices.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Juin  m  10,  airicle  44.  V.  le  recueil, 
tome  I ,  page  x.  ) 

i.  Qui  Us  auront  déhourfées,  ]  V.  rOrdonnaû- 
ce  de  1667,  titre  li,  article  i8.  . 

Article     VIII. 

DefiFendons  à  tous  Juges  de  prendre  . 
aucunes  taxes  ni  (?\d\ics pour  Us  Permif- 
fions  defaifirou  d'ajfîgncr  (1)  j  m  pour  Us 
Publications  de  tejlaments  &  fubftitutions 
(i) ,  baux  judiciaires  (^) ,  ventes  de  fruits 
&  de  chojes  mobiliàires  (  4  ) ,  remifes  & 
adjudications  par  décret  (5)6*  par  liçita'* 
tion  6)  ^  &  pour  avoir  receu  les  affirma^ 
lions  (  7  ). 

I  Tour  Us  permîjftons  de  falpr  ou  d'aljtgntr.  ] 
Il  en  eft  de  même  des  Or.ionnances  de  Pareatîi, 
{  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  i  6r  51 ,  art.  10. 
Arrêt  du  7  Avril  i  601  ,  rapporté  par  Papon  en 
ics  Arrêts  ,  liv.  7  ,  ticrc  ^  ,  note  ^r) 

1.  Pour  les  publkations  de  testaments  Ù  fubftu 
uuions,]  Même  difpolition  par  l'Arrêt  de  lé* 
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glement  de  la- Cour  du  lo  Juillet  i^^f^Uthi^ 
J69  &  par  TArrét  du-io  JuiUet  liSg,  rcadA^" 
contre  le  Lieucenaot  Général  de  Meluiu 

Il  n'eft  pas  permis  par  la  même  •raifoa^dc'pren» 
«Ire  des  Epices  pour -l'attache  ,  leâure  &  pobli- 
cation  des  Lettres  de  graee  &  autres^  (Ordo» 
aance  de  16 70-,  titre  16  »  article  i).  ) 

3.  Baux  judiciaires,  ]  Idem  par^l'Affét  de  rè- 
glement du  10  Juîller  1665  ,  aKicle-)^. 

4,  Vente  de  fruits  &  de- ckofts  mobilrainsi\ 
Parceq.ue  ces  ventes  (e  font  à  l'audience. 

Cette  difpofitfoa  cft  cei^forme  à  •  l'Arrêt  dt 
>!  Avxil  i^i  ,  rendu- entre  les-  Officiers  da 
Préfidial  de  Soiàbns  ,  rapporté^  au  Journal  des 
Audiences^;  de  à  Tarticlè  36  de  TArféc  de  ré- 
l^lement  du  10  Juillet  lé ^5. 

j.  R^mife  &  adjudication  par  Décret,  ]  làem' 
par  TArrét  du  loJuiUet  i66s  ,  art.  -^6,  Cet  ar» 
iticle  ajoute  33  &  quant  aux  Sièges  dans  lefquels' 
9»  par  dirpofîtion  des  Coutumes  ,  du  pat  IHte  8c 
9»  u(age  ,  après  Tadju^ication  par  décret  on  re- 
9»  çoit  les  enchères  h'ors  l'Audience  ,  lès  Juges 
a©  ne  pourront  prcndf»  aucunes  Epiccs'  ou  Vav 
3»  cations  des  décrets  qu'ils^  déiiyrcront^enfuite 
M  defdites  enchères ,  eu  égard  à  la  qualité  du 
a»  prix  de  l'adjudication  ,  ni  autrement,  mais  te 
»  contenterdijt  pour  leur  vacation ,  de  trente 
K>  (bis  pour  chacune' enchère  ,  non  excédant  le 
39  uom&re  de  quatre ,  fans  néanmoins  (  au  cas 
M  qu'il  y  en  ait  plus  de  quatre  )  qu*^ik  puiflcnt 
90  prendre  plus  grande  taxe  Se  vacation  que  ûx 
M  livres  ,  leur  feifant  défcnfes  de  faire  attcuties 
a>  taxes  pour  les  vacations  dudit  décret,  foit'i 
a>  leurs  Clercs ,  Greffiers  en  chef  ou  Audien- 
M  ciers ,  leurs  Commis ,  Clercs  defdits  Greffes , 
»  ou  autres*.  »  ^Autrc  Arrêt  du  10  Juillet  1688 , 
lendu  contre  fe  Lieutenant  Général  de  Melun , 
^ui  ajoute ,  »  ou  pour  ventes  &  adjudications 


peis  Éficés y  Pacduofur^ 6(^.  if* 
sT  fur' trots  publicatf^s.  Autre  dajojQÎtr  t^tfV 
j^our  tes  OÂi'cier^  du  PrcfîdiSlt^d'Àogôuléme,  rt^ 
forte  par  Henriis,  totiic  x ,  fa^e'i  )i,  aiftide  4/',. 
ce  dernîeif  Arrêt  ajoute,  ^'cti  ce  qui  cobcerné 
hsL  fienatttte  des  bauk  jmliciaire^^  ïc  Lieutcnanç 
Général  &  conformera  aux  Ordonnahees  &  tt 
fazcm  modérénfent,  cafnt*  p^br  les*  adjudîca-» 
fions  que  pbur  les  reccptions  de  caucioh?  pré- 
ftnt'(ées  1^  le$  adjodicat^res*  de6  kiux  jttdi<» 
ciaiics. 

é.Efpariicitatiarf»]  Idtnt  pafrAitÉfcdii  lo- 
Juiircif  1688 ,'  retodu  contré  k  Lieutenant  Gé^ 
lierai  de  Nfelan. 

Les»  Juges  lic  peofcrtt  prendre  aucunes  ya^ 
cations  pour  les  publications  d'enchères.  (  Orî* 
donnance  de  Blois ,  art.  i-éj.  Arrêt  de  réglée 
^em  du  ]^  Juillet  i€6S  ,  art.  96.  Autre  du  10^ 
Juilleri^St,  retadV»  comi'e  k  Lieutenant  Gend^<» 
lal  de  Mdun;  ) 

î4î-pour  certification  dà  cûéti.  (  Mêind  Arrêk 
du  10  JuiHet  166  S  9  aït.  ^6,  Ideih  ^-  par  l'Arrêt 
du  lo  Juillet  16S9  ^  rendu  conttre  le  Lieute^ 
jiant  Général  de  Meluil.  ) 

7.  Et  pour  avoir  reçu  lés  affirmations,,  ]  V.  lia 
note  $  ,  ci-dt/Tus ,  fur  la  fiii. 

En  génétal  ^  il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de 
prendre  aucune^  vacatiotis,  i^.  Pour  les  Sen»- 
tenâes  oc  AAfes  qui  s*cxpéditht  à  l'audience  ^ 
même  j^buf  ccffiohs  de  biens.  (Arrêt  du  lô 
Juillet  i66f  ,>ârr.  36.  Autre dtf  10  Juillet  U88, 
rendu  cutotrt  le  Lieutenant  Général  de  Mclurf. 
Autre  du  5  Septembre  ^711,  qui  côiidamne  en 
ce  Cas  des  Officiers  à  fendre  aux  parties  les  va^ 
cationt  par  eux  prife^.  ) 

C'eft  pat  cette  raifon ,  qu'il  éft  défendu  de 
prendre  des  Epicéa  en  rtiaticrc  de  déclinatoires, 
renvois  &  incompétence,  (  Arfêt  du  if  Aoàt 
U6}  ,   rendu  pour  les  (Mfic'icts  dtr  Pré&dkd 


lit  .Edlt  de  i^7j- 

^'Angouléme ,  rapporté  aujoarnal  Jes  Aa£eii^ 
ces.  Ordonnance  de  16^7  »  tit.  6  j  art.  8.  ) 

Ainfi  que  pour  les  jugements  de  compétence 
en  matière  criminelle  ,  quand  même  il  y  aoroit 
partie  citrile.  (Arrêt  du  Confeii  du  16  Mars 
1608,  fendu  pour  Armagnac.  Autres  du  Grand 
Confcil  du  )0  Juin  161  ] ,  pour  Evreux  ;  du  \o 
Juin  1 6 1 8  ,  pour  Orléans ,  de  du  i  Mai  \66)^ 
pour  Andely.  Autre  Arrêt  du  50  Août  i^xi, 
xendu  pour  le  Préfidîal  de  Limoges.  Autre  do  11 
Avril  I  ^^  I ,  rendu  pour  le  Préfidial  de  SoiCor^» 
xapporté  au  Journal  des  Audiences.  Avtrc  Régle^ 
ment  du  i  Août  1688,  pour  le  Préfidial  de 
Poitiers  y  art.  ^7.  Autre  Arrêt  du  )o  Août 
I  701  9  rendu  contre  les  Officiers  dtt  Préfidial 
d'Angers.  ) 

C'eft  encore  par  la  même  raifon ,  qu^L  eft  dé- 
fendu de  prendre  des  Epices  pour  les  matières 
fom  maires  ,  parceque  ces  affaires  doivent  être 
jugées  à  Taudieifce  ou  fur  le  bureau.  (  Ordon- 
nance de  1 66f ,  tit.  X  7 ,  articles  8  &  i  o.)  Voyez 
ibidem ,  art.  i ,  1 ,  )  ,  4  &  5  ,  quelles  font  les 
alFaires  qui  font  réputées  fommaires. 

Et  pour  les  affaires  qui  requièrent  célérité  f 
{  Arrêt  de  l'aimée  x  7 17  fervant  de  Règlement 
pour  les  Officiers  du  Préfidial  de  Laon  »  rapponé 
par  Filleau ,  tome  i,  page  198  ,  )  comme  font  les 
affaires  de  Police^  (  Arrêt  du  hurlement  du  i^ 
Décembre  i  708  »  rendu  contre  les  Officiers  du 
Préfidial  d'Angers  ,  )  &  les  Sentences  de  provi- 
fion.  (  Ordonnance  de  i  6-70 ,  tirre  it  ,  art.  ^,) 

Et  en  général  pour  les  délibér's  qui  fc  font 
fur  le  Rcgiftre.  Arrêt  de  règlement  du  j  Sep* 
tembre  i  s-f  ,  qui  ajoure  ,  »  à  peine  de  cou* 
9>  cun[ion  Si  de  reflitution  du  quadruple.  ) 

i".  Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  prendre 
des  Epices  pour  le  jugement  des  congés  &  dé- 
fauts, parceque   ces  jugements  doivent   toi»- 


Des  Epîces ^  Vacations^  6*c.  iSj 
^oars  Icre  rendus  à  l'audience  on  far  le  bureau  , 
quand  même  il  s*agiroic  d'aiFaires  non  fonw 
maires.  ^  Ordonnance  de  x  667  ,  titre  f  ,  article^ 
I  &  4 ,  &  titre  II ,  article  5,  Y.  auil  înfrà^  arti- 
cle 11.) 

Ni  pour  les  jugement»  interlocutoires ,  &  de 
fimple  inftruâion.  (  £dic  de$  Préfîdiaux  du  mois 
de  Janvier  i  î  y  1 ,  article  7.  Arrêt  de  règlement 
du  10  Juillet  i<î 6  5  ,  art.  xi.  ) 

Ni  pour  alfîfter  aux  quefltons ,  prononcia- 
tions de  Sentence  &  exécutions  de  jugement 
en  matière  criminelle  ,  encore  qu'il  y  ait  par- 
tie civile.  (Arrêt  du  19  Novembre  1 59^  ,  pour 
Lyon  ,  article  16  ,  rapporté  par  Joli ,  tom.  i  , 
pageioio.  ) 

Ni  pour  élargîflcm^nt  de  prifonniers  (Arrêt 
du  9  Mars  is7S  *  rendu  pour  Touloufc  ,  rap- 
porté par  Joli ,  p.  xoxî,  a«  i^»  Ordonnance 
du  mois  de  Mar^  1498  ,  art.  118.  Ordonnance 
de  I  y  <  f  ,  chapitre  i  j  ,  article  4.  Ordonnance  de 
Rouffillon ,  article  55.  Ordonnance  de  Blois  ^ 
art,  1 }  I.  Ordonnance  de  i  «70  ,  titre  1  j  ,  arti- 
cle 19.  Edit  du  mois  de  Janvier  1685  ,  lenda 
pour  le  Chàtelet  de  Paris  ,  art.  18.  ) 

3  ^.  Il  u'eft  du  aucunes  Epices  pour  appoîiv- 
tements  volontaires.  (  Arrêt  de  Règlement  du 
18  Févîicr  i  598  ,  rapporté  par  Joli ,  tome  i, 
pa^c  10} 3.  y.  auffi  ci-delTus ,  art,  3  ,  p.  174, 
&  infrà  ,  art.  14.) 

4*'.  Il  y  a  même  dts  cas  où  dans  les  Procès 
appointés  ,  ou  à  mettre  ,  il  n'eft  pas  permis  aux 
Juges  de  prendre  Epices.  Ce  qui  a  lieu  : 

l^cmièremcnt ,  quand  la  Partie  eft  pauvre. 
(  Arrêts  des  grands  Jours  du  10  Décembre  Kiy  , 
article  3  ,  qui  porte ,  que  dans  ce  cas  les  Pro- 
cès feront  inftruîts  &  jugés  cratuitement.  )  Ce 
qui  eft  conforme  à  la  Loi  fit  tibi  quoque.  Cap* 
} ,  in  Authcnt.  de  mandatis  P/incipum  ,  NoyeiU 


i#4  ^^'^^  ^  i^7j* 

if  y  qiii  porte  <{ue  Judices  dôbtnt  gratis  àxi&i 

iitigantes  fi  fini  pauperes, 

C'cft  par  cette  raifon,  (^c  les  Religieux  meèf 
ëiant»  ne  paieat  peint  d'Epices  pour  les  Vtocès 
qu'ils  perdent.  (  Ainû  jugé  par  Arrêts  du  Par- 
lement de  Tottloufe ,  des  i6  Aouc  15  5  j  ,  8s 
29  Avril  ijsf  ,  rapportés  par  la  Roche  Flaviff  ^ 
en  Ton  Traité  des  Parlements  de  Franco ,  livre 
t,  chap.  8  &  ^9  n.  71.)  Cet  Auteur  ajoocç 
néanmoins  ,  qu*il  en  e(i  autrement ,  fi  ce  hht 
les  mendiants  qui  obtiennent  condamnacion  k 
leur  profit. 

De  même  quand  les  affaires  font  peu  impor« 
tantes  ,  quoiqu'appointées  en  droit ,  on  ne 
doit  point  prendre  d'£pices.  L'Arrép  de  Réç;le- 
incùt  de  Tannée  1617  ^  rendu  pour  le  Préfidiâdi 
de  Laon  ,  ci-defTus  cité ,  dit  quand  les  âffiûres 
n'excéderont  dix  livres.  L'article  11  du  Règle- 
ment du  10  Juillet  166  f  ^  dit  en  général ,  qoé 
les  caufes  fommaires  &  toutes  autres  non  excé« 
dentés  cent  livres  ,  feront  mgées  en  l'auilience^ 
ou  fur  le  vu  des  pièces ,  lans  prendre  aucunes 
Xpîces  ni  autres  falaires. 

f^.  Les  Juges  ne  doivent  point  prenc&e  d'E- 
pices  m  de  Vacations  dans  les  Procès,  tant  civifs 
que  criminels ,  ou  le  Procureur  du  Roi  eft  feul 
partie.  (Ordonnance  de  Blois,  art.  119 ^  qui 
en  excepte  feulement  les  gros  Procès  domaniaux. 
Arrêt  des  grands  Jours  de  Clerkiont  du  10  Dé- 
cembre t64f  ,  art.  13.  Autre  Arrêt  des  grands 
Jours  de  Poitiers  du  15  Janvier  16Î9  ^  art.  40* 
y.  auflî  le  Code  Henri ,  liv.  j  ,  tit.^  8  ,  art.  if  3 
ëc  tit/ 1 1  y  art.  1  &  3.  ) 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  les 
lirais  de  tranfport  des  Juges  ,  qui  leur  font  taxés 
dans  le  cas  ou  il  eft  n^ceflaire  qu  ils  fe  tranfpor-^ 
sent  hors  de  leur  Ville  ,  encore  même  qu'il  n'y 
ait  aucune  partie  civile,  Ces  frais  de  uanfpocc 


Des  Epîces  j  Facanbns ,  &c.  1 8  j 
font  même  rjéglés  par  des  Arrêts  du  Gonfcîl , 
fuivanc  les  difrércnts  Sièges.  Ceux  pour  Orléans 
font  réglés  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  i  ^  Oc* 
tobre  1684.  (V.  le  nouveau  recueil ,  tome  i, 
page  54).  ) 

Article    IX. 

Les  Officiers  des  Prcfidiaux  qui  ont 
financé  pour  les  droits  de  Jignaturc  &  pa^ 
raphe  (i)  rapporteront  leurs  titres  dans 
(ix  moisj  pafle  lequel  temps  »  faute  d*/ 
fâcisfaire.  Nous  leur  defFendons  de  con- 
tititi^  U  perception  de  ces  droits ,  à  pei- 
ne de  concuflîon. 

1.  Pour  les  droits  dejsgnature  &  paraphe.  ]  Ct 
droit  de  Signature  &  paraphe  a  été  établi  en  fa- 
veur des  Préiidents  des  Préfidiaux,  par  un  £dit 
du  mois  de  Février  170;  ,  pour  arrêter  &  para« 
pher  les  Jugements  rendus  à  l'Audience  de  leurs 
Sièges  ;  &  par  une  Déclaration  du  4  Août  1 705  » 
il  a  été  permis  aux  mêmes  Préfidents  de  difpo« 
fer  ,  vendre  &  défunir  ce  droit ,  ainfi  qu'ils  le 
jugeront  à  propds.  Ce  droit  eft  de  cinq  fols  pour 
chaque  Jugement  dîffinitif ,  &  de  quatre  fols 
pour  les  Jugements  interlocutoires. 

Article    X. 

Ne  feront  taxées  ni  prifes  aucunes 
Epices  pour  Arrefls ,  Jugements ,  ou  Sen- 
tences rendues  fur  Requête  xtune  Partie 
fans  ouïr  l'autre  (  i  ) ,  tant  en  matière  Ci- 
-  \ile  que  CÛDiineUe ,  à  peine  de  cou* 


lis  Edlt  de  1^7}. 

cuflion ,  &  jdes  dépens ,  dommages  ti 

intérefts  contre  celui  qui  aura  fait  la  taxe; 

fi   ce  n'eft  qu'en  matière  criminelle  il 

y    ait  Proce:^^'' verbaux  ou  informations 

concernant  le  crime  (  i  )  >  jointes  à  la  Ré« 

quefte^ 

X.  Rendue  fur  ^Requête  d'une  partie  fins  ouïr 
Vautre»  ]  Cette  difpofîtion  cft  conforme  à  l'ani- 
de  5  3  de  TOrdonnance  de  Rouilîllon ,  &  à  l'art. 
20  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  i  f 97. 
Idem,  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  10  Juillet  ié88 , 
rendu  contre  le  Lieutenant  Général  de  Meliin  ; 
&  par  un  autre  Arrêt  du  30  Juin  1^89 ,  renda 
pour  le  Piéfîdial  d'Angoulême  j  ^rt.  46 ,  rap* 
porté  par  Hcnris,  tome  i^  page  I3x.  Autre 
Arrêt  du  Confeil  »  du  16  Mars  1705  ,  renda 
pour  Aucun ,  article  5  ,  rapporté  par  Htniis , 
ibidem, 

Ainfî  on  ne  peur  prendre  aucunes  Epices  pour 
des  Sentences  ou  Arrêts  de  défenfes  ,  &  qui  s'ac- 
cordent ordinairement  fur  la  Requête  d'uiic  Par- 
tic  ,  fans  entendre  l'autre.  (  Arrêt  ile  Règle- 
ment du  10  Juillet  166^^  article! Il  Ordon- 
nance de  1^70  j  titre  1 1  »  art.  8.  ) 

A  plus  forte  raifon  les  Jugés  ne  peaventîls 
,  prendre  aucunes  vacations  pour  de  umples  Re- 
quêtes par  eux  répondues.  (  Arrêt  de  Règle- 
ment du  3  Septembre  léCj  ^  rapporté  au  recueil 
tom.  I ,  p.  159.  Antre  du  i  o  Juillet  1^88,  renda 
contre  le  Lieutenant  Général  de  Melun.  ). 

Ni  pour  taxer  des  Procès-verbaux  de  ventes 
«le  meubles  ,  &  autres  falaires  d'Huiffiers.  (  Or- 
donnance de  1 667  ,  titre  3  3 ,  art.  1 1.  Arrêt  da 
10  Juillet  1^88  ,  rendu  contre  le  Lieutenant 
Général  de  Melun.  ) 

Mi  pour  parapher  leurs  exploits.    (  Ordoa« 


Des  Epîus ,  Vacations  ,  &c.  i  S  7 
^ance  de  1 6^^  »  cit.  i ,  art.  4  &  9.  ) 

Ni  pour  mettre  leur  feing  &  paraphe  fur  \z% 
Ad^cs.  (  Arréc  de  Kéglement  du  10  Juillet  16^5  ^ 
article  %6,) 

Il  n'eft  du  pareillement  aucunes  Epices  pour 
les  iu£nuations  qui  fe  font  au  Greffe.  (  Arrêt 
du  10  Juillet  168S  }  rendu  contre  le  Lieote* 
mant  Général  de  Melun.  ) 

Ni  pour  réceptions  d'Officiers,  (  Ordonnance 
d'Orléans  »  anicle  5  f .  Ordonnance  du  mois  de 
Janvier  1^19»  art.  xi8.  CodeHenris,  liy.  3, 
tit.  8  ,  n.  1 4,  &  tit.  f  ,  n.  15^.  La  Roche-Flavin  » 
en  fon  Traité  des  Parlements  de  France  >  liv.  8  , 
ch.  1 7  ,  û.'  t.  ) 

Ni  pour  l'audition  des  Comptes  de  Villes. 
(Déclaration  du  mois  de  Juin  i$S9  »  ^^^*  6^ 
Ordonnance  d'Orléans,  art.  95.  Arrêt  du  19 
.  Juillet  tSiZ'.  Chopin  ^  //^.  1  de  morib.  Parîf  tiu 
7  ,  n.  1 8.  Papon  en  fon  recueil  d'Arrêts,  liy.  6^ 
titre  1 1 ,  n,  5.  ) 

Ni  pour  l'audition  des  Comptes  des  Hôpi- 
taux. (Arrêt  du  jo  Août  1701.) 

1.  Ùts  Procis -verbaux  ou  informations  con-* 
umani  le  crinu.  ]  Idem  >  par  l'article  1 5  x  d« 
rOrdonnaocc  de  Blois. 

Néanmoins  plufieurs  Arrêts  ont  fait  des  dé- 
fenfes  aux  Juges  de  prendre  des  Epices  dans 
les  Procès  criminels  lorfqu'ils  ne  font  point  inf- 
trnits  par  récolement  ni  confrontation  ,  quand 
même  il  y  auroit  partie  civile.  (  Arrêt  du  Par« 
lement  du  ix  Août  1705.  Autre  du  ii  Avril 
1709,  pour  Orléans.  Autre  du  8  Mai  1711  , 
pour  Amiens.  Autre  du  18  Mai  X7i7  ,  pour 
S.  Pierre- le -Moutier.  Tons>es  Arrêts  (bnc 
japportés  au  Journal  des  Audiences.  ) 


1Î8  Edit  de   167$: 

ArticleXL 

DefFendons  à  tous  Officiers^  tnefme  de 
nos  Cours  d'ajjîjier  à  la  diftribution  &  ' 
numération  des  deniers  (  i  )  ,  provenants 
des  biens  décrétez  SfC  licitez,  &  des  de- 
niers dépofez  «  qui  feront  payez  par  les 
Receveurs  des  Confignations  ou  Gref- 
fiers, encore  qu'ils  euffent  efté  requis 
par  les  Parties  d'y  aflîft^r  \  ni  de  preii- 
dre  ou  recevoir  pour  raifon  de  ce  au- 
cunes Epices  ou  Salaires. 

I.  D*affiflir  h  la  dîftribution  &  numéraûan 
des  deniers,]  Y.  rarticlc  1^3  3c  rOrâonoamce 
de  filois. 

Article    XII. 

_Ne  feront  taxées  aucunes  Epices  aux 
Suhjlituts  de  nos  Procureurs  Géniraux^j 
fur  Us  requejles  (  i  )  de  l'une  des  Parties 
fans  ouir  l'autre  j  dcfFauts,  congez»  & 
autres  affaires  y  pour  lefquelles  nous 
avons  deffendu  aux  Juges  de  prendre  des 
Epices^. 

I.  Aux  Suhjlituts  de  nos  Procureurs  Gini' 
taux  fur  les  Requêtes.  ]  Une  Déclaration  dtt 
I)  Mai  17049  leur  permectoic  de  prendre  des 
Epices  pour  les  Jugements  rendus  par  défaat» 
&  le  permettoic  au(fi  aux  Juges  s  mais  ces 
Droits  ont  été  fupprimés  par  rEdit  du  mois 
d'Août  171^. 
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A  RT  I C  L  E    XI  IL 

Nos  advocât$&  Procureurs  es  Bail- 
liages ,  Sénéfchauffées ,  Sièges  Préfî* 
diaux  &  autres  Sièges  inférieurs ,  les 
Advocacs  ôc  Prpcureurs  .  fifcaiix  des 
Seieiièurs^  &  les  Promoteurs  dés  Offi- 
ciautez,  ne  pourront  (.prendre  aucuns 
droits  ni  vacations  pour  leur  rapport  à 
Paudience  des  Enqueftes,  Informations 
&  Conclujioas  par  eux  y^rbalemcnt  don* 
nées  (  1  ). 

I.  Et  Concluions  par  eux  verhalement  données,] 
Idem  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  15  Juin  1619  ^ 
rendu  entre  les  Officiers  du  Préfidial  de  Gué* . 
let  ,  atticle  5  ,  rapporté  par  Joli  «  tom.  i ,  p, 
X  8S8  ^  &  par  Arrêt  de  règlement  du  3  Scpceiu- 
brc  i6éj» 

A  R  T  I  C  L  fi     X  I  V« 

.  Ne  pourront  auffi  nos  Advocats&  Pro- 
cureurs dans  lés  Sièges  inférieurs,  pren- 
drje  aucunes  Epices/^oz^r  lajignaturc  des 
Sentences  &  Jugements  par  appointé  (  i  ) 
eutre  les  Procureurs  des  Parties,  fous 
prétexte  de  nbftre  intéreft  ou  de  celui 
du  f)ubiic,  de  Téglife  ou  des  Mineurs  , 
à  peine  de  fufpeniion  de  leurs  charges. 

I.  Pour  laRgnature  wis  Sentences  &  Jugements 
far  appointé.]  Y.  ci-dcffus ,  article  3,  page 
Ï74Î 


ijô  -Edu  de  1^73.. 1  :v 

En  général  il  n*eft  pas  permis  aax  AvoûA 
&  Procuieurs  du  Roi  de  prendre  ^s  £pices 
dans  les  cas  oà  les  Juges  mêmes  n'en  peuvcnc 
prendre  *,  comme  »  par  exemple ,  pour  coscla- 
fions  par  eux  données  dans  les  Jaf^mçnts  dci 
compecence ,  lors  même  qu'il  y  a  partk  civile, . 
(Arrêt du  17 -Mai  i^iy«  rendu  pour  Poitiers , 
rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  «  partie  1 ,  ^^. 
301.) 

Ni  pour  élargiflement  de  prifenniers.  (  Antt 
du  9  Mars  1 575  9  rendu  pour  le  Préfidial  de  Toa- 
loufe ,  art.  40  »  rapporté  par  Joli  »  tome  %  » 
page  1014. 

Ni  pour  les  caufes  ou  le  Roi  cft  feul  Par- 
tie y  quand  même  ces  caufes  feroient  appoin- 
tées. (Arrêt  de  Règlement  du  10  Juillet  i^^j» 
article  31.  ) 

Ni  pour  les  réceptions  d'Officiers ,  Audition^, 
de  comptes  des  Villes  &  Hôpitaux  »  &c. 

Article  XV- 

Ne  feront  pris  aucuns  àio\t%  pour taU^ 
regijiremciu  des  conclujions. 

I.  Four  renregiftrenunt  des  Concilions,  J  Les 
Avocats.  &  Procureurs  du  Roi  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  chofe  des  Parties  ,  ni  d'aucun  de 
leur  refTortj  pour  leurs  Concluions  ou  autres 
expéditions  quelconques  ,  qui  ne  leur  (bit  au- 
paravant taxée  par  le  Préfîdent  ou  Lieutenant , 
puis  donnée  par  les  mains  du  Greffier.  (£dir 
du  mois  de  Novembre  1554  ,  rapporté  par  Jo^ 
li  ,  tome  1  9  page  108 S  »  articles  %s  ^  xK  9l  x7' 
Ordonnance  d'Orléans  j  art.  45.  Règlement  da 
Confcil ,  du  14  Mai  i69^  ,  rendu  pour  le  Pré^ 
fidial  de  Bourg-en-BrefTe ,  article  65.  Chenu  en 
ics  Règlements  9  tome  i  »  tiue  14  ,  chapitre 


Des  Epices ,  Vacations ,  &c.  \  ^ 
^4.  Pap^n  en  fcs  Arrêts,  livre  6,  ritre  ix^ 
noce  1.) 

Au  rcfte,  cela  ne  dôît  avoir  lieu  que  dans 
les  affaires  de  Jurifdiclion  volontaire  &  non 
contenticufè  $  car  quand  il  s'agit  de  conclu* 
fîpos  données  dans  les  PrQcès  appointés,  c*c(l 
aux  Avocats  Sf  Procureurs  du  Roi  à  les  taxer  ^ 
&  cette  taxe  fe  fait  à  la  pluralité  des  voix» 
(Arrêt  de  Règlement  du  ij  Janvier  i6j8, 
rendu  pour  les  Ofiiciers  du  Parquet  du  BaiU 
liage  &  Siège  Préfidial  d'Orléans.  Autre  du 
6  Juillet  170^  ,  fervant  de  Règlement  entre 
l'Avocat  &  le  Procureur  du  Roi  au  Bailliage 
de  Gien ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ^ 
qui  ajoute  qu'en  cas  de  partage  entre  l'Avocat 
&  le  Procureur  du  Roi ,  la  voix  du  Procureur 
dtt  Roi  l'emportera.  ) 

Article    XVI. 

Enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlementa 
&  autres  nos  Cours  (  i  ) ,  en  prononçant 
fur  l'appel  des  Sentences  des  Juges  in- 
férieurs ,  de  réformer  la  taxe  des  Epices 
(2),  fi  elle  eft  jugée  exccffive;  encore 
mefme  que  de  ce  chef  il  n'y  air  point 
d^appêl;  dUn  ordonner  la  refiitution  {^) 
tant  par  le  Rapporteur  que  par  celui  qui 
les  aura  taxées ,  &  d'y  ufer  de  plus  gran^ 
de  févériti  (4)  &  animadverfion,  s'il  j 
échet. 

1,  Et  autres  nos  Cours.  ]  Il  en  eft  de  même 
des  Préfidiaux,  Un  Arrêt  du  Confeil  du  11 
Août  1684,  fervant  de  Règlement  pour  \z$ 
Préfidiaux  du  Languedoc ,   ordonne  »  «juc  les 


rgi  Edit  de  i<^7}. 

jv  reflicucioQS  d*£pices  &  autres  droits  aufqael^ 
»9  les  Officiers  des  SénéchaufTées  auront  été 
9»  condamnés  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
»>  loufe  feront  ponrfuivis  à  la  diligence^  da 
M  Procureur  Général  audit  Parlement  ,  pour 
a9enruite  être  délivrées  à  ceux  au  proîit  dcf- 
w  (juels  elles  auront  été  jugées.  Et  par  ce  même 
m  Arrêt  S.  M.  ordonne  qu*il  en  fera  ufé  de  mi* 
99  me  par  les  Subftitucs  dudit  Procureur  Gé- 
M  néral  dans  les  Préfîdiaux ,  iorfque  les  pre- 
9»  miers  Juges  ou  autres  Officiers  des  Juftices 
»>  fubalterues  auront  été  condamnés  en  de  fem- 
M  blables  reditucions  par  jugement  Préfidial  » 
9>  &  en  dernier  rcflort. 

Le  motif  de  cet  Arrêt  eft ,  eue  la  reftîcation 
ordonnée  par  les  Arrêts  ne  fe  taifoit  pas,  tant 
à  caufe  que  ceux  au  profit  dcfquels  elle  étoit 
ordonnée  n'ofoient  en  faire  la  demande  »  qae 
parcequ*ils  ne  pouvolent  trouver  aucune  pcr- 
ibnne  qui  voulut  fe  charger  d'en  faire  la  pour* 
fuite. 

1,  De  réformer  la  taxe  des  Epices,  ]  Cette  dit 
poli tion  e(c  conforme  à  l'art.  iiS  de  l'Ordon- 
nance  de  Blois  »  &  à  1* Arrêt  de  Règlement  da 
10  Juillet  166$  ^  art.  ^3. 

j.  D'en  ordonner  la  reftitution,  ]  Tant  fur  la 
plainte  des  Parties  ,  (  Même  Arrêt  du  10  Jail- 
ier  1 66$  ,  article  y  ^  ,  )  que  d'ofjice  fur  la  pour- 
fuite  de  U  partie  publique.  (  Y.  la  note  1  (nr  cet 
article  16.) 

4.  Et  d'y  ufer  de  plus  grande  fivérité , .  &c.  ] 
I,*article  5)  de  i'Arrêc  de  Règlement  du  if 
JuHIct  1 6^5  ,  qu'on  vient  de  citer  ,  »  dit  à  pri- 
3>  ne  de  concuâîon  &  de  reflitution  du  qua« 
to  druple  ,  dont  fera  délivré  exécutoire  contre 
»  le  Juge  par  le  Juge  Royal  fupérieor ,  après 
w  avoir  oui  le  Juge. 

■  ». 
Article 
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Article    XVII. 

Voulons  que  tous  Procez ,  tant  Ci- 
vils que  Criminels,  foient  jugez  à  l'or- 
dinairc  (  i  )  en  toutes  nos  Cours  ,  Siégea 
&  Jjuftices,  même  en  celles  des  Seigneurs. 
DefFendonsd*en  juger  par  Commillaires, 
ni  de  commettre  par  les  Juges  aucuns 
d*entre  eux ,  pour  aux  jours  &  heures 
extraordinaires  faire  les  calculs,  voie 
les  titres,  &  arrefter  les  dates  &  autres 
points  &  articles  de  fait. 

r.  A  l'ordinaire,  ]  Ccft-à-dirc ,  par  les  Juges 
aux  Audiences  ordinaires ,  ou  dans  les  Séances 
indiquées  pour  les  jugements  des  Procès  pat^ 
écrit ,  faos  7  vaquer  excraordinairemçnt  par 
Commiflaires. 

Article    XVIIL 

H*entendon$  néantmoins  rien  inno- 
ver à  l'ufage  de  noftre  Parlement  de  Pa- 
ris ,  pour  la  vifite  des  Procez  par  petits 
Commiffaires  (  i  ) ,  qui  ne  fe  pourra  faire 
pendant  les  heures  d'Audience  des  Pro- 
cez de  Tordinaire. 

1.  Par  petits  Commîjfairts.  ]  Les  petits  Coni« 
tnî flaires  font  des  Juges  députés  par  la  Cour 
ek  tel  nombre  qu'elle  juge  à  propos  ,  pour 
examiner  les  Procès  qui  demandent  une  longue 
vifitation  ^  &  pour  en  réduire  les  queftions  lans 
les  juger  ,  mais  feulement  afin  d'en  faire  enfui- 
«e  leur  rapport  à  la*  Chambre  ou  le  Procès  cft 
(cadanc 

i 
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Article   XIX. 

Ne  pouiTÔnt  néancmoins  aucuns  Pcdi 
cez  eftce  veus  par  petits  Cotnmiflaires 
aux  Chambres  des  Ehqueftes  &  de  nof* 
tre  Parlement  de  Paris ,  que  le  fait  & 
Tétat  n'en  aycnt  tflé  fommaircmcnt  rap' 
ponei  (  1  )  toute  la  Chambre  affemblée, 
&  qu'il  n'ait  paflé  des  deux  tiers  des 
voix  à  les  voir  par  petits  Commiflaires. 

I,  jiycnt  été  fommair^ment  rapportés.  ]  Cette 
difpo(îtioQ  eft  couformc  à  l'Ordonnance  da  mois 
>dc  Juillet  149  )  >  article  1 1 ,  &  à  celle  du  HU>isd« 
Novenjbre  1  fC7  ,  article  70. 

Depuis  le  préfent  Edit  du  mois  de  Mars  167^ 
il  y  en  a  un  autre  du  mois  de  Juin  1^8}  »  enre« 
giilr<5  en  Parlement ,  le  i  Juillet  de  la  même 
année,  pour  fervir  de  Règlement  général,  ton* 
xhant  les  Procès  de  petits  CommifTaires. 

L'Article  i  de  cet  Edit ,  porte  que  »  les  pro» 
j>o  ces  dans  lefquels  il  y  aura  trois  demandes  & 
>3  au  -  defTus ,  autres  aue  celles  qui  regardent  It 
>3  procédure  ^  &  ceux  dans  Jerquels  il  y  aura  fix 
*9  adc5  &  plus  à  examiner ,  comme  dci  oootracs 
»»  de  mariage  ,  des  partages  >  tellaments, aveux» 
s>»  &  autres  pièces  confidérables  ,  pounont  èctf 
a>  vus  de  petits  Commiflaires. 

L'Article  1  porte  que  >*  les  inftances  où  il  s*t- 
f>  gira  d'homologation  de  contrats  juitro  les  dé« 
«3  biceurs  &  leurs  créanciess ,  ou  entre  dpsciéaa- 
•wciers  feulement;  les  appellations  de  fiiifies 
p>  réelles ,  de  congés  d'adjuger  3  les  inftances  ap^ 
:^  pointées  à  mettre ,  &  lés  procès  criminels  np 
»»  pourront  être  vus  par  petits  CgmoiiiTaires  t 
^  fous  (^aelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 
^'Article)  j  que  »  les  procès  pendaot^  CU.U 


( 
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lambrc  de  la  Cour ,  qui  devront  être 
ir  petits  CommkTaircs  ,  feront  portés 
Premier  Préfidcnt,  pour  y  être  vus 
s  &  heures  accoutumées  ^  autres  que 

la  tenue  des  Audiences  y  &  qa*en  cas 
f  puifTe  vaquer ,  ou  qu'il  juge  que 
rocès  ne  puiflcnt  être  vifités  en  fa 
y  ils  feront  renvoyés  chez  celui  des 
réfîdents  de  la  Cour  <px  lùivra  félon 
u  tableau. 

:le  4  que  n  les  procès  vus  par  petits 
faites  chez  le  Premier,  ou  autre  Pré* 
on  défaut,  feront  jugées  par  préférence 
autre  les  matinées  avant  les  heures 
s  pour  l'ouverture  des  Audiences  ,  ôc 
emaine  après  qu'ils  auront  été  vifités  ^ 
c  peut  ;  que  les  Confeillers  qui  auront 

la  viiite  defdics  procès,  feront  tenus 
ouvcr  lerfqu'on  les  jugera  5  &  que  le» 
ocès'qui  auront  été  vus  chez  le  fécond ^ 

Préfident ,  fuivant  Tordre  du  tableau  > 
s  ne  l'auront  pu  être  chez  le  Premier  ^ 
pponés  &  jugés  les  Mardis  &  Vendredis 
^e,  auitî  avant  les  heures  tl* Audience» 
:le  5  Yeutque»'  les  procès  de  la  qualité 

exprimée,  qui  feront  peadants  aux 
es  des  Enquêtes  de  la  Cour ,  &  qui  au^ 

jugés  devoir  être  vus  par  petits  Com- 
; ,  en  la  forme  portée  par  l'art.  XIX  de 
i  mois  de  Mars  1^75,  feront  vifités  &  ju- 

maniere ,  &  aux  heures  accoutumées* 
de  6  porte  que  »  le  dernier  en  recejp- 

Confeillers  ,  tant  de  la  Gtand'Cham- 
3  de  celles  des  Enquêtes ,  qui  afiiftera 
e  des  procès  par  petits  Commiflaires  , 
irune  feuille  le  jour  auquel  on  travail* 
s  noms  de  ceux  des  Officiers  qui  y  tra- 
nt ,  les  noms  &  les  qualités  des  Paitiçs 


1^6  Edit  de  i6yf. 

M  dont  on  anra  vifîcé  les  procès  en  chacuQC  féaoce 
a» /de  matinée  &  de  relevée,  les  vacations  que  1*011 
»  y  taxera  >  &  le  nombre  des  heures  que  Ton  aura 
9»  employées  à  cette  vifite:  que  le  Pré(idenc  vifera 
a»  lefdites  feuilles  ,  &  que  les  Greffiers  de  chaque 
•9  Chambre  retireront  lefdites  feuilles  chaoue 
a»  jour  que  l'on  «  Mra  travaillé  à  la  vifite  defdits 
»  procès  ,  pour  co:r.pofcr  chacun  un  regifire  Je- 
w  quel  ils  feront  tenus  de  mettre  tous  les  ans  aa 
•>  Greffe  à  la  fin  de  chaque  féance  de  la  Cour. 

Et  l'Article  7  ,  qi.  .^  les  Epices  &  les  Vaca- 
Ktions  des  petits  Commillaires  feront  écrites 
s»féparémcnt  fur  les  minutes  des  Arrêts  ,&  ne 
»  pourront  être  taxées  qu  à  proportion  du  temps 
•>  que  l*on  y  aura  véritablement  employé  à  les 
»  vifiter ,  dont  S.  M.  charge  l'honûeur  &  laconf* 
»  cience  de  ceux  qui  préfiaeront. 

Une  Déclaution  du  Roi  du  xo  Février  léft  » 
permet  encore  aux  Cours  de  vifiter  par  petits 
Commiffaircs  ,  les  procès  dans  lefquels  il  y  aora        »^ 
4es  appellations  interjettées  de  faines  réelles»  & 
des  demandes  à  fin  d*h»mologatioa  de  Contrats 
rntre  les  débiteurs  &  les  créanciers,  lorfqally 
aura  dans  ces  procès  des  demandes  Se  des  iocidentiL       c  c 
îéglés  par  différents  Règlements  ,  lefquels  ne       ^i 
pourront  être  jugés  fans  être  vifités  de  cette  fi>r«       ^^ 
te  s  &  déroge  à  cet  égard  à  l'Edit  da  mois  de  Joui 
l6Zj.  ^ 

ArticleXX.  ^^ 

Permettons  à  nos  Cours  feulement  {\)  ^ 
de  Juger  par  Commijfaires  (  2  )  les  Procez 
ou  inftances  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs 
de  demandes  au  fond,  juftifiées  pardif* 
férents  moyens,  fans  que  les  demandes 
coii;cernant  la  procédure  puidenc  eftre 
comptées  î  les  Proçez  &  luftaaces  d'os« 
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dre  &:  de  diflribucion  de  deniers  procé- 
dant de  vente  d'immeuWes,  &  de  con- 
tribution d'effets  mobiliaires  entre  des 
Créanciers  j  de  liquidation  de  fruits  » 
de  dommages  &  intérefts ,  de  débats  dd 
comptes ,  d'oppofîcions  à  (in  de  charges 
&  de  diftraire ,  des  taxes  de  dépens  excé- 
dants dix  croix  j  le  tout,  pourveu  que  ce 
donc  il  fera  queftion  au  Procez  excéda 
la  fommc  de  mille  livres  ( }  )  :  fans  que 
fous  ce  prétexte ,  l'on  y  puifïe  compren-. 
dre  les  Appellations  de  (impies  iaifies 
réelles  d'immeubles  ,   Criées  y  Congez 
d'adjuger.    Adjudications   par    déctet  » 
te  des  pourfuites  &  procédures  d'un  Dé- 
cret ;  Saines   d'effets   mobiliaires  ,    de 
Sentences  de  condamnation  de  rendre 
compte ,  de  reftitution  de  fruits.  Se  de 
domm^es  &  intérefts,  ^   tous  autres 
en  quelque  cas  que  ce  puiffe  efhe  \  ni 
que  nos  Cours  qui  n'ont  point  accouf' 
tumé  de  juger  par  CotDmiffs^ires ,  pnif* 
fent  en  introduire  l'ufage.  Et  fera  le  con« 
tenu  au  préfent  Article  obfervé ,  à  peine 
de  nullité  des  Jugements,, reftitution  d'E^ 
pices  &  Cbnâgnations ,  &  des  domma-* 

Îes  &  intérefts  des  Parties  contre  les 
uges,  pourraifon  defquelles  leur  per» 
mettons  de  fe.  pourvoir  pardevers  Nous. 

u  Permettons  h  nos  Cours  fiuiement,]  A  l'égard 
ét%  Piéfidiani-^  ib  ne  pouytiit  juger  par  Corn* 

liij 


19'  J^^^  ^  i^75« 

mifTaires  :  cela  leur  efl  exprefTément  défendu  psc 
Tarticle  30  de  l'Ordonnance  de  RouiUllon,  &  pac 
Tarticle  m  j  de  TOrdonnancc  de  Blois  j  qui  ré- 
fulre  d'ailleurs  de  cet  article. 

2.  Déjuger  parCommijfaîres.  ]  Grands  ou  pe- 
tits. Les  <jrands  Commiifaires  font  des  Juges 
Bommés  par  la  Chambre  oii  le  Procès  eft  pea« 
dant  ,  pour  juger  au  nombre  requis  par  les 
Ordonnances  ,  c*cft- à-dite  au  nombre  de  dix. 
(  V.  Ordonnance  de  Moulins  ,  article  6%,  )Lc$ 
petits  Commiflaires  font  ceux  donc  il  a  été  parlé- 
en  fa  note  fur  l'article  18  ci  dcfluSa^page  19). 

%.  Excède  lafomme  de  mille  livres.  ]  Quand 
les  procès  dont  U  eft  fait  mention  au  commen- 
cement de  cet  article  n'excèdent  pas  cette  fomme  ^ 
fis  doivent  être  jugés  à  l'ordinaire. 

Article    XXI. 

Pourront  néaiicmoins  les  OfiLciersde 
noftre  Grand  Confeil  feulement,  coti- 
tinuer  de  voir  pac  Commiiraires,  outre  • 
les  cas  mentionnez  au  précédent  Arti- 
cle 9  les  Procez  8c  Infiances  pour  raifoa 
des  bornes  &  limites  des  terres  &  fei- 
gneuries  »  quand  il  y  auca  defcente  &  fi- 
gure; Combat,  de  fief,  Blafme  d'aveu 
&  dénombrement,-  Comipnife  &  Dépiez 
de  Fief  >•  Droits  honorifi^ques.  entrfe  Sei-» 
gneurs  précenijancs  Judicé,  Patronages 
£ccléfiaftique  ou  Laïque  eacre.  Partons  » 
Dixmes  entre  Décimeurs  j  Us  Procc\ 
pour  raifon  des  Communes  (  i  )  j  ou  entre 
deux  Seigneurs ,  ou  entre  un  Seigneur 
&  la  Communauté}  ceiu  pour  k  l^s^i 


^es  Epices ,  Vacations  ,  &€.  199 
itre  la  Communauté  Se  le  Sei- 
ou  entre  deux  Seigneurs;  ceux 
icution.  Retrait  ligiiager,  quand 
:ez,  lignes,  &  defcentes  ieront 
es;  &  ceux  concernants  le  domi- 
cas  de  Succeflîon  &  Partage  coa- 
ent^fans  qu'ils  puiffent  juger  par 
I^ommiflaires  aucuns  autres  Pio- 
nftances,  aux  peines  portées  pac 
î  précédent. 

Procès  pour  raîfon  des  Communes  ] 
re  les  Procès  pour  raifon  des  drcitf 
partenants  aux  VilleSjBourgs&ParoilIcs. 

Akticle    XXII. 
jeons  Tufage  de  juger  par  Corn- 
s  Us  Proce:^  évoque^  (  i  )  ,  s'ils  ne 
ns  l'un  des  cas  exprimez  dans 
'  précédent. 

Procès  évoqués,  ]  Voyez  cî-deffus  «  ar- 
ag.  175- 
ARTICLE      XXIII. 

xécutions  des  Arrefls  (  1  ) ,  incî* 
fuites  des  Procez  qui  auront  efté 
jugez  par  Commillaires ,  feront 
jugez  à  l'ordinaire  ;  fi  ce  n'eft 
exécutions,  incidents  &  fuites 
ent  eftre  de  la  qualité,  &  Qti 
cas  exprimez  par  noftre  préfen- 
ration. 


'xécutîons 

des  Arrêts, 

]  Voyez  cî 

-défias. 

C7j 

N. 
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sArticli    XXIV. 

It  n*y  aura  pour  chacune  Vacation  Je 
Commiflfaires  que  fix  écus  d*Epices  (i). 
N'entendons  néanrmoins  que  fous  pré- 
texte du  préfent  Article  celles  de  nos 
Cours  qui  n^ont  pas  accoutumé  de  pren* 
dre  de  fi  grandes  fommes,  puiflent  les 
augmenter. 

ï.  Que  Jtx  icus  d*Epices.]  Les  écui  d'Epiccs 
ibnc  réglés  à  trois  livres  quatre  Cols  chacun. 
(  Arcét  de  Réglemeut  du  lo  Juillet  166$  ,  art» 
I.  V.  au(K  ittfrài  art.  a/,  pag.  xoa,  ) 

Article  XXV. 
Dépendons  de  prendre  plus  de  troil 
Vacations  par  chacun  jour  (  i  )  depuis  le 
premier  Oâiobre  jufques  au  dernier  Fé- 
vrier; &  plus  de  quatre  depuis  le  pre- 
mier Mafsjqfques  au  dernier  Septem* 
bre  \  8c  fans  qu*à  l'occafion  da  préfenc 
Article,  les  Cours  qui  ont  accouftumc 
de  ne  faire  qu'une  Vacation  en  une  apref* 
difnée,  puilTent  les  augmenter. 

•  I .  Pius  de  trois  Vacations  par  chacun  jour»  ] 
Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  cnmaleten* 
^mbie  plufieurs  Vacations ,  lorfqu'on  peut  rap« 
porter  plu/icurs  Procès  en  une  feule.  (  V.  TOt- 
«lonnance  de  1667,  tir.  21 ,  article  18.  ) 

A  R*T  ICLE     XXVI. 
Ne  pourront  nos  Cours  quitter  les  Au* 
dicnces,  ni  la  Viûte  &  Jugement  des 
Tcocez  de   lordinaire,   pour   travaillei( 


DtsEpius  y  Vacations  y  &c*  lot 
aux  Procez  des  CommilTaires ,  ni  es  jours 
de  Fejies  &  de  Dimanches  {i)  y  ni  es  mai^j 
fons  particulières  des  Préjidents  &  Con^ 
feillers  {i)» 

I.  Ni  es  jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches*^ 
Car  tous  ades  Judiciaires  doivent  ce/Ter  pen- 
dant CCS  jours.  (  L.  7.  6  L.  ult,  CodideFeriis.  ) 
V.  l'Ordonnance  de  Moulins  ^  art.  ^9. 

X.  Ni  es  maifons  particulières  des  Prifidents  & 
Confeillers.  ]  V.  auffi  Tarticle  69  de  lX>rdonr 
nance  de  Moulins. 

Article  XXVII. 
DefFendons  au  Grand  Prevoft  de  nof- 
tre  Hoftel  &  à  fes  Lieutenants  Généraux 
&  Particuliers,  de  prendre  pour  la  Vi- 
fite  &  Jugement  des  Procez  ^Sivec  les 
Maiftresdes  Requeftes  ordinaires  de  nof- 
tre  Hoftel  9  Oraciers  de  noftre  Grand 
Confeil»  ou  autres  Officiers  ou  Graduez , 
plus  grande  fomme  que  celle  de  dix- 
neuf  livres  quatre  fols  pour  le  Rappor- 
teur ,  &  trois  livres  quatre  foU  pour  cha- 
cun des  Juges, /'o^r  chacune  Vacation. 
&  Epices  (  I  ). 

!•  Tour  chacune  Vacation  &  Epices.  ]  V.  ci-* 
defTus  y  page  xoo ,  l'article  15  avec  la  note. 

Article    XXVIII. 
Les  Advocats  (  i  )  feront  tenus  de  met- 
tre au  pied  de  leurs  Ecritures  le  reçeu 
de  leurs  falaices,  à  peine  de  reilitutiou. 
Se ^e  rejet  de  la  taxe  de  dépens. 

Iv 


lor      •         Edit  de  1^75.' 

I.  Les  Avocats.  ]  Même  ceux  dès*  Coat$> 
ae  qui  c(l  au/H  établi  par  l'art.  10  du  tic  31  de: 
rOrdonnaqce  de  1667.  Néanmoins  ceux  du  Par- 
lement de  Paris  (é  font  toujours  maintenus  daos 
Tufage  de  ne  point  mettre  le  reçu  aubas  de  leurs- 
Ecritures.  V.  le  Procès-verbal  des- ConféceocO' 
du  mois  d'Avril  1^67  ,  page  577; 

Article  XXIX. 
.  Les  Clercs  ou  Commis  !des  Préfidems; 
Maidres  des  Kequeftesy  Confeillers,  de 
nos  Advocats  &  Procureuts  Généraux  & 
de  leurs  Subftituts ,  &  des  Greffiers  & 
Advocats,  ne  pourront  prendre  &  rece- 
voir plus  grands  droits  que  ceux  quipaf' 
fcnt  en  taxe  aux  V orties  (  1  )  encore  qtiïïs 
leur  fujjent  volontairement  offerts,  (x)^^ 
peine  d'exaâiîon ,  (jul  pourra  eftre  proa- 
vée  par  la  dépoficion  de  fîx  témoins» 
quoiquintérefler,  &  qiiils  dépofent  ic 
faits JinguUers  (3).. 

1 .  Que  ceux  qui  pajfent  en  taxe  aux  Parties,  J 
Jdem  ,  par  l'Ordonnance  de  i  y }  i  ,  chapitre  7  , 
article  17,  &  par  l'article  i^t  de  rOraonnan» 
ce  du* mois  de  Juin  i-Ki^p. 

Ces  droits  font  fixés  par  PArrêc  do.  té  Août 
J66j  >qui  règle  la  taxe  des  frais  &  dépens  pour 
le  Parlement  de  Paris  &  les  Jurifdiélions  qui 
y  rclTortiflent ,  &  par  d'autres  régiemcnts  poC^ 
térieurs  rendus  pour  les  différents  Sièges^. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  1 1  Août  1751,  rendtt 
pour  Givrai  3  ordonne  la  radiation  d*une  Comme 
àc  ^  ^  liv.  enrployée  dans  les  Epices  pouc  un-droic 
appelle  Droit  de  Secrétaire^ 

L'article if,  de Ké^lcm«ac du  10  J\ùlbti66%  i 


f  Épïces ,  Vacations ,  &c.      lo  j 

1  ne  pourra  prendre  &  lever ,  outre  les 
icuns  deniers  pour  les  Clercs  ouCom- 
augmencacion  d'£pices  ou  pour  autres 
:fquels  les  Juges  demeureront  rcfpon- 

à  peine  d'amende  contre  ceux  qui  les 
•çus.  * 

^  qui  fe  trouve  en  la  fuite  de  Tartî* 

titre  des  Dépens  du  Règlement  du 
u  x8  Juin  1738,  fixe  les  droits  qui 
trc  taxés  par  les  Clercs  des  Rappor- 
Procès  ,  qui  fe  jugent  att  Confeil  de 
le  recueil ,  tom.  3  ,  pag.  5  ç  j.  ) 
re  qu'ils  leur  fujfent  vùlontaîremenC 
iem  y  par  Tart.  go  du  Règlement  dui 
7)  4  fait  pour  le  Confeil  de  Sa  Majeflé* 
éc  de  Règlement  rendu  aa  Parlemenc 
ife  le  13  Juillet  1739  ^défend^àcou9 
omets ,  Laquais  &  autres  Domeftiques^. 
rs  du  Parlement ,  d'exiger  &  prencUc 
c  ou  autres  préfencs  des  parties^ ,,  &  de 
iendaires  ,  quand  même  il  leur  feroic 
ment  offert ,  à  peine  d'être  mis  et» 
aux  fers  pendant  quinzaine ,  pous  Is 
bis  ,  &  &  du  fouet  en  cas  de  récidive^ 
ueil,tDme  3  ,  pag.  583.  )  Il  firoit  k 
^u'on  Règlement  audi  fage  fut  adopté 
utres  Provinces  du  Royaume. 
Is  dépofent  de  faits  fingulicrs,  J  Cccre 
i  eft  établie  à  caufc  de  la  difficulté^ 
avoir  ces  fortes  de  preuves.  (  V.rartickr 
:  1 3  de  l'Ordonnance  de  1 670.  ) 

ARTICLE        XX  X^      . 

idons  aux  Lieutenants  Générarrrx; 
iffs,  Senefchaux,  &  autres  Ju- 
rais par  nos  Ordonnances ,  pouif 
les  feuilles  des  Regiftres  àos 
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BapcefineS}  Mariages  &  Mortuaires  »  de 

f prendre  ni  recevoir  aucuns  droits  ni  Ca* 
aires  pour  leur  paraphe  ,  que  Nous  leur 
enjoigaons  de  faire  gratuitement  (  i  ) ,  i 
peine  de  concuflîon. 

I.  De  faire  gratuitement  ^  &c.)  La  Déclara* 
tion  du  9  Avril  I75^j  a  dérogé  à  cette  difpo- 
£.cion.  L'Article  1 8  de  cette  Déclaration  attri- 
bue aux  Lieutenants-Géaéraux  &  autres  Juges 
cinq  fols  pour  ces  fortes  de  paraphes.  (  V.  k 
recueil ,  tome  j ,  page  457.) 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlements  ^ 
Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  Aydes, 
Baillifs ,  Sénéchaux  ,  &  tons  autres  nos  Officiers  f 
^ue  ces  préfentes  ils  gardent ,  obfervcnt  &  entre- 
tiennent ,  fafTent  garder  ,  obferyer&  entretenir, 
■ic  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets  j  les 
fartent  lire  ,  publier  &  enregiftrer.  Car  tel  cft 
notre  plaifir.  £t  afin  que  ce  foie  chofe  ferme 
ic  ftable  à  toujours  »  Nous  y  avons  fait  mettre 
^otre  Scel.  Donné  à  Verfailies ,  au  mois  de 
Mars  Tan  de  grâce  mil  ùt  cens  foixante-treize  ; 
Et  de  notre  Règne  le  trentième.  Signé ,  LOUIS  i 
£t  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Colbbrt.  Et  à  côté 
cft  écrit ,  Vifa  ,  Daligre.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  vene  fur  lacs  de  foie  roogedc  Tcrtcw 
Et  fur  le  repli  eft  écrit  : 

LeUy  puUii  &  régi  fi  ré  ,  ouy  &  ce  requérant  le 
TrocuTêur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon 
fi  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Parlement  j  le  Roi  y 
fiant  enfon  Lit  de  Juftice,le  vingt-troifieme  l\ffar4 
miljix  cens  foixante  treize. 

Signée  ^js  TiiAXS^ 
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Académie  Frarifoife. 

JO  u  I T  da  droit  de  Committimus  au  grand 
Sceau  9  page  108 

Accufis. 

Accufés  décrétés  orignalrement  de  pri(è  de 
corps  doivent  être  en  état  pour  pouvoir  figni* 
fier  &  s'aider  de  cédules  évocatoires  »  4^ 

Accuf!!s  déboutés  du  déclinatoire  par  eux  pro-« 
pofé  ne  peuvent  fe  pourvoir  en  Règlement  de 
Juges ,  7g 

En  quel  cas  les  Lettres  en  Règlement  de  Juges 
leur  feront  accordées ,  7^ 

Acheteurs  de  biens  en  Juftîce, 

Ne  peuvent  obtenir  Lettres  de  Répi ,  1^0 

ABions, 

ABîon  perfonnelle  ,  ^8 

ABions  confeffoires  &  négatoîres  ,  100 

Aions  mixtes.  Ce  ^uc  c'eft  «  iiid^ 


lotf  TABLE 

ABons  rielUs,    Ne   ùint  fujectes  aa  droit  (Te 
Committimus ,  ica 

Adjuduatlan  par  Décret. 

Défenfe?  aux  Juges  de  prendre  aucune  taxe  poof 
les  adjudications  par  décret ,  17^ 

Affirmatron; 

On  ne   peut  prendre  aucunes  Epices  pour  les 
récepcions  d*aifirmation  ,  îbiL 

Aliments. 

Quel  eft  le  privilège  touchant  les  répis  ,      i  J7 

Alliance^ 
Vbyex  Farente. 

Amende:^ 

Voyez  Evocations, 

Amende  contre  révoquant  qui  fuccombc,      41 

fie  47 
Quelle  amende  contre  celui  qui  fc  défiftc  de 

fon  é-vocatiorr,  ihid^ 

Receveurs  fe  chargeront  fans  aucuns  droits  des 

amendes  pour  évocations  de  parentés  ,.  4  ; 
Amendes  n'ont  lieu  pour  diftiaâion^  de  JariC- 
;  diébion^  7j 

Amendes  contre  ceux  qui  fuccombenc  dans  les 
-1  inftances  de  Règlement  de  Juges^  ihid'^ 

Amendes  contre  celui  qui  n*étant  privilégié  »  £ait 

afiîgner  ou  renvoyer  une  cau£:  devant  ua 

Juge  de  privilège  ,  ii^ 

Appellations, 

Où  refTortiffent  celles  des  Juges  auxquels  ie$ 
Lettres  de  répi  font  adreflees»  15^ 

Arrêts. 
Ccunmcnt  on  peut  Ct  pourvoir  contrt  les  Arràs. 
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rendus  par  défaut  ou  congé  en  matière  d*évo-^ 
cation  &  de  Règlement  de  Juges ,.  CS- 

Anéts  obtenus  (ur  déclkiatoires  fe  réglerons, 
comme  ceux  en  Règlement  de  Juges  »  j% 

Il  n'eft  dû  aucunes  epices  pour  Arrêts  portanç 
le  YÛ  des  titres  &  capacités  en  matière  Bénéfi- 
cialc ,  174 

i.a  communication  des  Arrêts.  &  Jugements  ne- 

fourra  être  refufée  aux  Parties  *  quoique  les 
pices  n'aient  été  payées  ,  176  &  1 77 

Quelles  amendes  contre  ceux  qui  refufeuc  cette 
communicatioa  ^  177 

Avocats-, 

Quels  Avocats  jouilFcnt  du  droit  de  Committlmus- 

au  petit  Sceau  ,  1 14 

Mettront  leur  reçu  au  pied  des  écritures^      lot 

Avocats  au  ConfeiL 

JouiJtTent  diu  droit  de  Committlmus  au  grand 
Sceau  >  •        10^ 

Avocats  &  Procureurs  du  Roi»         ^ 

Ne  prendront  aucuns  droits  pour  rapports  cl» 
conclufîons  prifes  à  l'audience  ,  18^ 

Ni  pour  iignacure&  des  Sentences  &  Jugement» 
par  appointé  j  ibid» 

Ni  pour  cnregiftremcnt  de  conclufîons ,         i$a 

Idem  pouc  les  Avocats  &  Procureurs  FiXcaux , 

Autre  cas  ou  les  Avocats?  &  Procureurs  du  Roi  ne 
peuvent  prendre  aucunes  épices^  1^0 

Baux  Judiciaires. 

ON  ne  peur  faire  aucuns  Baux  judiciaircsi 
des  immeubles  faifis  fur  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  Lettres  d'Etat ,  après  la  fignification 
de  ces  Lettres  ^  15,^ 
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Juges  ne  peuvent  prendre  aucun  falaire  pour  ks 
Baux  judiciaires  ^  179 

Bénéfice.  • 

£n  matière  béoéficiale  il  n*e(l  du  aucunes  <(pîces 
pour  Arrêt  &  Jugement  pottant  que  les  titres 
&  capacités  (èront  vues ,  174 

Bureau  des  Pauvres» 

Le  grand  Bureau  des  Pauvres  de  Paris  a  Tes  caafes 
commifes  en  première  inftancc  au  Parlement, 

C 

Cas, 

CAs  auxquels  les  Commudmus  n'ont  lieu, 

Cas  auxquels  les  Lettres  d*Etat  n'ont  lieu ,    i  J7  * 
Cas  auxquels  les  Lettres  de  Répi  n'ont  lieu , 

Caufes, 

Si  îles  caafes  concernant  le  Domaine  de  celles 
des  Pairies  p«iuvent  être  évoquées  pour  pa- 
renté ,  10 

Quelles  autres  caufes  ne  peuvent  être  évoquées, 

ibid. 

Si  tes  caufes  &  inftances  des  requêtes  civiles  & 
exécution  d'Arrêts  peuvent  être    évoquées, 

II 

€aufes  &  procès  commencés  à  plaider  on  à 
rapporter  ne  pourront  être  évoqués  ,  & 
comment  l'Etat  en  fera  rapporté ,  it 

QHclIes  caufes  ne  peuvent  être  évoquées  en 
vertu  de  Committimus  ,  114 

Cautions» 
Ne  jouiflcnt  du  privilège  des  Lettres  de  Répi , 
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Cédules  évocatoires, 

ici  le  Cour  doiveat  éc£e  figmûécs  ,   &  ce 
s'y  obfcrvc,  ,  t^ 

cl  tems  on  ne  peut  les  faire  fignificr ,  ièid. 
uveoc  être  figniS^cs  fans  ane  procuration 
ciale  >  49 

e  peut  faire  fignifier  aucune  cédule  évo« 
)irc  fondée  fur  le  fait  propre  du  Juge ,  û 
I  n'y  a  été  reçu  auparavant  par  un  Arrêt  du 
ifcil ,  c  5 

es  évocatoires  ne  peuvent  être  fignifiees 
nzaine  avant  la  fin  des  Parlements  &  fe<- 
1res,  sf 

Certificateurs, 

milTent  du  bénéfice  des  Lettres  de  répi,  157 

Cejjpon  de  Droits^ 
Tranfpofts, 

Chambres  mi-parties. 
e  c'eft ,  14 

lent  \ts  procès  peuvent  être  évoqués  &  ren- 
és des  Chambres  mi-parties ,        14  &  5S 

Chanoines  réguliers, 
:urs  caufes  commifes  au  grand  Confeil  « 

Chapitres» 

'ils  doivent  faire  pour  jouir  du  droit  de 
mittimus ,  114 

Ckâtelet. 

cts  de  Paris  ,  Orléans  &  Montpellier ,  ont 
Sceau  attributif  de  Jurifdidion ,  50 

c  de  ce  privilège  ,  ^X 

Chevaliers. 
-valier  du   Guet  d'Orléans  a  fcs  caufes 
nifes  devant  le  Prévôt  d'Orléans ,      »  90 
iers  de  l'Ordre  ^du  Saint-  £fpric  ont  dxoic 
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Clercs\  ou  Commis»  . 

Ceux  des  Préfidencs  quels  droits  peuYent  prea* 

dre^  loK 

Quelle  peine  en  cas  de  contravention  ,         thièU 

Quelle  preuve  fera  admife  contre  eux  ,        ièicL 

Collèges, 
Voyez  Principaux. 

Privilège  des  Régents  des  Colfeges  ,  f  i^ 

Commiffaires, 

Jugements  de  procès  par  Commiflaires  défeo** 

dus,  J.^] 

Quels  font  les  procès  de  grands  &  petits  Com- 

miiTaires,  19;  &  1^7 

Jugements  des  procès  par  petits  Commi^Taires  » 

quand  permi»,  J^ 5  &  198 

Quel  ordre  doit  être  tenu  pour  le  Jugement  des 

procès  par  petits  Commiffaires,  I9J 

A  quelles  neures  s'en  doit  faire  la  vifîte ,  ijj 
la^s  audiences  ni  les  Jugements  des  procès  à  l'or- 

dimaire  ne  feront  qui&té»  pour  travailler  aux 

procès  de  Commiuaircs  ,  lyj 

Quels  procès  feront  jugés  par  'Commiffaires ,  & 

quels  procès  ne  le  pourront  être  ,  194 

Quels  procès  le  Grand  Confeil  peut  juger  fat 

Commiffaires ,  .         x?'* 

Quelle  eft   la  taxe  pour  chaque  yacation  Je 

Commiffaires ,  too 

Jours  &  lieux  eîqueh  il  ne  fera  travaillé  aux 

procès  de  Coinmiffaires  y  lot 

Commijpons. 

Quelle  claufe  doivent  porter  les  commîflions  fur 
Lettres  en  Règlement  de  Juges  ,  6\ 

Commilfîons  ne  feront  délivrées  aux  Requêtes 
de  THôtel  &  du  Pajais  fans  Lettres  de  Com- 
mittimus^. ^  107 
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Committïmus. 
Ce  que  c'eft  .  87 

Différentes  fortes  de  Committîmusjic  privilèges  > 

ibid. 

Quelles  perfonues  ont  leurs  caufes  commires  ea 

la  Grand'Charabre  du  Parlement ,  ibîd. 

—  aux  Requêtes  de  THôtel  &  du  Palais  ,        %6 

—  au  Grand  Confeil ,  ihid. 
Du  privilège  de  Garde  Gardienne  ,  ,  87 
Différence  entre  le  Droit  de  Cammittîmus  aux 

Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  ,  &  le  privi- 
lège des  Lettres  de  Garde-Gardienne,         8 S 

Du  privilège  des  Redeurs  ,, Régents  &  Leéleurs 
des  Univerfités ,  ibld^ 

De  ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  au  Préfi- 
dial  du  relTorc ,  89 

De  ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  devant  1« 
Juge  Royal  du  lieu  de  leurs  Offices ,  90 

D'à  privilège  des  Sceaux  des  Châtdets  de  Paris  , 
Orléans  &  Montpellier  ,  ibid. 

Du  privilège  qu*ont  les  Nobles  de  plaider  de vanr 
les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  px 

Committîmus  efl  de  deux  fortes ,  au  grand  &  aa 
petit  Sceau  ,  ibid. 

Etendue  du  droit  de  Committimus  au  grand 
Sceau ,  ibid» 

Committimus ,  n"a  lieu  en  Artois  nî  en  Bretagne, 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  au  grand  9C 
petit  Sceau  ^  devant  qui  &  pour  quelles  caufes 
pourront  fe  pourvoir ,  sr\ 

5ucl  cft  l'effet  du  privilège  ou  Committimus  ,$6 
S*il  a  lieu  en  matière  criminelle ,  ^S 

M'a  lieu  en  Jurifdîdion  volontaire ,  100 

[)oit  être  propofé  avant  conteftation  en  caufe , 

ibid. 
S*a  lieu  à  regard  d'un  privilégié  héritier ,  lorA 


ail  T  A  B  L  E       ^ 

que  la  caufe  efl:  contcdéc  devant  un  autre  Tti' 

pC,  ^  100 

Celui  qui  devient  privilégié  âpres  une  inftance 
commencée  devant  un  Juge  ,  ne  peut  ufcr  de 
Ton  privilège  »  •   ihid. 

Quand  les  Lettres  de  Committîmus  peuvent  être 
expédiées  au  grand  ou  au  petit  Sceau  «  &  les 
privilégiés  en  ufer  ,  ïpi 

Pour  quelles  fommes  les  Privilégiés  (meuvent  ofer 
du  droit  de  Committimus  en  cas  de  diftraâfoa 
de  reflbrt  de  Parlement ,  ibîd. 

Lettres  de  Committimus  ne  feront  (ignées  ni  Iccl- 
lées  fi  elles  ne  font  paraphées  &  la  date  rcm« 
plie,  &  par  qui,-  loj . 

Formalités  requifcs  aux  Committîmus  ,        thid. 

Que  doivent  contenir  les  Lettres  de  Committimus 
accordées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Pa- 
lais 5  ibîi. 

Après  quel  rems  ces  Lettres  font  non  valables , 
ainfi  que  les  exploits  faits  en  conféquence , 

ibid* 

Ce  qui  doit  être  obfcrvé  par  les  Huiflîers  dans 
les  exploits  faits  en  vertu  de  Committimus  y 

JC4 

Comment  le^  renvois  doivent  être  faits  en  vertu 
de  Committimus^  104&10J 

Si  tout  ce  qui  fc  fait  au  préjudice  du  renvoi  en 
vertu  de  Committimus  eft  nul ,  lOf 

Quelles  perfonnes  jouiffent  du  droit  de  Comnàt^ 
timus  au  grand  Sceau ,  loi 

Quelles  perfonnes  en  jouiffent  an  petit  Sceau» 

110 

Des 'Officiers  de  Ville  qui  jouiffent  du  droit 

.  de  Committimus  au  petit  Sceau  pendant  leurs 

Charges  «  &  des  autres  qui  tn  jouiffent  pareil* 

lement  »  il) 

Des  autres  perfonnes  qui  en  peuvent  ufer ,  8c 
des  autres  qui  ne  le  pei^vent ,  ihi^ 
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Quels  AvoCSLts  jouiiTenc  du  droit  de  CommhtU 

4^^*'  114. 

Committimus  prétendu  par  les  Eglifcs  ,  Ab- 
bayes ,  Chapitres  &  Communaatés  »  doit  être 
juftifié ,  ibiiL 

Committimus  des  Officiers  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel &  du  Palais  ,  &  de  leurs  veuves ,  115 

Oficiers  des  Requêtes  du  Palais  des  autres  Par- 
lements ,  où  ont-ils  leurs  caufes  commifes ,  116 

Pour  quelles  dettes  les  Privilégiés  peuvent  ufer 
du  droit  de  Committimus ,  &  pour  quelles  det- 
tes ils  ne  le  peuvent ,  116  &  117 

Ce  qui  cft  requis  pour  ufer  du  Droit  de  CoTti^ 
Tfuteimus  en  cas  de  ceffioh  ou  tranfport ,     1 17 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  peuvent 
faire  affigner  aux  Requêtes  de  i*Hôtel  &  du 
Palais,  iiS 

En  quel  cas  les  Privilégiés  peuvent  en  vertu  de 

-  leurs  Committimus  faire  affigner  les  Débiteurs 

de  leurs  Débiteurs ,  iifid^ 

Matières  qui  ne  font  pas  fujetces  au  droit  de 
Committimus ,  iiid*,^ 

Autres  eaufes  Se  perfonhes  qui  n'y  font  fujet- 
tes,  11^ 

Communautés, 

On  ne  peut  évoquer  des  corps  &  Cpmmu- 
nautés^  18 

Ce  que  les  Communautés  doivent  fairç  pour 
conièrver  Içur  droit  de  Committimus  -,       1x4 

Torhmunication. 
Communication  des  Arrêts  &  Jugements  ne  pour« 
:   ra  être  refufée  aux  parties ,  quoique  les  epkes 
n'aient  pas  été  payées ,  X77 

Conclufions. 
Il  n'eft  du  aucun  droit  pour  conduirons  don- 
nées à  l'audience ,  x  %i 
Ni  pour  leur  cn]:egiilrenseat«  190 
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Concours  de  Privilèges. 
Quelles  relies  on  doit  fuivxe  à  ccc  égard ,      $1 

Conflit  de  Jurifdiêiioa, 

Comment  fe  ré^U  entre  les  Coius  de  Parlement 

&  lés  Cours  des  Aides  ,  7) 

Ou  fe  règlent  les  Coaâits  ciurc  les  Parlements^: 

les  Préfidiaux  »  81 

Quid  des  ConPâts  entre  les  Parlements  Bl  kî 

Jurifdiélions  Confulaires  ^  •  8$ 

Quid  de  ceux  entre  les  Lieutenants-Criminels  & 

les  Prévôts  des  Maréchaux  ?  ihii 

Comment  fe  règlent  les  Conflits  de  Jacifdiâioa 

entre  ks  premiers  Juges,  8i 

Conjèrvateurs. 
Quelles  perfonnes   ont  leurs  caufes  commcTcs 

devant  les  Confervateurs  des  privilèges  des 

Universités,      ^  ...  ^^^ 

Contention  de  Jurifdiâion^ 
Voyez  Conflit. 

Coohltgês. 
S'ils  jouirent  du  bénéfice  des  Lettres  de  RépI  ; 

Cûurtiiers, 
Ne  peuvent  obtenir  Lettres  de  Répi ,  itfo 

Coutume» 
Quelle  Coutume  il  faut  fuivre  dans  le  Jugement 
des  procès  évoqués  ,  5^ 

Créanciers,  ^^ 
Ce  que  les  Créanciers  peuven^aire  nonobftant 
la  iîgoification  des  Lettres  d'Etat ,  i  $^ 

Quelles  diligences  les  Créanciers  peuvent  faire 
nonobftant  Tentèrinement  des  lettres  de  Ré- 
pi, ^-.  ^^^  ^^Î5 
-  Criées.   . 
Ctiées    comment  fe    continuent  fur  ceux  qui 
obtiennent  des  Lettres  d'£tat  ^  1 3  f 
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Curateurs. 
^-mcurs  &  Curateurs  ne  peuvent  fe  fervir  de 
Commitnmus  pour  les  afrâires  de  ceux  qui  font 
fous  lear  charge  ,  \i^ 

S'ils  peuvent  fe  Icrvir  des  Lettres  d'Etat  obte- 
nues en  leur  nom  pour  les  affaires  de  leurs  mi- 
neurs ,  1  j  X 
D 

Date. 

DAtes   des  cçffions  &  traafports»  ii6  A 

Voyez  Tranfports* 

DJàs. 

Le  D^jcès  d>n  Officier  fait  ce/Ter  révocation  qui 
létoit  demandée  de  fon  chef,  17 

Déclinatoires. 

La  partie  déboutée  du  déclinatoire  en  Règlement 
de  Juges  par  elle  propofé  en  la  Jurifdiâion 
qu'elle  prétend  incompétente  ,  ou  doit-elle  fe 
pourvou ,  7  X 

Ce  que  doivent  contenir  les  Lettres  o\x  Arrtts 
obtenus  fur  décHnatoircs  \  yz 

Procès  far  ces  dédinatoires ,  en  quelle  fqrmc 
<loivent  être  inftruits  au  Confeil  >  ilfidti 

Accufés  déboutés  des  déclinatoires  par  eux  pro^ 
pofés  ,  comment  fe  pojirvoiront  en  Règle- 
ment de  Juges ,  78* 

Il  n'ejft  dû  épices  pour  déclinatoires  &  renvois  » 

m 

Décrets, 

Décrets  &  ordres  ne  peuvent  être  évoqués  pouf 

çanfe  de  parenté  ,  10 

Défendeur, 

Défendeur  en  ivocation  à  quoi  efl  tenu  ^    %% 

J^egrés. 
Degrés  de  parenté  requis  pour  les  évQcatiox^ 
Ifpyex  Parenté. 
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Délai. 
Si  le  délai  pour  la  preuve  des  parentés  &  allian** 
ces  cft  pércmptoire ,  37 

Quels  font  les  délah  des  affignations  fur  Lettres 
en  Règlement  de  Juges ,  6f 

Quel  eft  le  délai  de  payer  fes  dettes  en  cenQ- 
quence  de  Lettres  de  Répi ,  i  j« 

Quel  délai  pour  pourfuivre  rentérînementdeces  « 
Lettres,  ihii 

Dimijpon. 
Oémiffion  pure  &  fimple  d*un  ofSce  fait  de/Ter 
l'évocation  demandée  du  chef  de  cet  Offi- 
cier, ^    .  ,  .  *^ 
Deniers  publics. 
Privilèges  des  deniers  publics  touckant  les  R^ 
pis ,                                                          ii« 
Dépôt. 
Si  les  Dépots  volontaires  font  fujets  aux  Lettres 
de  Répi ,                                                     ihil 
Défiftement. 
Demande    en    défiftement    d'immeubles  &*eft 
point  fujette  à  évocation  en  verra  de  Cm* 
mittimus  «                                                     119 
Dimanches. 
yifite  des  procès  de  CommifTaires  eft  défendue 
les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes  ,         tôt 
Difiraâion  de  Jurijdiâion, 
Nulle  amende  pour  diftraélion  de  Jurifdtétion» 

Domaine. 

Affaires  concernant   le   Domaine  ne  peuvent 

être  évoquées  pour  parenté  ,  la 

Ki  en  venu  de  Committimus  ^  114 

Droits. 

les  titres  pour  droits  de  fi^nature  ^  paraphe 

feront  rapportés  dans  les  fix  mois  ,  iSf 

Kiils  droits  pour  rearegifiremenc  des  conclu' 

fions  ^  ifà 

Ni 
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celles  données  verbalement  à  l'audicn* 

1Z9 

Duc  d'Orléans. 
ifes  commifes  eu  première  inftance  aa 
lent  y  8  j 

Ducs  &  Pairs, 

!ut  évoquer  du  chef  des  Dacs  &  Pairs  , 
du  corps  du  Parlement  de  Paris  pour  rai- 
parenté  ,  14  &  15 
£ 
Eaux  &  Forêts: 

es  des  Eaux  &  Forets  ne  font  fujcttcs  \ 
tcsLtion  pour  parenté  ,  lo 

Ecoliers» 

es  des  dettes  d*Ecolîcrs,*  117 

cas  les  Ecoliers  jurés  étudiants  aâueU 
t ,  joaiiTent  du  privilège  de  Scolarité  » 

ièidm 
qui  a  paflé  des  ades  avec  dés  perfon- 
3miciliées  jiors  la  diftance  de  6  e  lieues 
adroit  ou  TUniverfîté  eft  établie ,  ne  peut 
le  fon  privilège  de  Scolarité ,  ilfidm 

nt  les  ^Ecoliers  jouiffent  du  privilège 
olarité  9  .   .  ilfidm 

Eglîfes. 

Iles  doivent  faire  pour  jouir  du  privilège 
ommittimus ,  114&115 

EUEtion. 

\%  de  Tuteurs  &  de  Curateurs  ne  font 
tes  à  révocation  pour  droits  de  Commit-* 
r,  iri^ 

Enqidtesi 
es  ,  contre -enquêtes  &  interrogatoires 
évocation  «  en  quels  tems  feront  faites  , 
ns  quel  délai  >  35 

K 
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Evoqué  pourra  faire  une  contre- enquête ,  &  Ici 
Farcies  fe  faire  interroger  en  cas  de  contefta- 
tion  fur  le  nombre  &  les  degrés  de  pareoté 
des  Parties,  ^6 

Comment  &  en  quelle  manière  ces  enquêtes , 

contre-enquêtes  &  pièces ,  doivent  être  remi« 

fes  pour  procéder  au  Jugement  de  Tcvocatiott, 

&  dans  quel  délai ,  '57 

Epioes. 

Voyez  Taxe  j  Vacations ,  Avocats ,  Clercs, 
Epices  &  Vacations  pour  la  vidte  des  Procès , 

par  qui  feront  taxées  /  ;i68  &  I6^ 

A  quoi  doit  avoir  égard  celui  qui  les  taxe,  ibiJL 
Pour  quels  Procès  ne  feront  taxées ,  17J 

Celui  qui  aura  préfidé  au  Procès  ,^    taxera  les 

Epices ,  1  174 

Par  qui  feront  payées  ,  -17^ 

Par  les  mains  de  qui  elles  feront  reçues  ,■    ihii,' 
Communication   des  Arrêts  &   Jugements  ae 

peut  être  refufée  aux  Parties ,   quoique  les 

Epices  n'aient  éré  payées  ,  177 

Ufage  de  faire  configner  les  Epices  abrogé,  Hid, 
Juges  ne  peuvent  décerner  exécutoixie  pour  être 

payés  de  leurs  Epices ,  i  •17k 

Cas  pour  lefqucls  il  n'eft  dû  Epices  ;-         17^ , 

iSo,  181 ,  184&  18^ 

Les  Juges  fupérieurs  réformeront  la  taxe  des 

Epices  en  prononçant  fur  Tappel  ,  191 

Epices  &  vacations  des  procès  jugés  par  le  grand 

Prévôt  de  THôtel ,  Maîtres  des  Requêtes,  &ç. 
•  ^      ■       loi 

Etat. 
Voyez  Lettres  d'Etat.  «  «•      * 

EvQcaiion. 
Voyez  Lettres  d^ évocation  ,.  évoquant-^  évt^i 

enquêtes,  parents^  amende^  caufi. 
Evocation  eft  de  cinq  fortes..  y  ..s 


DES  MATIERES.      119 

ration  générale ,  ce  que  c*eil ,  ) 

::ation  particulière  ,  ce  que  c*cft ,  ibid. 

:ation  générale  ne  fera  accordée  fans  de 
randes  confidérations ,  4, 

:lief  de  quels  parents  on  peut  évoquer,  ibid.^ 
unent  &  en  quel  degré  révocation  a  lieu  , 

ibid. 
iment  les  dee^  feront  comptés  entre  CoU 
céraux  à  Tefrct  de  l'évocation  ,  f , 

iment  l'évocation  fe  règle  pour  le  degré  de 
iren^  au  Parlement  de  Paris  &  aux  autres, 
arlements ,  é  &  7 

:ès  évoqués  d'un  Parlement  à  un  autre  où 
vivent  être  renvoyés ,  8 

;c8  évoqués  d'une  Cour  des  Aides  en  une  au- 
e  Cour ,  femblable  ou  feront  renvoyés  »  9 
iment  les  évocations  feront  réglées  pour  Iç 
rand-Confeil ,  16 

ament  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  ri 
nment  es  autres  Cours  des  Aides  ,  îbid. 

nment  es  Compagnies  &  Chambres  Semef- 
res,  ih 

nment  es  Chambres  mi-parties ,  14 

«cation  ne  peut  être  demandée  du  chef  des 
•arents ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  les  deux  tiers 
e  titulaires ,  ibid. 

quel  cas  on  ne  peut  évoquer  du  chef  d'un 
)ttc  &  Pair  j  ni  des  autres  Confeillers  honor- 
aires ,  ibid. 
)cation  ne  peut  être  demandée  en  égalité  de 
»arenté  ,  i  ê 
entés  &  alliances  des  Maîtres  des  Requêtes 
le  THôtel  ne  donnent  lieu  à  l'évocation  que 
»our  le  Parlement  de  Paris ,  ikid. 
entés  &  alliances  des  Officiers  décédés  ou  qyi 
!e  font  démis  de  leurs  charges  »  comment  ^onc 
:onfidérées  pour  le  Jugement  des  évoc^- 
dons,  17 

Ki; 
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Evocations  fur  parentés  &  alliances  des  Syndics j 
DircAcurs  &  Adminiftratcurs ,  Corps  &  Com- 
munautés ,  Tuteurs  &  Curateurs  ,  comment 
accordées ,  i g 

On  ne  peut  évoquer  du  chef  des  parentés  ou 
alliances  ,  avec  les  intéreffés  dans  les  Fermes 
du  Roi ,  dans  les  cas  ou  il  s*agit  de  droit  de 
Ferme,  x^ 

Quelles  caufes  &  quels  procès  ne  font  fujets  à 
évocation  ,  lo 

Caufes  du  Domaine  ne  peuvent  être  évoquées, 

ihid. 

Aucune  évocation  ne  pourra  être  demandée  da 
chef  des  parents  &  alliés  des  Procureurs  Gé- 
néraux, quand  ils  ne  font  en  caufe  que  comme 
cierçant  le  minifterc  public  ,  i; 

Caufes  des  Eaux  &  Forêts  &  T^blc  de  marbre  i 
ne  font  fujettcs  à  évocation  ,  lo 

Ni  pareillement  celles  des  Pairies;  iiid. 

Décrets  &    ordres  ne   peuvent  être  évoqués, 

ihid 

Autres  caufes  Se  inftances  qui  ne  peuvent  être 
évoquées ,  ii 

En  quel  cas  l'évocation  peut  être  demandée  pat 
un  intervenant ,  ij 

Dans  quel  tcms  elle  peut  être  demandée  par  ua 
adlgné  en  garantie  y  ou  pour  voir  déclarer 
TArrêt  commun  ,  14 

Ce  que  les  Parties  qui  prétendent  évoquer  (Ur  pa« 
rentes  Se  alliances  font  tenues  de  faire ^       i6 

Défendeur  en  évocation ,  à  quoi  eft  tenu ,       1$ 

Comment ,  faute  de  fournir  réponfe  à  la  céda- 
le  évocatoire,  les  évocations  feront  accor« 
dées ,  19 

Evoquant  ne  fera  preuve  que  des  parentés  &  al« 
liahces  déniées,  )0 

Quel' eft  le  tems  pour  obtenir  les  Lettres  d'évo- 
cation dans  les  différents  Parlements  ^        )i 
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Par  qui  &  aux  frais  de  qui  s'obtiennent  les  Let- 
tres d'évocation  ,  31 
Si  après  l'évocation  confentie  les  Parties  ne  con« 
viennent  pas  de  Juges  /ce  que  Tune  &  l'autre 
d'elles  pourra  faire  ,                                     3 1 
Quelle  procédure  il  faut  tenir,  lorfque  Tévocjué 
fbutient  que  l'aiFaire  n'ed  pas  fujette  à  évoca^- 
tion,                                                              34 
Ce  que  doit  faire  l'évoquant ,  lorfque  l'évoque 
contefte  Içs  parentés  &  alliances  ^                }$ 
Des  enquêtes  &  contre-enquêtes ,                     3^ 
Voyez  Enquêtes» 

Comment  on  peut  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts 
par  défaut  pu  congé  en  matière  d'évocation  fic 
de  Règlement  de  Juges  ,  49 

Des  amendes  contre  l'évoquant  qui  fuccotitbe  ou 
fe  défifle.  Voyez  amendes.  41 

Lettres  d'évocation  en  criminel  comment  feront 
expédiées,  4î  &  44 

Procès  criminels  ne  peuvent  être  évoqués  du 
chef  des  parents  &  alliés  des  Procureurs  Géné« 
raux,  '  44 

Accufé  ne  peut  évoquer  du  chef  de  fes  parenrs  & 
alliés  qui  ne  font  point  parties,  ibid* 

>Ji  du  chef  des  parents  &  alliés  de  fes  compli- 
ces, 4j 
Evoquant  en  criminel  ed  tenu  de  (ignifîer  la 
cédule  évocatoire  aux  Procureurs-Généraux  ^ 

4y  &4^ 

Accufés  décrétés  de  prife  de  corps  doivent  être 

en  état  pour  pouvoir  évoquer ,  4<f 

Evocation  en  criminel   n'arrête   la  procédure  » 

48 

Bn  quoi  l'évocation  civile  diffère  de  l'évocation 

en  criminel ,  49 

Procureurs  ne  peuvent  évoquer  fans  une  procu- 

ration  fpéciale ,  ibid^ 

2uand,au  préjudice  de  l'évocation,  les  procédure» 

Kiij 
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font  continuées  en  matière  civile  ,  8c\t  Ja- 
gcment  rendu  en  matière  criminelle ,  ce  qui 
eft  à  faire  >  50 

Evocation  demandée  6c  acceptée  pat  éait  par 
toutes  les  Parties ,  n'eft  pas  fu jette  à  déûftc- 
ment>  51 

Ceux  qui  auront  été  déboutés  de  leur  évocatioa 
n*en  pourront  demander  d'autre ,  f  1 

Exception  à  cette  règle ,  iUd, 

Evocation  pourra  être  demandée ,  lorfqa'an  Of- 
ficier étant  du  corps  du  Parlement  ou  aatrei 
Cours,  ou  le  procès  fera  pendant ,  aura  foUf- 
cité  en  perlonne  »  confulté  ou  fourni  anx 
frais  du  procès ,  8c  comment  il  fe  faudra  con- 
dqjre,  ^      fj 

Evocation  des  Préfîdiaux  comment  fe  doit  faire 
pour  parenté ,  .         ^  j^ 

Procédure  pour  évoquer  dans  les  Compagnies 
femeilres,  ou  mi-parties^  quand  il  y  a  panage 
ou  récufation ,  >     j8 

Procès  évoqués  fe  jugent  fuivant  la  coottim^ 
des  lieux  d*od  les  procès  auront  été  tio* 
qués ,  j9 

On  ne  peut  (îgnifier  aucune  cédule  évocatoire 
Quinzaine  avant  la  fin  des  Parlements  6c  des 
icmeftres,  î9 

Différence  entre  évocation  Bc  Règlement  de  Ja« 
gcs ,  ^0 

Evocation  des  Requêtes  de  l'Hôtel  5c  du  Palais 
fous  prétexte  de  litifpcndance,  10^ 

Elle  n'arrête  les  procédures  des  autres  fiéges  unt 
qu'elle  n'efl  point  fignifîée ,  i^id» 

Evoquant. 

Evoquant  fur  parentés  Se  alliances  ,  ce  qu'il  cft 
tenu  d'obfervcr ,  î^ 

'De  quelles  parentés  Se  alliances  il  doit  foire 
preuve ,  ikii  1 
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'Si  révoquant  ne  rapporte  les  Lettres  d*évocatiot| 
dans  les  délais  ^  ce  qu'il  eft  permis  de  faire  à 
révoqué  ,  -  3i 

Evoquant  qui  fuccombe  en  quelle  amende  eft 
condamné ,  4t 

Ce  que  doit  faire  révoquant  en  matière  crimi« 
neile»  45 

Evoqué. 

Ce  que  doit  faire  l'évoqué  quand  les  Parties  font 
convenues  des  parentés  Se  alliances ,  Se  qu'el- 
les ont  confenti  à  l'évocation  ,  30 

Si  révoqué  fouticnt  TafFaiTe  n*étre  fujette  à  évo- 
cation ,  ce  qu'il  doit  faire  ,  ^'4 

Si  révoqué  contede  le  nombre  Se  les  degrés  des 
parentés  Se  alliances ,  ce  que  doit  faire  révo- 
quant, 3J 
Exceptions, 

Exceptions  ou  récufations  ont  lieu  en  matière  de 
renvoi  pour  évocation  ,  10  &  i8 

Exécutions. 

Si  les  exécutions  d'Arrêts  .peuvent  être  évo- 
aoées,  il 

'Exécutions  des  Arrêts  ,  incidents  »  Se  fuites  des 
procès  jugés  par  Commiflaires  »  feront  jugées 
fans  épices ,  199 

Exécutoires, 

Exécutoires  pour  épices  défendus ,  17! 

■  i. -.■••■     F 
Fait. 

Jr  Ait  propre 'de,rOfficicr.  Voy.  Evocation. 

Femmes, 

Femmes  féparées  jouiffent  du  même  privilège  de 
Committimus  que  leurs  maris ,  113 

Kiv 
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Si  les  femmes  fervanc  dans  les  Maifbns  Rt>yales 

joaiflcnt  du  droit  de  C ommittimus ,  ibîL 

Fêtes, 

On  ne  peut  vifitcr  les  procès  de  Commiffaires 

les  jours  de  icus ,  ici 

Foires^ 

Quel  cft  leur  privilège  en  Lettres  de  Répi, 

Frais  funéraires. 

Ne  font  fujets  aux  Lettres  de  Répî  ^  ibîi, 

G 

Gages, 

G  Ages  des  Officiers  du  Roi ,  quels  doivent 
être  pour   jouir  du  privilège  de  Conv* 
menûux ,  io> 

Garantie, 
Affigné  en  garantie  ,  dans  quel  tcms  peut  demain 
der  TArrêt  d'évocation  commun  ,  14 

Si  le  garant  privilégié  peut  évoquer  en  vertu  éc 
Committimus ,  ^7 

Garde-  Gardienne, 
Ce  que  c*eft  que   le   privilège   de  Garde-Gar- 
dienne ,  *7 
Quelles  Communautés    jouifTent  de  ce  droit,  . 

ibid. 
Etendue  de  ce  privilège  ,  ihid, 

N'a  lieu  à  Tégard  des  membres  des  Communaux 
tés  qui  en  jouiflcnt ,  8 S 

S*il  s'écend  hor&  le  reffort  des  Bailliages  ic  Séné- 
chauffées ,  87 

Différence  entre  le  privilège  de  Gardc-Gaçdicnnc 
&  le  droit  de  Committimus ,  88 

Gens  d*Eglife, 
Ce  qu'ils  doivenx  faire  pour  jouir  ix^  djcoit  de 
Committimus  ^  ^  X14 

Grand-  Confeil, 
Quels  procès  il  peut  juger  pai  Commifraires., 

1^ 
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Grand  Prévôt. 

ni  Prévôt  &  fes  Lieutenants  ,  quelle  fomme 

peut  prencfre  pour  chaque  vacation  ou  épî- 

:s  de  la  viiîte  des  proccs^,  lo^ 

Greffiers^» 
feront  mention  des  épices  &  vacations ,  des 
roits  de  Greffe  &  d'expéditions ,  1 74 

die  amenda  contre  eux  pour  îe  refus  de 
immunicacion  des  Arrêts  &  Jugements  mis 
1  GrcfFe  ,  l^6  &  177 

H 
Hypothèque^ 

St  oix  perfonnellc  ou  réelfe  •         1 1^  &  i  z9    • 

Hôtel-Dieu. 
îrmé  dans  le  privilège  d*ctrc  excepté  des 
:ttres  d*£tat  >  i  ^5^ 

HuîJJters'* 

[ju'iîs  doivent  obfêrver  dans  les  exploits 
nnés  en  vertu  de  Lettres  de  Committimus  , 

Qers  au  Châtelet  de  Paris  ^  jt» 

I 

Jéfuites. 
.Nt  levrs  causes  conuiii(es  au*  Grand  Can^ 
'    feil,  %6 

Intervenant. 

id  &  en  qael  cas  peut  demancfer  f^vocatioo 
ur  parenté,  i^ 

privilégié  intervenant  peut  évoqpier  en  ver- 
de  Committimus  ,  9^ 

lï  intervenant  qui  2  obtenir  des  Lettres 
Itat  peut  fufpendre  des  paurCiites  coranien^ 

Jugejf^ 
t  BJghmgnC  de  Juge;^ 
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En  quels  cas  les  Juges  ne  peuvent  prendre  de  (â- 
iaires,  175  ,  174  >  iSt  &  i&^ 

Nepeuveiit  juger  Procès  par  Commiffaires  »  oi 
commettre  a  jours  &  heures  extraordinaires 
pour  calculer  y  voir  titres  5c  Arrêts  «  dates  5c 
points  de  fait  j  1^5 

S'ils  peuvent  prendre  des  droits  pour  paraphe  de 
regiflres  de  Baptême ,  &c.  lo^ 

Quelles  épices  il  eCl  permis  aux  Juges  de  prendre 
pour  les  vifîtes ,  rapports  Se  Jugements  ic$ 
procès  criminels ,  16S 

Juges  ne  peuvent  prendre  épices  par  les  mains 
des  Parties ,  175 

Pour  quelles  chofes  il  eft  défendu  aux  Juges 
de  prendre  aucune  taxe  ni  falaires  ,    17^, 
181  ,  184&  18^ 
L 
L  eSieurs» 

LEdeurs  des  Univetfîtés  exerçant  aéhicUc- 
ment ,  ont  leurs  caufes  commifes  devant 
les  Confervateurs ,  U^ 

Lettres  de  Commirt(mus. 
Voyez  Committimus, 

Lettres  d'Etat» 
A  qui  feront  accordées  y  x^o 

Si  les/  Tuteurs  honoraires  &  onéraires  peuvent 
fe  fcrvir  des  Lettres  d*Etat  qu'ils  auront  obte- 
nues en  leur  nom  ,  t>our  les  affaires  de  ceax 
qui  font  fous  leurs  charges  ,  131 

Quzd  ?  Dès  intervenants  qui  ont  obtenu  Lettres 
d*Etat  peuvent. ils  arrêter  les  poutfuitcs  & 
Jugements  du  Procès  dans  lequel  ils  inter- 
viennent ,  ihid* 
'Lettres  d'Etat  ne  font  accordées  à  ceux  qui 
font  obligés  ou  condamnés  à  rendre  compte , 

s  ni 

On  peut  renoncer  au  bénéfice  de  ces  Lettres, 

1» 
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Comment  elles  doivent  être  expédiées  ;        ibid. 

Pour  quel  tems  elles  s'accordent ,  134 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  les  Lettres  d'Etat  font 
débattues  d'obreption  &  fubreption ,        ibid. 

Signification  de  ces  Lettres  empêche  toute  inf* 
crudion  ,  jpour fuite  &  jugement ,  i  j  j 

Elle  n'empêche  pas  néanmoins  la  faifie  réelle  des 
immeubles  du  Débiteur ,  mais  fans  pa/Ter  air 
Bail  Judiciaire  9  13^ 

Quel  eft  l'eiFet  de  ces  Lettres  en  matière  crimi- 
nelle, 157 

Elles  n'ont  lieu  contre  le  Roi ,  ibid. 

Autre  cas  pour  Icfquels  elles  n'ont  lieu ,       ibid. 

Si  les  Adjudicataires  des  Biens  décrétés  en  Jufti- 
ce  peuvent  fe  fcrvir  de  Lettres  d'Etat  pourfe 
diCpenfer  de  conligner  &  de  payer  le  prix  de 
leur  adjudication,  1^8 

A  quelles  pcrfonnes  les  Lettres  d'Etat  ne  s'ac- 
cordent ,  îbid^ 

Il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Troupes ,  &  au- 
tres ,  de  prêter  leurs  noms  ^  ni  leurs  Lettres 
d'Etat  dans  les  affaires  où  ils  n'auront  intérêt. 

Lettres  d* évocation. 

Voyez  évocation» 

En  quel  cas  &  par  qui  peuvent  être  obtenues ,  3  t 

Lettres  d'évocation  confenties ,  dans  quel  tems 
fe  doivent  obtenir ,  ibid» 

Ce  que  doit  faire  Pévoqué  quand  les  Lettres  d'é- 
vocation ne  font  point  rapportées  dans  les 
délais.  1% 

Lettres  d'évocation  en  criminel ,  comment  feront 
expédiées,  4) 

Comment  les  Lettres  d'évocation  font  accor- 
dées ,  lorfque  par  partage  d'opinions  ou  reçu* 
Tation  ,  il  ne  refte  plus  un  nombre  fuffifant  de 
Juges  dans  les  femeftres  &  Chambres  mi-par- 

'    tics  )  $% 

Kvj 
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Lettres  en  Règlement  de  Jugera 

VoycT  Règlement  de  Juges. 

Par  qui  feront  rapportées  au  Sceau  >  ^f 

Ne  feront  fîgnées  du.  Secrétaire  j.ni  prélentéé^atc 
Sceau  9  à  moins  qu  elles  ne  contiennent  éit&» 
non  de  domicile,  en  la.  perfbnne  d'un  Avocat 
au  Confeil ,  '  ibid^ 

feront  mention  des  Ailignationft  £ur  lefqoelles. 
elles  feront  fondées  ,  6\. 

Quelle  clau£e  doivent  porter  le^  Commiffions 
fur  ces  Lettres,  66 

Les  délais  des  Aflignations  feront  réglés  par  ces. 
Lettres.,,  ihid^ 

i)u  jour,  de  l'Afnjgnation  au  Conféil  toutes  pour^ 
fuites  feront  {urdfcs ,.  ihié^ 

ïxccpté  à.  l'égard  des  Ades  conservatoires-,    <7 

En  fignifiant  ces  Lettres ,  il  fera  par  même  Er* 
ploit  donné  AfOgnation  au. Confeil  >. &.  quelle 
peine  en  cas  d'omiflion^.  69* 

Parties  a^gnéesrpourront  anticiper  l'esdélais,  69 

Lettres  en  Règlement  de  Juges  en  matière  cri- 
minelle, ne  feront  accordées  aux  Accufésdé* 
ciétés  de  prife  de. corps ,  s'ils  ne  font  en  étflt.„ 

Lettres  dé  Repu 
Ce  que  c'eft  ,  1*47 

Tousrépîs  &  délais  de  payer  interdits  ^lax^Xages- 

en  conféquence  de  Lettres  «Royaux  ,         ivîd^ 
On.  feront  expédiées,  &  ce  qui  y  doit£tre  cx^ 

pliqué,.  L4& 

A  qui  Tadreflc  en  doit  être  faite ,       *  1491 

Quel  mandement  elles   porteront  au  luge  dt 

leur  adrefle  pour  le  délai  de  payer  ,.  ijo» 

Quel  eft  le  délai  pour  en  poutiuivxc  L'cutéxiDe* 

ment  ^  iitid^ 

De  q^ael  jour  la  furfcance  accordée  par  ces  Let« 

très  a  lieu  ^.  ifï 

K^chandiac  Négociants  qui  vculcot  obtjcnij:  de» 
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lettres  de  rcpi ,  font  tenus  d*y  joindre  un  état 
de  leurs  biens  ,  j$% 

Ce  qu'ils  doivent  faire  en  outre  ,  ièitL 

Quelle, peine  contre  les  Impétrants  fi  cet  état  Ce 
trouve  frauduleux  »  154 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répi ,  ne 
peuvent  payer  aucun  Créancier  au  préjudice 
des  autres ,  iùîcL 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  répi  font 
cenus ,  s'ils  en  font  requis  par  leurs  Créanciers, 
de  remettre  les  titres  &  pièces  juftifîcativcs  é's 
mains  de  celui  dont  ils  conviendront ,       i  y  i 

Ceux  qui  en  ont  obtenu ,  dans  quel  tems  doivent 
les  ugnifiet  ,  i  f  x 

Ce  que  peuvent  faire  les  Créanciers  nono&ftant 
ces  Lettres  ^  152. 

Quelles  faifîes  &  ventes  peuvent  être  faites  ^ 
nonobflant  Tobtention  Se  entérinement  de  ces: 
Lettres,  154 

En  cas  de  faifîe ,  l'Impétrant  pourra  obtenir  une. 
provifion,  i$4 

Jugements  rendus  touchant  les  Lettres  de  répi 
s'exécuteront  par  provifion  ,  ^  5  J 

Où  reffortiflent  les  appellations  fur  ces  Juge- 
ments ,  1  $6 

Coobligés,  cautions  &  Ccrtificateurs  ne  jxjuiffenc 
du  bénéfice  des  Lettres  de  répi  accordées  aut 
principal  Débiteur  ,  1 5  7 

Cas  pour  lefquels  les  Lettres  de  répi  ne  doivent 
point  être  accordées  ,  iiid. 

Ifcépi  n*a  lieu  pour  deniers  royaux  ,  Sec.         i  ^o 

Claufe  de  renonciation  à  ces  Lettres  efl  nulje-, 

I62t 

Pour  quelles  caufes^on  peut  obtenir  de  fecondes^ 

Lettres  de  répi ,  itf  j 

/On  ne  peut  obtenir  de  ttoifiemcs  Lettres  de  ré- 
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Licitatiori, 

n  n*eft  dû  épices  pour  adjudication  par  llcita- 

tion ,  17^ 

Lieutenants  Généraux  de  Police . 

Jouiflcnt  du  droit  de  Committimus  ,  m 

Litifpendance. 
D*oii  l'on  ne  peut  évoquer  fous  prétexte  de  litif- 
pendance ,  10^ 
Loyers  de  Maifon, 
Quel  eft    leur   privilège  contre  les  Lettres  de 
.répi ,  157 
M 
Marchands. 

MArchands  fréauentancs  la  rivière  de  Loire , 
ont  leurs  caules  commifes  en  première  inf 
tance  en  la  Grand*Chambre  du  Parlement» 

Marchandifes, 
Privilège  des  Marchandifcs  prifes  fur  l'étape  con- 
tre les  Lettres  de  répi ,  157 
Ce  qui  cft  requis  pout Jouir  de  ce  privilège,  if^ 

Marchés, 
Marchés  &  Foires ,  quel  eft  leur  privilège  contre 
les  Lettres  de  répi ,  1J7 

Maréchaujfées, 
Lieutenants  de  Maréchaussées  ont  leurs  caufes 
commifes  au  Préfidial  de  leur  reflbrt  »         S9 
Maris. 
Ne  peuvent  ufer  du  droit  de  Committimus  ^^^sut^ 
tenaut  à  leurs  femmes ,  &  pourquoi  »  115 

Médicaments. 
Leur  privilège  contre  les  Lettres  de  répi ,       157 

Mineurs. 
Si  leurs  lettres  font  fujettes  aux  Lettres  de  répi , 

Moijfons  de  Grains. 
Cequec'cft,  158 

Leur  privilège  contre  les  Lettres  de  répi ,       1  j/ 
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N 
Nobles, 

ONt  leurs  x:aufcs  commifcs  devant  les  Bail- 
lis &  Sénéchaax  »  9& 
Numération  de  deniers^ 
Juges  ne  peuvent  affiftcr  aux  numérations  Je  de- 
niers d'enchères  ou  dépofés ,  ni  prendre  épices 
pour  ce,                                                    18S 
O 
Officiers. 
/^Uelle  doit  être  la  qualité  de  TOfficier  parent 
\^  du  chef  duquel  on  évoque,  &  fiTOfficiet 
honoraire  y  eft  compris  ,                              14 
Le  décès  ou  la  démiffion  d'un  Officier  fait  celTer 
l'évocation  demandée  de  fon  chef,               17 
Pour  quelle  fomrae  eft  accordée  la  furféance  aux 
Officiers  commenfaux  dé  la  Maifon  du  Roi  ^ 

ICI 

Quels  Officiers  de  Ville  jouiflcnt  du  Droit  de 
C  ommittimus  ,  1 1 1  &  1 1  5 

Si  les  veuves  des  Officiers  joulflènt  des  mêmes 
privilèges  que  leurs  maris  ,  113 

Ou  les  Officiers  des  Requêtes  de.  THôtel  &  du 
Palais  peuvent  plaider  en  vertu  de  leurs  Corn- 
mitîmus  ^  iv$ 

Quid  ?  Des  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  des 
autres  Parlements ,  11^ 

Officiers  Militaires  qui  veulent  obtenir  des  Let- 
tres d*£tat ,  à  quoi  font  tenus ,  13  ^ 

Déclaration  en  faveur  de  ceux  qui  fe  font  trouvés 
hors  d'état  de  fatisfaire  leurs  Créanciers ,  140 

Surféancc  pendant  trois  années  pour  la  vente  de 
leurs  biens ,  ibid» 

Officiers  des  Eaux  &  Forets  ont  leur  caufcs  com- 
mifes  au  Préfidial  de  leur  refTort ,  8^ 

Oppofants, 

Oppofants  aux  faifics  réelles  ^  s*ils  peuvent  i%  Cu* 
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vit  Je  Icars-  Lettres  d'Etat  pour  fufpeDdre  b 

pourfuitc  des  décrets ,  i  ^% 

Qiiid?  DesOppofants  pour  Lettres  de  r^pi,  i^* 

Oppofitions 

Aux  Décrets  de  aux  ordres,  fi  elles  peuvent  être 

évoquées  pour  parenté  ,  îo 

Oratoire, 

Prêtres  de  l'Oratoire  ont  leurs  caufes  commifcs 

au  Grand  Confeil  ,  8^ 

Ordres. 

Ne  peuvent  être  évoqués  pour  parenté  ,  xo 

P 
Pairies. 

CAufes  de  Pairies  ne  font  fujettes  à  évoca» 
tion  y  %o 

Taraphe, 

Droit  de  paraphe  &  de  fignature  aBrogé,       xS'f 

Si  les  Juges  peuvent  percevoir  un  Droit  pour  le 

paraphe  des  Regidres  de  Baptême  »  104 

Parents  &  Alliés, 

Voyez  évocation. 

Comment  on  peut  évoquer  du  chcF  des  parent? 
&  alliés  ,  &  en  quel  degré  ,  4 

Degrés  de  parenté  comment  £e  comptent,        f 

Quel  nombre  de  parents  eft  requis  au  Parlement 
de  Paris  &  aux  autres  Parlements ,  pour  fon- 
der une  évocation  ,  6  &/uiv. 

Quel  nombre  eft  requis  au  Grand  Confeil ,     i  o 

Quel  nombre  aux  Cours  des  Aides  de  Paris  6c 
aucpes^y  II 

Quel  nombre  aux  Compagnies  femeftres  ,      it 

Et  aux  Chambres  mr-parties  ,  14. 

Officiers  parents  doivent  être  titulaires  pour  don* 
ner  lieu  à  l'évocation ,  6  Bli{^ 

Parentés  &  alliances  communes,  il  elles  don* 
nent  lieu  à  révocation  ^  if 

^msmis^^  alliances  diesr  Maîtres  iu  Kc^&cs^df 
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l'Hôtel  ne  donnent  lieu  à  l'évocation ,  que 
pour  le  Parlement  de  Paris  ,  i6 

Parentés  &  alliances  des  officiers  décédés  ou  qui 
fe  font  démis  de  leurs  charges ,  quand  peuvenc 
donner  lieu  à  révocation  ,  ^7 

Dans  les  Procès  civils  &  criminels  concernant  les 
Droits  des  Fermes  du  Roi ,  les  parentés  ou  al- 
liances des  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  ne 
peuvent  donner  lieu  à  révocation ,  i^ 

Penfions. 
Leur  privilège  contre  les  Lettres  de  répi ,       157 

PermiJJîons  de  faifir. 
Il  n*eft  dû  aucunes  épices  pour  les  permîffions  de 
faifir  &  affigner ,  179 

Poîjfon. 
PoifTon  de  Mer  ,  frais ,  fcc  &  falé  ,  quel  eft  Ton 
privilège  contre  les  Lettres  de  répi,  1 57 ,  1 5f 
Préfidiaux, 
En   quel  cas  on   peut  évoquer  des  Préfidiaux 
pour  parenté ,  5  6 

Prévôts, 
Prévôts  des  Maréchaux  ont  leurs  caufes  comrai- 
Tes  au  Préfidial  de  leur  reflbrt ,  8:9 

Prévôts  des  Marchands  &  Echevîns  de  Paris 
jouifienc  du  droit  de  Committimus  ,  112. 

Prévôt  de  l'Hôtel ,  quelles  épices  il  peut  pren- 
dre ,  xoi 
Principaux, 
Quel  eft  le  privilège  des  principaux  de  Collège 
pour  affigner  ,  1 1  f 
Privilège, 
Le  principal  cfFet  du  privilège  eft  d'attribuer  la 
connoiiTance  des  caufes  à  certains  Juges,    ^6 
Concours  des  privilèges  ,  94 
Privilège  de  fcolarité ,  comment  les  Ecoliers  des 
Univerfités  en  jouifTent ,                             117 
Ceux  qui  ont  régente  vingt  ans  dans  les  Univer- 
fités &  qui  continuent  d*y  réfider ,  jouiffent  da 
ptivilege-de  Ccolaritd                                itt 
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Privilège  de  ceax  qui  font  da  Corps  des  Uni- 
Ycrfîcés,  115 

P/ivilégié. 

Peut  être  affigné  devant  le  Juge  de  fon  domi- 
cile ,  ^6 

S'il  eft  aligné  devant  le  Juge  de  fon  privilège , 
il  ne  peur  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge 
de  fon  domicile  ,  $7 

Privilégié  intervenant  peut  faire  renvoyer  la 
caufe  devant  le  Juge  de  fon  privilège ,     ihid. 

Idem  du  privilégié  amgné  en  garantie ,  97 

Pour  quelles  dettes  56  lous  quelles  conditions  les 
Privilégiés  au  grand  ou  au  petit  Sceau  peu- 
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O  U I S ,  pnr  la  grâce  de  Dieu , 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  rous  préfents  &  à  venir  ; 
Salur.  Comme  le  Commerce  eft 
la  fource  de  l'abondance  publique  &  la 
richeffe  des  particuliers ,  Nous  avons  de- 
puis pluiîeurs  années  appliqué  nos  foins. 
Sour  le  rendre  floriflant  dans  notre 
loyaume.  C'eft  ce  qui  Nous  a  porté 
premièrement  à  ériger  parmi  nos  fujets 
plufieurs  Compagnies  ,  par  le  moyen 
defquelles  ils  tirent  préfentement  des 
pays  les  plus  éloignés  ce  qu'ils  n'a  voient 
auparavant,  que  par  l'entremife  des  au- 
tres Nations,  C'eft  ce  qui  nous  a  en* 
gagé  en  fuite  à  faire  conftruire  &  armer 
grand  nombre  de  vaiffeaux  pour  Tavan- 
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cernent  de  la  navigation ,  &  à  empIo)rer 
la  force  de  nos  armes  p^r  mer  &  par  tcire 
pour  en  maintenir  la  fureté.  Ces  écablif* 
fements  ayant  eu  tout  le  fuccès  que  Nou» 
en  attendions ,  Nous  avons  cru  être  obli- 
gez de  pourvoir  à  leur  durée  par  des  Règle- 
ments capables  d'aflurer  parmi  les  Nego* 
ciants  la  bonne  foi  centre  lafraude^Kpré" 
venir  les  obftacles  qui  lc;s  détournent  de 
leur  emploi  par  la  longiieur  des  procès ,  tC 
confommant  en  frais  le  plus  liquide  de 
ce  qu'ils  ont  acquis.  Aces  Causes^ 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience ,  &  pleine  puiifanceft 
autorité  Royale  ;  Nous  avons  dit ,  dé- 
claré ,  &  ordonné  ,  difons  &  déclaronSi 
ordonnons  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

TITRE    PREMIER. 

Des  Apprtntifs ,  Négociants  ,  &  MoTt 
chands ,  tant  en  gros  quen  diuiU. 

Articli     I» 

T7*y  lieux  où  il  y  a  Maiftrife  de  Maf^ 
X^j  cA<7/2c/i(i),lesApprentifi5Marchandf 
feront  tenus  d'accomplir  le  temps prefcr'st 
par  les  Statuts  (  z  )  :  néantmoins  les  En*» 
fants  de  Marchands  feront  répucez  avoir 
fait  leur  apprentiirage,  lorfqu'ils  auront 
^çnie^rç  ^âuelleaienç  en  1^  oiai^n  ^ 
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leur  père  ou  de  leur  niere ,  jaifant  pro* 
feffton  de  la  mêm^  marchandifc  {l)yjuf^ 
quts  à  diX'fept  ans  accomplis  (4). 

1.  Et  lieux  oh  il  y  a  Maîtrife  de  Marchands.  ] 
La  <lirpo(!cion  porcée  en  cec  article  reçoit  une 
czccpcion  à  Tégard  des  pcrfbnnes  nobles  ,  qui 
▼eulent  faire  le  Commerce.  L'article  5  de  l'E- 
dic  du  mois  de  Décembre  1701  ,  rendu  en  fa- 
veur du  Commerce  ,  veut  »  que  dans  les  Villes 
M  du  Royaume  où  jufqu'à  préfent  il  n'a  pas 
»•  été  permis  de  néçpcw  &  faire  trafic  ,  Uns 
»  être  reçu  dans  quelque  Cbrps  de  Marchands  ^ 
»  il  foit  libre  aux  nobles  de  négocier  en  gros  » 
M  (ans  être  obligés  de  fe  faire  rçcevoir  dans 
»  aucun  Corps  de  Marchands  «  ni  de  juftifiec 
V»  d'aucun  ApprentifTage*  (  V.  le  nouveau  re- 
»  cueil  de  Règlements ,  tom.  1  ^  pag.  17 1.  ) 

Pour  faire  voir  que  le  Commerce  en  gros  efl: 
regardé  en  France  comme  un  état  honorable^. 
&  donner  une  idée  de  Vziiimt  que  \^s  Roi» 
ont  faite  de  cette  profefllon  ,  il  efl  à  proposa 
de  rapponer  quelques  autres  difpofitions  de  ce 
nême  £dit. 

L'article  1  veut  »que  tous  les  fujetsdu  Roi^ 
ii»  nobles  par  eztraâion  ,  par  charges  ou  autre- 
n  ment ,  excepté  ceux  qui  font  aduellement 
0  revêtus  de  charges  de  Magiftratures ,  puif- 
o  fcnt  faire  libremçnt  toute  forte  de  Commerce 
n  en  gros,   tant  au  dedans    qu'au  dehors  da 

•  Royaume ,  pour  leur  compte  ou  far  com- 

•  miilioas ,  fans  déroger  à  la  nobiefle. 

Ces  mots ,  toute  forte  de  commerce  en  gros , 
{'entendent ,  tant  du  Commerce  de  terre  que 
le  Mer  ;  en  quoi  cet  article  a  étendu  la  difpo- 
litton  d'un  £dtt  précédent ,  du  mois  d'Aouc 
0^69  9  qui  n'avoit  accordé  ce  {Privilège  que  pouj; 
e  Coi^uiercs  de  mcr« 

Ai) 
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Il  y  amcmc  pluficurs  exemples  de  Négociantf 
&  de  Fabriquants,  qui  ont  été  annoblls  pai  nos 
Rois ,  entfautres  les  (leurs  Cadeau ,  Binet  & 
Zueil  en  Tannée  i<>4«,  le  fîeur  Venrobais  ca 
1665  y  &  MefTieurs  le  Couteulx  frères  en  175^. 

L'article  4  du  même  Edit  de  Décembre  1701 
répute  Marchands  &  Négociants  en  grosj 
99  tous  ceux  qui  feront  leur  Commerce  en  ma- 
33  gafîn ,  vendant  leurs  marchandifes  par  balles, 
M  califes ,  ou  pièces  entière^  ,  &  qui  n'auront 
99  point  de  boutiques  ouvertes ,  ni  aucun  écalage 
93  8c  enfeignement  à  leurs  portes  &  maifons. 

L'article  i  veut  33  que  les  nobles  qui  fèrone 
33  le  Commerce  en  gros  ,  continuent  de  précéder 
33  en  routes  les  alfcmblées  générales  &  panicu- 
3»  lieres  les  autres  Négociants  ,  &  jouîflènt  des 
93  mêmes  exemptions  5c  privilèges  donc  ils 
93  jouilfoient  avant  de  faire  le  Commerce. 

L'article  3  permet  à  ceux  qui  font  le  Com- 
9i  merce  en  gros  feulement  ,  de  poifédcr  àe& 
93  Charges  de  Confeillers -Secrétaires  du  Roi, 
93  Maifon  &  Couronne  de  France  &  de  fcs 
93  Finances,  &  de  continuer  en  même  temps  le 
93  Commerce  eu  gros,  fans  avoir  befbin  pour 
»3  cela  d'Arrêts ,  ni  de  Lettres  de  compatibi- 
93  lité. 

La  Déclaration  du  1 1  Novembre  170^,  ajot< 
tant  à  cet  article  veut  33  que  tous  les  Mar* 
93chands  &  Négociants  en  grosjfuiilent  po^i!' 
93  der  des  Charges  dans  les  Elections  8c  Qn* 
93  niers  à  Sel ,  &  faire  en  même  temps  par  coi 
93  ou  par  perfonnes  interpofées  le  Commerce 
93  en  gros  pour  leur  compte  particaliec  •  oO 
•9  par  commiilion  ,  tant  par  terre  que  par  mec; 
»3  le. tout  fans  Incompatiblité  ,  &  ms  pié* 
n  judicier  à  leurs  exemptions  &  privilège!! 
(  y.  le  nouveau  recueil ,  tome  t ,  page  ^ou)  i 
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L'article  7  du  même  Edit  de  Décembre  1701  , 
veut  »  que  dans  les  Provinces  ,  Villes  &  lieux 
»oii  les  Avocats,  Médecins  &  autres  princi- 
9>  pauz  Bourgeois,  font  admis  aut  Charges  de 
»  Maire  ,  Ecnevins  ,  Capitouls  ,  Jurats  &  prc- 
M  mîers  Confuls ,  ceux  des  Marchands  qui  fe- 
«  ront  le  Commerce  en  gros  ,  puiflent  être 
»  élus  concurremment  au  (dites  charges  ,  no- 
>3  nobftant  tous  Statuts  ,  Règlements  &  ufa- 
»  ges  contraires ,  auxquels  S.  M.  a  expreftc  • 
93  ment  dérogé  &  déroge  à  cet  effet  par  ces 
»  préfentes. 

Et  l'article  8  porte  y^  que  les  Marchands  en 
»  gros  pourront  être  élus  Confuls  ,  Juges  , 
»  Prieurs  j  &  Préfidents^de  la  Jurifdiéion  Con- 
M  fulaire ,  ainfi  que  les  Marchands  reçu|gdans 
ai  les  Corps  &  Communautés  de  MarcBands 
»  qui  fe  trouvent  établi»  dans  plufieurs  Villes  5c 
M  lieux  du  Royaume. 

Enfin  ,  S.  M.  pour  faire  fleurir  encore  davan- 
tage Je  Commerce ,  a ,  par  Arrêt  du  Confcil  du 
%9  Juillet  1701  ,  établi  un  Confcil  de  Commer- 
ce ,  compofé  de  M.  le  Chancelier  ,  de  plufieurs 
Confeijlers  d*Etat ,  de  quelques  autres  Commif- 
(aires  &  de  douze  des  principaux  Marchands  &l 
Négociants  députés  des  premières  Villes  de 
Commerce  du  Royaume  ,  pour  difcuter  &  exa* 
miner  dans  dés  Séances  tenues  à  cet  cfFct  une 
fois  chaque  femaine  ,  toutes  les  propofitions 
8t  mémoires ,  qui  feront  envoyés  à  ce  même 
Confcil  ,  enfemblc  les  affaires  &  difficultés 
qui  Y  furviendront  concernant  le  Commerce  , 
tant  de  terre  que  de  mer,  au  dedans  &  au 
dehors  du  Royaume ,  aih fi  que  celles  concer- 
nant les  Fabriques  &  Manufaéîures  ,  pour  fur  le 
rapport  qui  fera  fait  à  S.  M.  des  délibérations^ 
qui  auront  été  prifes  dans  ce  Confcil ,  y  être' 
par  elle  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

A  iij 
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Toutes  ces  difpofîtions  font  alTcz  connoicre 
Teftimc  que  les  Rois  font  du  Commerce  ,  fi:  de 
ceux  qui  l'exercent ,  &  prouvent  qu'ils  regardent 
cette  partie ,  comme  une  des  plus  importantes 
Âc  des  plus  utiles  à  TEtat. 

%,  Le  ums  prtfcrit  par  Us  Statuts»  ]  Ce  tcms 
cft  ordinairement  de  deux  ou  trois  ans ,  fuivaDt 
les  différents  Statuts  ,  &  fuivanc  le  plus  oh  le 
jnoins  de  difficulté. du  commerce  <^u'on  veutca- 
trcprcndre. 

Il  n'efl:  pas  néccflairc  que  les  Apprcntifs  ac- 
complinexit  ce  tems  fous  un  même  Maître;  fca- 
▼eot  ils  ne  le  peuvent ,  comme  il  arrive  dans 
le  cas  ea  le  Maître  avec  lequel  ils  ont  palTé 
le  brevet  d*apprentiflàge  ,  vient  à  décéder. 
Quclanefois  aujh  ils  ont  des  raifons  légitimes 
pour  ^itter  leur  Maître ,  comme  s*il  vient  à 
les  maltraiter  ou  à  leur  refufcr  la  nourriture 
néceflaire  ^  ou  enfin  à  leur  donner  de  mauvais 
exemples  par  Tes  débauches  &  fa  mauvaife  con- 
duite. Dans  tons  ces  cas  la  Juftice  permet  à 
ces  Apprcntifs  de  fortir  de  chez  leur  Maître  ; 
&  alors  i!s  font  tenus  d'achever  le  tems  de  leur 
apprentiflage  fous  un  Maîtie  nouveau.  Ceft 
la  difpoficion  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Dé- 
cembre ifSi  ,  art.  I).  (V.  la  conf&ence  des 
Ordonnances,  tom.  i ,  liv.  10 ,  tit.  15  ,  (.  }x  » 
page  T MO.) 

Lor(que  le  tems  de  rapprenttffage  eft  fini ,  les 
Apprcntifs  doivent  avoir  foin  de  retirer  des  Maî- 
tres chez  qui  ils  ont  diemeuré ,  un  Cenificat  da 
tems  qu'ils  ont  demeuré  chez  eux  >  afin  de  poiH 
voir  être  reçus  dans  la  maîtrise  à  laquelle  ils  af« 
pircnt ,  à  quoi  ces  Maîtres  peuvent  être  con- 
traints. (  V.  la  même  Ordonnance ,  ibidem ,  art. 
13  &  infirà .  art.  %  ,  pag.  8.  ) 

Il  faut  auffi  obfcrver ,  qu'il  n'eft  pas  nécet 
/aire  que  ce  tems  d'apprcntiffage  foit  accov* 
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pli<latis  lar  même  Ville  j  ou  dans  le  même  lîeit 
où  PApprcncif  veut  fe  faire  recevoir ,  à  moins 
eue  les  Statuts  de  ce  lieu  ne  renferment  une 
^fpofitîon  contraire. 

î.  Fdifant  pr^fejpon  de  la  même  Marckandifi,] 
Ainfi  le  fils  v.  g.  d'un  Epicier  qui  auroit  demeu- 
ré dans  la  maifon  de  (on  père  jufqu'à  dix-(êpt 
ans  accomplis,  &  qui  voudroit  faire  un  com- 
merce appartenant  à  un  autre  Corps  ,  comme 
celui  de  la  Draperie ,  ne  feroit  pas  réputé  avoir 
fait  fon  apprentifTage  ;  il  faudroit ,  fuivant  la 
difpofnion  de  cet  article ,  qu*il  allât  le  faire  chcx 
Bn  des  Marchands  du  Corps  dont  il  voudroit  ac- 
quérir la  maitrife  >  &  y  accomplir  le  tems  porté 
par  les  Statuts. 

4.  lupma  diX'fept  ans  accomvlis,]  Ces  ter« 
mes  ne  ugnifient  point ,  qu'il  faut  que  le  fils 
de  Mattre  ait  denleuté  chez  fon  père  depuis 
/a  naiffance  jufqu'à  l'âge  de  dix*fept  atis  ac« 
€OiDplis  ;  mais  il  fuffit  qu^il  y  ait  demeuré  deujc' 
ou  trois  ans  ,  plus  ou  moins  ,  fuivant  les  cit-^ 
confiances  j  &  qu*il  y  foit  demeurant  aâueN! 
Icment  iufqu'li  dix-fept  aùs  accomplis ,  aux  ter*; 
mes  de  l'Ordonnance. 

Article    II. 

Celui  qui  aura  fait  fotiapprentîflfàge); 
fera  tenu  de  demeurer  encore  autant  de 
temps  cher  fon  maître  (  i  ) ,  ou  un  autre 
Marchand  de  pareille  profeffion  ;  ce  qui 
mura  lieu  pareillement  à  l* égard  des  fils  dc^ 
Maîtres  (  x  )• 

Ai? 
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T.  Encore  autant  de  tems  cke:(^  fon  Mxàtre,  ] 
Afin  que  cet  Apprentif  puiflc  mieux  être  inftru'it 
de  tout  ce  qui  concerne  fon  état  &  fa  profedîon , 
le  tems  d*apprentifl'age  n'étant  pas  cenfé  faffifam 
pour  acquérir  cette  connoifTance. 

1.  Ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  V égard  des 
fis  dt  MJtres,  ]  Ainfi  il  faudra  qu'ils  reftent 
encore  trois  ans  chez  leur  pcre  ou  mère,  ou 
du  moins  qu'ils  aillent  demeurer  pendant  ce 
tems  chez  un  autre  Marchand  de  la  même  pro- 
feflîon. 

Cet  article  ne  s'obfei  ve  pas  à  la  rigueur  à  W- 
gard  dos  fils  de  Maîtres.  Comme  ils  ne  fontpoiDt 
d'apprentiffage  par  brevet ,  &  que  ce  tems  n'cft 
pas  fixé  par  TOrdonnance  ni  ordinairement  par 
les  Statuts  ,  il  fuffit  pour  pouvoir  acquérir  \t 
maîtrife  ,  qu'ils  aient  fcrvi  leur  pcre  ou  leur 
mère  ,  ou  autre  Marchand  de  la  même  profcf- 
fion  ,  &  qu'il  y  ait  preuve  de  ce  tems  de  fervicc 
par  des  Cenificats  de  quelques  Marchands  de  la 
même  profeffion. 

Article    111. 

Aucun  ne  fera  reçu  Marchand  qu  il  n'ait 
vingt  ans  accompli^  (•  i  ) ,  &  ne  rapporte 
le  brevet  &  les  certificats  d^apprentilTage 
&^  du  fervice  fait  depuis.  Et  en  cas  que 
ïe  contenu  es  certificats  ne  fuft  véritable, 
l^'Afpirànt  fera  décheu  de  la  maiftrife,  le 
Maiftre  d*apprenti(Iage  qui  aura  donné 
fon  certificat,  condamne  en  cinq  cent* 
livres  d'amende ,  &  les  autres  Certificat 
tours  chacun  en  crois  cents  livres. 
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I.  Quil  n'ait  vingt  ans  accomplis,  "[  Parce 
qu'ils  font  réputés  majeurs  à  cet  âge'  {infra  » 
art.  6 ,  page  10. 

Article    IV. 

L*Afpirant  à  la  Maiftrife  fera  inter- 
rogé fur  les  Livres  &  Regiftres  à  partie 
double  &  à  partie  fîmple,  fur  les  Lettres 
&  Billets  de  Change,  fur  les  règles  d'A- 
rithmétique ,  fur  la  partie  de  TAune, 
fur  la  Livre  &  poids  de  Marc  ,  Cur  les 
Mcfures  &  les  quali£€7[  de  la  Marchandifc 
(i  j,  autantqn'ilconviendrapour  leCom» 
merce  dont  il  entend  fe  meiler. 

1 .  Sur  les  mefures  &  les  qualités  de  la  Mair--^ 
ckandife.]  C'eft  à- dire  ,  fur  les  longueurs  &  lar- 

f;eurs  ,  fi  ce  font  des  Etoffes  ;  ou  fur  les  mefures 
e  continence  ,  s'il  s'agic  d'Eau  de-vie  ,  Huile 
ou  autres  liquides ,  &c.  &  fur  les  qualités  de$ 
unes  &  des  autces. 

Ces  mefuref;  &  qualités  font  fixées  par  les 
Règlements  qui  concernent  les  Manufadures. 
Les  principaux  de  .ces  Règlements  pour  les  Ma- 
nufactures d'Etoflfcs  de  I  aine  ,  comme  Draps  , 
Serges  ,  Camelots  ,  Etamines  ,  Droguets  ,  &c  , 
font  le  Règlement  général  du  Confeil  du  mois 
4*Aout  1669^  un  Arrêt  du  Confeil  du  ip  Fé- 
vrier 1^7  1  ,  &  quelques  autres  Règlements 
particuliers.  A  l'égard  des  teintures  de  ces  mê- 
mes î.tofFes ,  les  principaux  de  ces  Règlements 
font  le  R.éj;lement  général  du  Confeil  du  mois 
d'Août  1669  ,  &  celui  du  19  Janvier  17)7» 
On  peut  voir  tous  ces  différents  Règlements 
dans  le  Kccueil  général   des  Ordonnances  H 

'  A  V 
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kéglements  rendus  touchant  les  Manufafbrcf 
du  Royaume  «  imprimé  au  Louvre  ea  17)0 ,  ca 
4  vol.  /«-4. 

Article     V. 

DefFendons  aux  particuliers  Se  aux 
Communautez  de  prendre  ni  recevoir 
des  Afpirans  aucuns préftnts pour  leur  rc* 
ccption  (1),  ni  autres  droits  que  ceux  qui 
font  portez  par  les  Statuts ,  fous  quel- 
xjue  prétexte  que  ce  puiffe  eftre ,  à  pei* 
ne  a  amende  ,  qui  ne  pourra  eftre  moin* 
dre  de  cent  livres.  DefFendons  auffi  ï 
PAfpirant  de  faire  aucun  fejlin{^t)^ï 
peine  de  nullité  de  fa  réception» 

I.  Aucuns  -prêfens  pour  leur réceptiorL,]  Affn 
^ue  les  Maîtres  âc  autres  prépofés  pour  la  récep- 
tion des  Afpirants ,  ne  puiiTent  être  gagnés  par 
ces  préfènts ,  &  que  ces  réceptions  fc  faflent  de 
lK>iine  foi  &  fans  faveur. 

1.  De  faire  aucun  feftin.  ]  Ceci  cft  confonnc 
aux  anciennes  .Ordonnances.  (V.  TOrdounance 
du  mois  d'Août  1535,  art.  iSft^  &  la  confé- 
xence  des  Ordonnances,  tbm«  i »  liy.  lo,  tît.  15 % 
i.6^  page  iiiS.  ) 

Article    VI- 

Tous  Négociants  &  Marchands  (i) 
tn  gros  ou  en  détail  (1)  ;  comme  aujfi  les 
Banquiers  (5)  y  feront  reput e:(  majeurs  (4) 
^uc  le  fait  de  leut  Commerce  &.SaiDh-;; 
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que  5  fans  qu  ils  puiffent  eftre  reftiluez  , 
fous  prétexte  de  minorité. 

I.  Et  Marchands,  ]  Sous  ce  mot  de  Mar* 
chands  font  au  (fi  compris  les  ouvriers  &  arti- 
faos,  qui  font  pareillement  réputés  majeurs 
pour  le  fait  de  leur  métier ,  lorfqu'ils  ont  Tâgc 
de  yiogr  ans  accomplis. 

1.  En  gros  ou  en  ditaîU  ]  V.  l'article  qui  luit 
aux  notes  »  page  1 6, 

9 .  Comme  aujp  les  Banquiers,  ]  Les  Banquiers 
font  ceux  qui  font  un  commerce  par  Lettres  de 
Change  ,  &  négociation  d'argent  de  place  ea 
place ,  pour  raifon  dequoi  ils  perçoivent  un  cer- 
tain profit.  Par  exemple  »  un  particulier  qui  efl; 
à  Cadix  «  veut  faire  toucher  à  quelqu'un  une 
(bmme  d'argent  à  Amfterdam;  il  porte  cette 
femme  à  un  Banquier  de  Cadix  ,  qui  lui  donne 
nne  Lettre  de  Change  à  recevoir  fur  un  autre 
Banquier  d'Amfterdam  fon  correfpondant  , 
moyennant  un  profit  qu'il  prend  pour  la  Lettre 
de  Change  ainn  fournie. 

On  appelle  Chanee^  le  profit  qui  cft  aînft 
perçu,   &  qui  n*eft  autre  chofe  en  général,. 
^e  le  droit  qui  fe  paie  à  un  Banquier ,  pour 
Bne  Lettre  de  Change  qu'il  fournit  fur  un  au- 
tre lieu  que  celui  d'od  elle  ed  tirée  ,  &  dont 
il  reçoit  la  valeur  d'un   autre  Banquier  ,   oir 
Négociant ,  ou  d'une  autre  perfonnc ,  dans  le: 
même  lieu  que  celui  ou  la  Lettre  eft  fournie*. 
Quelcjuefois  c'eft  le  contraire,  &  le  profit  fc 
^rçoit  par  celui  qui  donne  de  l'argent  pour 
une  Lettre  de  Change  de  pareille  fomme  quL 
lui  ed  fournie.    Ce  profit  efl  plus  ou  moin» 
fort,  fuivant  la  différente  loi  des  efpeccs ,  ôc 
fuivant  que  l'argent  eft  plus  ou  moins  rare  dan^ 
les  lieux  où  font  tirées  les  Lettres ,  par  laf^ 
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cernent  de  la  navigation  ,  &  à  employer 
la  force  de  nos  armes  par  mer  &  par  terre 
pour  en  maintenir  la  fureté.  Ces  établif- 
lements  ayant  eu  tout  le  fuccès  que  Nous 
en  attendions ,  Nous  avons  cru  être  obli- 
gez de  pourvoir  à  leur  durée  par  des  Règle- 
ments capables  d'aflurer  parmi  les  Négo- 
ciants la  bonne  foi  centre  la  fraude,&  pré- 
venir les  obftacles  qui  les  détournent  de 
Içur  emploi  par  la  longiieur  des  procès  ,  & 
confommant  en  frais  le  plus  liquide  de 
ce  qu'ils  ont  acquis.  K  ces  Causes^ 
de  l'avis  de  notre  Gonfeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience ,  &  pleine  puiflTance  8c 
autorité  Royale  ;  Nous  avons  dit ,  dé- 
claré, &  ordonné  ,  difonsi  &  déclarons, 
ordonnons  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

^^■^—  I       .  Il  I   ■.  ,  I  I  ■!  ■  Il    I  lin         ^— ^—    I         lin 

TITRIE    PREMIER. 

'J}es  apprenti/s ,  Négociants  ,  &  Marr 
chands  >  tant  en  gros  quen  détail. 

Articli      !• 

T7«y  lieux  où  il  y  a  Maiftrîfe  de  Map- 
J2j  cArt/2c/j(i),les  ApprentifiMarchandf 
feront  tenus  d'accomplir  le  temps prefcr'U 
par  les  Statuts  (z)  :  néantmoins  les  Eii^ 
fants  de  Marchands  feront  réputez  avoif 
fait  leur  apprentiffage,  lorfquils  auront 
^çme^rç  gétueiletnent  eu  h  V^^^  d|i 
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leur  peie  ou  de  leur  m^iQ  y  faifant  pro^ 
feffïon  de  la  mêmQ  marchandife  {i)yjuf* 
quts  à  dix-fept  ans  accomplis  (4). 

I.  Et  lieux  oh  il  y  a  Maitrîfe  de  Marchands.  ] 
La  difpo^îcion  portée  en  cet  article  reçoit  une 
exception  à  Tégard  des  perfbnnes  nobles  ,  qui 
veulent  faire  le  Commerce.  L'article  j  de  TE- 
dit  du  mois  de  Décembre  1701  ,  rendu  en  fa- 
veur du  Commerce  ,  veut  >9  que  dans  les  Villes 
w  du  Royaume  où  jufqu'à  préfent  il  n'a  pas 
M  été  permis  de  négocier  &  faire  trafic  ^  uns 
»  être  reçu  dans  quelque  Cbrps  de  Marchands  ^ 
M  il  foit  libre  aux  nobles  de  négocier  en  gros , 
»  fans  être  obligés  de  Te  faire  recevoir  dans 
»  aucun  Corps  de  Marchands  ^  ni  de  juftifiec 
»>  d'aucun  Apprentiflagc.  (  V.  le  nouveau  re- 
»  cucil  de  Règlements ,  tom.  ^  ,  pag.  xyi.  ) 

Pour  faire  voir  que  le  Commerce  en  gros  eft 
regardé  en  France  comme  un  état  honorable^. 
tL  donner  une  idée  de  l'eflime  que  les  Roi» 
ont  fait.e  de  cette  profeflîon  ,  il  eft  à  propos 
de  rapponer  quelques  autres  difpofitions  de  ce 
^ême  £dit. 

L'anicle  1  veut  «que  tous  les  fujetsdu  Roi» 
u  nobles  par  extradion  ,  par  charges  ou  autre- 
9»  ment ,  excepté  ceux  qui  font  aduellcment 
••  revêtus  de  charges  de  M  agift ratures ,  puif- 
F  fent  faire  librement  toute  forte  de  Commerce 
pen  gros  f  tant  au  dedans  qu'au  dehors  da 
t»  Royaume ,  pour  icur  compte  ou  par  com-. 
«•mimons,  fans  déroger  à  la  nobleue. 

Ces  mots ,  toute  forte  de  commerce  en  gros  , 

iTcûtcndcnt ,  tant  du  Commerce  de  terre  que 

:  j«  Mer  ;  en  quoi  cet  article  a  étendu  la  difpo- 

[I  jEcton   d'un  Edtt  précédent ,  du    mois  d'Acûc 

KiA^^y  qui  n'avoir  accordé  ce  privilège  que  poui; 

^^  Coi^mercs  de  m&u 

Ai) 
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donnes  en  vertu  de  Lettres  de  Committimus  , 
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Signature, 

Titres  pour  les  Droits  de  fîgnatare  &  paraphe  , 
dans  quel  tems  feront  rapportés  ,  185 

Surféance. 

.Surféance  aux  petits  Officiers  de  la  Maifon  da 
Roi ,  pour  quelle  fomme  a  lieu  ,  &  pendant 
quel  tems,  »  lol 

Pareille  furféance  accordée  aux  Officiers  des 
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Surféance  pendant  trois  ans  accordée  aux  Offi« 

,^     ciers*d* Armée  pour  la  vente  de  leurs  'biens 

Taifis,  -140 
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Sarfôance  à  l'exécution  de  la  condamnation  de 
payer  ,  pour  quel  tems  peut  être  accordée  , 

147 

Surféance   accordée   par  Lettres  de  répi ,    de 

quel  jour  a  lieu  ,  151 

T. 

Table^  de  Marbre, 

CAufés  des  Tables  de  Marbre  ne  font  fujettel 
à  évocation  pour  parenté  ,  lo 

Tdxe. 

Voyez  Eptces, 

Taxe  des  épices  des  Procès ,  par  qui  doit  être 

faite,  174 

Taxes  &  falaires  »  en  quels  cas  font  défendus 
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Xa  réformation  en  fera  faite  par  les  Juges  fupé- 

rieurs  ,  en  prononçant  fur  Tappel ,  19 1 
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faires  »  100 

Tranfports, 

Comment  doivent  être  faits  &  en  quel  tems 
(ignifiés,  pouraflurerle  Committimus  ^  xi^» 

117 
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7oai{reht  du  droit  de  Commîttimus ,  m 

Tuteurs^ 
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lor 
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Procès,  .   ICI 
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mobiii  aires,  179 

Veuves» 
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Vifite. 
Voyex  Procès, 

JJaiverJitê, 
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O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  tous  préfents  &  à  venir  ; 
Salur.  Comme  le  Commerce  eft 
la  fource  de  l'abondance  publique  &  la 
richefle  des  particuliers ,  Nous  avons  de- 
puis plusieurs  années  appliqué  nos  foins. 
Ïour  le  rendre  floriflant  dans  notre 
loyaume.  C'eft  ce  qui  Nous  a  porté 
premièrement  d  ériger  parmi  nos  fujets 
plufieurs  Compagnies  ,  par  le  moyen 
defquelles  ils  tirent  prcfentement  des 
pays  les  plus  éloignés  ce  qu'ils  n*avoienc 
auparavant,  que  par  Tentremife  des  au- 
tres Nations.  C'eft  ce  qui  nous  a  en* 
gagé  en  fuite  à  faire  conftruire  &  armer 
grand  nombre  de  vailTeaux  pour  Tavan- 

A 


%  Orionnantt de  iSj^'. 

cernent  de  la  navigation  ,  &  à  employer 
la  force  de  nos  armes  p.ir  mer  &  par  terre 
pour  en  maintenir  la  fureté.  Ces  ctablif- 
lements  ayant  eu  tout  le  fuccès  que  Nous 
en  attendions ,  Nous  avons  cru  être  obli- 
gez de  pourvoii  à  leur  durée  par  des  Règle- 
ments capables  d'aflurer  parmi  les  Négo- 
ciants la  bonne  foi  courre  la  fraude^ôc  pré- 
venir les  obftacles  qui  les  détournent  de 
Içur  emploi  par  la  longiieur  àts  procès  ,  & 
confommant  en  frais  le  plus  liquide  de 
ce  qu'ils  ont  acquis,  k  ces  Causes  , 
de  î'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre 
certaine  fcience ,  &  pleine  puiifance  & 
autorité  Royale  j  Nous  avons  dit  ,  dé- 
claré, &  ordonné  ,  difonsi  &  déclarons  j^ 
ordonnons  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

^  Il  M  ■   ■  ]  III  ,m 

TITRB    PREMIER. 

'Des  Apprtnùfs ,  Négociants  ,  &  MarT 
çhands  >  tant  en  gras  quen  détaU. 

Artiçli     L 

T7«y  lieux  où  il  y  a  Maifirifc  de  Mar-^ 
jLL^A^/2cf^(i)>lesApprentifiMarchands 
feront  tenus  d'accomplir  le  temps prefcrït 
par  les  Statuts  (z)  2  néantmoins  les  En»- 
fants  de  Marchands  feront  réputez  avoir 
fait  leur  apprentifiTage,  lorfquils  auront 
jjçnie^rç  ^ftuejlenient  eu  h  pia^fç^  ^ 


Des  Apprtndfs  ,  &c.  Tir.  L  j 
leur  peie  ou  de  leur  m^iQ  ^  faifant  pro'- 
f^J^ion  de  la  même  marchandife  [i)^juf^ 
quts  à  diX'fept  ans  accomplis  (4). 

I.  Es  lieux  oh  il  y  a  Maîtrift  de  Marchands.  ] 
La  dirpodcion  porcée  en  cec  article  reçoit  une 
exception  à  T^gard  des  pcrfbnnes  nobles  ,  qui 
veulent  faire  le  Commerce.  L'article  5  de  !*£- 
dit  du  mois  de  Décembre  1701  ,  rendu  en  fa- 
veur du  Commerce  ,  veut  »  que  dans  les  Villes 
M  du  Royaume  où  jufqu'à  préfent  il  n'a  pas 
M  été  permis  de  négocier  &  faire  trafic  ^  (ans 
»>  être  reçu  dans  quelque  Cbrps  de  Marchands  ^ 
y>  il  foit  libre  aux  nobles  de  négocier  en  gros, 
>3  fans  être  obligés  de  fe  faire  recevoir  dans 
»  aucun  Corps  de  Marchands  «  ni  de  juftifiec 
»>  d'aucun  Apprentiflage.  (  V.  le  nouveau  re- 
9>  cucil  de  Règlements,  tom.  i  ^  pag.  xyi.  ) 

Pour  faire  voir  que  le  Commerce  en  gros  efl 
regardé  en  France  comme  un  état  honorable^. 
t>L  donner  une  idée  de  l'eflirae  que  les  Roie 
ont  faite  de  cette  profefllon  ,  il  eft  à  propos 
de  rapponer  quelques  autres  difpofitions  de  ce 
^ême  Edit. 

L*anicle  1  veut  «que  tous  les  fujetsdu  Roi» 
fti  nobles  par  extraélion  ,  par  charges  ou  autre- 
9%  ment  )  excepté  ceux  qui  font  aéluellcment 
M  revêtus  de  charges  de  Magiflratures ,  puif- 
v>  fent  faire  libremçnt  toute  forte  de  Commerce 
?9  en  gros  ^  tant  au  dedans  qu'au  dehors  da 
—  Royaume ,  pour  leur  compte  ou  par  corn-. 
9»  mimons ,  fans  déroger  à  la  nobleue. 

Ces  mots ,  toute  forte  de  commerce  en  gros  , 
s'entendent ,  tant  du  Commerce  de  terre  que 
de  Mer  -y  en  quoi  cec  articie  a  étendu  la  difpo- 
fition  d'un  Edit  précédent ,  du  mois  d*Aoûc 
J^e^,  qui  n*avoit  accordé  ce  privilège  que  poui; 
U  Coi^mercs  de  miu 

Ai; 


4  Ordonnance  Je  167^, 

Il  y  a  même  plulicurs  exemples  de  Négociants 
&  de  Fabriquants,  qui  ont  été  annoblis  par  nos 
Rois ,  cntr'autrcs  les  (îeurs  Cadeau ,  Binct  & 
Zueil  en  Tannée  i6\(y  ^  le  fieur  Vcnrobais  en 
1 66  5 ,  &  Meilleurs  le  Couteulx  frères  en  1756. 

L'article  4  du  même  Edit  de  Décembre  1701 
réputé  Marchands  &  Négociants  en  gros  j 
»  tous  ceux  qui  feront  leur  Commerce  en  ma- 
in gafîn  ,  vendant  leurs  marchandifes  par  balles , 
w  cailFes  ,  ou  pièces  entières ,  &  qui  n'auront 
p9  point  de  boutiques  ouvertes  ,  ni  aucun  étalage 
93  8c  eufeignement  à  leurs  portes  U  maifous. 

L'article  i  veut  n  que  les  nobles  qui  feront 
M  le  Commerce  en  gros  ,  continuent  de  précéder 
»  en<  routes  les  afTemblécs  générales  &  particu- 
y  lieres  les  autres  Négociants ,  &  jouifl'enc  des 
^3  mêmes  exemptions  &  privilèges  donc  ils 
03  jouilfoieut  avant  de  faire  le  Commerce. 

L'article  5  permet  à  ceux  qui  font  le  Com- 
»  merce  en  gros  feulement  ,  de  pofféder  des 
»3  Chan];es  de  Confcillers-Secrétaires  du  Roi , 
33  Mailon  &  Couronne  de  France  &  de  fes 
»3  Finances,  &  de  continuer  en  même  temps  le 
9»  Commerce  eu  gros ,  fans  avoir  befoin  pour 
43  cela  d'Arrêts ,  ni  de  Lettres  de  compatible 
»  lité. 

La  Déclaration  du  it  Novembre  1706,  ajou- 
tant à  cet  article  veut  33  que  tous  les  Mar- 
»  chands  &  Négociants  en  gros  puiflent  poffé- 
^  der  des  Charges  dans  les  Elevions  &  Grc- 
»  niers  à  Sel ,  &  faire  en  même  temps  par  eux 
w  ou  par  perfonnes  interpofées  le  Commerce 
93  en  gros  pour  leur  compte  particulier  »  ou 
»  par  commiilîon  ,  tant  par  terre  que  par  mcrj 
9»  le, tout  fans  incompatiblité  ,  &  fans  pré* 
10  judicier  à  leurs  exemptions  &  privilèges.  A 
(  V.  le  nouveau  recueil ,  tome  t ,  page  401.  ; 


Des  Apprentlfs ,  &c.  Tit.  I.  5 
L'article  7  du  même  Edit  de  Dviccmbrc  1701  , 
veut  M  que  dans  les  Provinces  ,  Villes  &  lieux 
33  ou  les  Avocats,  Médecins  &  autres  princi- 
9>  paux  Bourgeois,  font  admis  aux  Charges  de 
>»  Maire  ,  Ecnevins  ,  Capitouls  ,  Jurats  &  prc- 
»3  miers  Confuls  ,  ceux  des  Marchands  qui  fe- 
«3  ront  le  Commerce  en  gros  ,  puiflent  être 
»  élus  concurremment  aulditcs  charges  ,  no- 
95  nobftant  tous  Statuts ,  Règlements  &  ufîv- 
»>  ges  contraires,  auxquels  S.  M.  a  expre/ïc- 
33  ment  dérogé  &  déroge  à  cet  effet  par  ces 
M  piéfentes. 

Et  l'article  8  porte  »  que  les  Marchands  en 
•3  gros  pourront  être  élus  Confuls  ,  Juges  , 
M  Prieurs^  &  Préfîdents^de  la  Jurifdiéion  Con- 
^  fulaire ,  ainfi  que  les  Marchands  reçuMftians 
M  les  Corps  &  Communautés  de  Marchands 
M  qui  fe  trouvent  établi»  dans  plufieurs  Villes  8c 
»3  lieux  du  Royaume. 

Enfin  ,  S.  M.  pour  faire  fleurir  encore  davan- 
tage le  Commerce ,  a ,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
1^  Juillet  1701  ,  établi  un  Confeil  de  Commer- 
ce, compofé  de  M.  le  Chancelier  ,  de  plufieurs 
Confcillers  d*Etat ,  de  quelques  autres  Commif- 
faires  &  de  douze  des  principaux  Marchands  5c 
Négociants  députés  des  premières  Villes  de 
Commerce  du  Royaume  »  pour  difcuter  &  cxa» 
miner  dans  des  Séances  tenues  à  cet  cflfet  une 
fois  chaque  femaine  ,  toutes  les  propofitions 
&  mémoires ,  qui  feront  envoyés  à  ce  même 
Confeil  ,  enfemble  les  affaires  &  difficultés 
qui  y  furvicndront  concernant  le  Commerce  ^ 
tant  de  terre  que  de  mer,  au  dedans  &  au 
dehors  du  Royaume ,  aihfi  que  celles  concer- 
.  liant  les  Fabriques  &  Manufaftures  ,  pour  fur  le 
rapport  qui  fera  fait  à  S*  M.  des  délibérations^ 
qui  auront  été  prifes  dans  ce  Confeil ,  y  être' 
par  clic  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

A  iij 


4  Ordonnance  dciCy^l 

Toutes  CCS  di (portions  font  alTez  connoîtrc 
Tedime  que  les  Rois  font  du  Commerce  ,  &  de 
ceux  qui  l'eiercent ,  &  prouvent  qu'ils  regardent 
cette  partie  >  comme  une  des  plus  importantes 
4c  des  plus  utiles  à  TEtat. 

^.  Le.  Ums  prefcrit  par  les  Statuts.  ]  Ce  tems 
cft  ordinairement  de  deux  ou  trois  ans  ,  fuivact 
ïts  différents  Statuts  ,  &  fuivant  le  plus  ou  le 
jnoins  de  di£culté_dtt  commerce  qu'on  veut  en- 
treprendre. 

Il  n'eft  pas  néccffaire  que  les  Apprentifs  ac- 
compli (Tent  ce  tcms  fous  un  même  Maître  ;  fou- 
TCDt  ils  ne  le  peuvent ,  comme  il  arrive  dans 
le  cas  es  le  Maître  avec  lequel  ils  ont  paifé 
le  brevet  d'apprentiflâge  ,  vient  à  décéder. 
Quelaj^fois  auffi  ils  ont  des  raifons  légitimes 
pour  ^itter  leur  Maître ,  comme  s*il  vient  à 
les  maltraiter  ou  à  leur  refufcr  la  nourriture 
aéccflaire  y  ou  enfin  à  leur  donner  de  mauvais 
exemples  par  Tes  débauches  &  fa  mauvaîfe  con- 
duite. Dans  tons  ces  cas  la  luftice  permet  à 
ces  Apprentifs  de  fortir  de  chez  leur  Maître  ; 
&  alors  ils  font  tenus  d'achever  le  tems  de  leur 
apprentiflage  fous  un  Maîtie  nouveau.  Ceft 
la  difpofiiion  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Dé- 
cembre 1581  ,  art.  I).  (V.  la  conférence  des 
Ordonnances,  tom.  ^ ,  liv.  10,  tit.  15  ,  §.  |i  , 
page î 150.) 

Lorfque  le  tems  de  rapprentiiTage  cft  fini ,  les 
Apprentifs  doivent  avoir  foin  de  retirer  des  Maî- 
tres chez  qui  ils  ont  demeuré  ,  un  Cenificat  du 
tems  qu'ils  ont  demeuré  chez  eux  ,  afin  de  pou- 
voir être  reçus  dans  la  maîtrise  à  laquelle  ils  af- 
pirent ,  à  quoi  ces  Maîtres  peuvent  être  con- 
traints. (  V.  la  même  Ordonnance ,  ibidem ,  art. 
13  &  infirà ,  an.  ?  ,  pag.  8.  ) 

Il  faut  aufli  obfervcr ,  qu'il  n'eft  pas  néccC- 
/aire  que  ce  tems  d'apprentiflage  foit  accom« 


Des  Apprmtifs ,  6*^.  Tit^  T.  7 
pli<lans  la-  même  Ville  ,  ou  dans  le  même  licU 
ôii  l'Apprcntif  veut  fe  faire  recevoir ,  à  moins 
eue  les  Scarucs  de  ce  lieu  ne  renferment  une 
difpofîtion  contraire. 

% ,  Fdîfant  prsfejpon  de  la  mifni  MarckandifiJ] 
AmCi  le  fils  v.  g.  d'un  Epicier  qui  auroit  demeu- 
ré dans  la  maifon  de  (on  père  jufqu'à  dix-fept 
ans  accomplis,  &  qui  voudroit  faire  un  com- 
merce appartenant  à  un  autre  Corps  ,  comme 
celui  de  la  Draperie  ,  ne  feroit  pas  réputé  avoir 
fuit  fon  apprentiflage  ;  il  faudroit ,  fuivant  U 
dirpo/ition  dé  cet  article ,  qu*il  allât  le  faire  chez 
un  des  Marchands  du  Corps  dont  il  voudroit  ac- 
quérir la  maitrife,  &  y  accomplir  le  tems  porté 
par  les  Statues. 

4.  Jufqua  dix'fepc  ans  accomplis.']  Ces  ter* 
mes  ne  fignifient  point ,  qu'il  raut  que  le  £Is 


ou  trois  ans  ,  plus  ou  moins  ,  fuivant  tes  citf 
confiances  ,  &  qu'il  y  foit  demeurant  aduel« 
lement  iufqu'à  dix-fept  aûs  accomplis ,  aux  ter** 
mes  de  l'Ordonnance. 

ArticleIL 

Celui  qui  aura  fait  fon  apprentiflàge^ 
fera  tenu  de  demeurer  encore  autant  de 
temps  che^  fon  maître  (  i  ) ,  ou  un  autre 
Marchand  de  pareille  profeflion  ;  ce  qui 
aura  lieu  pareillement  à  V égard  des  fils  dc^ 
Âiattres{i). 

Ai? 


8  Ordonnance  de  i  <^7  3 . 

T:  Encore  autant  de  tems  che^  fon  Maître,  ] 
>fin  que  cet  Apprentif  puifle  mieux  être  inftruit 
de  tout  ce  qui  concerne  fon  état  &  fa  profe/fion , 
le  tems  d'apprenti  (l'âge  n'étant  pas  cenfé  fuffifaat 
pour  acquérir  cette  connoiffance. 

1.  Ce  qui  aura  lieu  pareillement  a  l'égard  des 
fils  de  Mjitres,  ]  Ainfî  il  faudra  qu'ils  reftcnt 
encore  trois  ans  chez  leur  pcre  ou  mcrc,  ou 
du  moins  qu'ils  aillent  demeurer  pendant  ce 
tems  chez  un  autre  Marchand  de  la  même  pro- 
fefHon. 

Cet  article  ne  s'obfei  vc  pas  à  la  rigueur  à  Hé- 
gard  des  fils  de  Maîtres.  Comme  ils  ne  font  point 
d'apprentiffage  par  brevet ,  &  que  ce  tems  n'eft 
pas  fixé  par  fOrdonnance  ni  ordinairement  par 
les  Statuts  ,  il  fuffit  pour  pouvoir  acquérir  la 
maitrife ,  qu'ils  aient  fcrvi  leur  père  ou  leur 
mère  ,  ou  autre  Marchand  de  la  même  profef- 
fion  ,  &  qu'il  y  ait  preuve  de  ce  tems  de  fervicc 
par  des  Ceriificats  de  quelques  Marchands  de  la 
même  profedion. 

Article    11  L 

Aucun  ne  fera  reçu  Marchand  qu  il  n'aie 
vingt  ans  accompli^  (•  i  ) ,  &  ne  rapporte 
le  brevet  &  les  certificats  d*apprenti(rage 
&r  du  fetvice  fait  depuis.  Et  en  cas  que 
fe  contenu  es  certificats  ne  fuft  véritable , 
l'Afpirànt  fera  décheu  de  la  maiftrife ,  le 
Maiftre  d*apprenti(Iage  oui  aura  donné 
fon  certificat,  condamne  en  cinq  cent* 
livres  d'amende ,  &  les  autres  Geriifica'* 
tcurs  chacun  en  trois  cents  livres. 
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I.  Quil  nait  vingt  ans  accomplis,  \  Parce 
qu'ils  font  réputés  majeurs  à  cet  $ge.  {infrà  , 
art.  6 ,  page  10. 

Article    IV. 

1/Afpirant  à  la  Maiftrife  fera  inter- 
rogé fur  les  Livres  &  Regiftres  à  partie 
double  &  à  partie  fimple,  fur  les  Lettres 
&  Billets  de  Change,  fur  les  règles  d'A- 
rithmétique ,  fur  la  partie  de  l'Aune, 
fur  la  Livre  &  poids  de  Marc  ,  Car  les 
Mcfures  &  les  quarue:^  de  la  Màrchandifc 
(  I  ;,  autan  t  qu'il  conviendra  pour  le  Com- 
merce  dont  il  entend  fe  méfier. 

1 .  Sur  les  mefures  &  les  qualités  de  la  Mar-^ 
ckandife.  ]  C/eft  à-  dire  ,  fur  les  longueurs  &  lar- 
geurs «  fi  ce  font  (ies  FtofFes  ;  ou  fur  les  mefures 
de  continence  ,  s'il  s'agit  d'Eau  de-vie  ,  Huile 
ou  autres  liquides  >  Sic,  &  fur  les  qualités  de$ 
unes  &  des  auttes. 

Ces  mefures  &  qualités  font  fixées  par  Ici 
Règlements  qui  concernent  les  Manufafturcs. 
Les  principaux  de  ^ces  Règlements  pour  les  Mà- 
nufdd^ures  d'Etofiès  de  i  aine  ,  comme  Draps  » 
Serges  ,  Camelots  ,  Etamines  ,  Droguets  ,  &c  , 
font  le  Règlement  général  du  Confeil  du  mois 
d'Aoïit  16^5,  un  Arrêt  du  Confeil  du  ip  Fé- 
vrier 1^7  1  ,  &  quelques  autres  Règlements 
particuliers.  A  l'égard  des  teintures  de  ces  mê- 
mes }  rofFes  ,  les  principaux  de  ces  Règlements 
font  le  R.é;;lcment  général  du  Confeil  du  mois 
d'Août  1669  ,  &  celui  du  19  Janvier  I7î7# 
On  peut  voir  tous  ces  différents  Règlements 
^Uns  le  Recueil  général    des  Ordonnances  H 

'  Av 
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Kéglements  rendus  touchant  les  Manufaâuref 
du  Royaume  a  imprimé  au  Louvre  en  17)0  ,  ea 
4  vol.  //z-4. 

Article     V. 

DefFendons  aux  particuliers  &  aux 
Communautez  de  prendre  ni  recevoir 
des  Afpirans  aucuns préfents pour  leurre^ 
ception  (1) ,  ni  autres  droits  que  ceux  qui 
font  portez  par  les  Statuts ,  fous  quel- 
nljue  prétexte  que  ce  puiffe  eftre ,  â  pei- 
ne a  amende  ,  qui  ne  pourra  eftre  moin- 
dre de  cent  livres.  Deffendons  auflî  à 
FAfpirant  de  faire  aucun  fefiin  (  a.) ,  i 
peine  de  nullité  de  fa  réception. 

!•  Aucuns  prifens  pour  leur  réception.]  Affn 
me  lesi  Maîtres  &  autres  prépofés  pour  la  récep* 
tion  des  Afpirants ,  ne  puifïent  être  gagnés  par 
ces  présents ,  8c  que  ces  réceptions  (c  fafl'ent  de 
iK)ane  foi  &  fans  faveur. 

1.  De  faire  aucun  fefiin.  ]  Ceci  eft  conforme 
anx  anciennes .Ordoiuiances.  (  Y.  l'Ordonnance 
da  mois  d'Août  1555,  art.  igSj  &  la  confé- 
zence  des  Ordonnances ,  tonu  % ,  liv,  10  »  tit.  15  s 
i.6^  page  1118.) 

Article    VL 

Tous  Négociants  &  Marchands  (tj 
€n  gros  ou  en  détail  (i)^  comme  aujp.  les 
Banquiers  (5)  y  feront  réputé:^  majeurs  (4) 
^ui.  1(31  fait  de  leut  Commerce  &  ^i^ 
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eue  j  fans  qu'ils  puiflent  eftre  reftiluez  , 
fous  prétexte  de  minorité. 

I.  Et  Marchands.  ]  Sous  ce  mot  de  Mar» 
chauds  font  aulTi  compris  les  ouvriers  &  artî- 
fans,  qui  font  pareillemenc  réputés  majeurs 
pour  le  fait  de  leur  métier ,  lorfqu'ils  ont  Tâgc 
de  vingt  ans  accomplis. 

1.  En  gros  ou  en  détaiU  ]  V.  l'article  (pi  ftiit 
aux  notes  9  page  i6, 

%,  Comme  aujp  les  Banquiers,]  Les  Banquiers 
font  ceux  qui  font  un  commerce  par  Lettres  de 
Change  ,  &  négociation  d'argent  de  place  ea 
place ,  pour  rai&n  dequoi  ils  perçoivenr  un  cer-*- 
caîn  profit.  Par  exemple  >  un  particulier  qui  eft 
à  Cadix ,  veut  faire  toucher  à  quelqu'un  une 
(bmme  d'argent  à  Amfterdam;  il  porte  cette 
fomme  à  un  Banquier  de  Cadix  ,  qui  lui  donne 
nne  Lettre  de  Change  à  recevoir  fur  un  autre 
Banquier  d'Amllerdam  fon  correspondant  , 
moyennant  un  profit  <ju*il  prend  pour  la  Lettre 
de  Change  ainn  fournie» 

On  appelle  ChaneCy  le  profit  qui  cft  aînfi 
perçu»  &  qui  n*eit  autre  chofe  en  général,, 
^e  le  droit,  qui  fe  paie  à  un  Banquier ,  pour 
une  Lettre  de  Change  qu'il  fournit  fur  un  au- 
tre lieu  que  celui  d'od  elle  ed  tirée  ,  5c  dont 
il  reçoit  la  valeur  d'un  autre  Banquier  ,  otr 
Négociant ,  ou  d'une  autre  perfonne ,  dans  le- 
snême  lieu  que  celui  où  la  Lettre  eft  fournic.^ 
Quelquefois  c'eft  le  contraire ,  &  le  profit  fe 
perçoit  par  celui  qui  doone.de  l'argent  pour 
une  Lettre  de  Change  de  pareille  fomme  qui 
lui  eft  fournie.  Ce  profit  eft  plus  ou  moinsr 
fort ,  furvant  la  différente  loi  des  efpeces ,  Se 
fuivant  que  l'argent  eO:  plus  ou  moins  rare  danS^ 
les  lieux  où  font  tirées  les  Lettres ,  par  laf^ 
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port  aux  diSéreiics  endroits  oii  ces  Lettres  doi^r 
vcpt  être  payées.  Ces  fortes  de  Négociations 
d'argent  &  de  Lettres  de  Change  fe  font  le 
plus  fouvent  par  Tcntrcmife  des  perfonnes  éta- 
blies à  cet  effet  ,  que  l'on  appelle  Agents  de 
change  ,  ou  Courtiers.  (  V.  ce  qui  cft  dit  de  ces 
perfonnes ,  ci-après  j  titre  x  »  article  i  ,  avec 
les  notes  ,  page  i  f .  ) 

Les  Banquiers  font  de  dîverfes  fortes.  Quel- 
ques-uns font  la  banque  pour  leur  compte ,  & 
ce  font  ceux  là  qu*on  appelle  proprement  Bart'- 
quîers  :  d'autres  la  font  pour  le  compte  d*autrui, 
moyennant  un  certain  profit  ou  une  certaine 
comm*(!ion  ,  y  g.  d*un  demi  ,  d*un  tiers  oa 
quart  pour  cent ,  plus  ou  moins,  pour  la  peine 
qu'ils  ont  de  faire  accepter  les  Lettres  ,  d'en 
procurer  le  paiement  à  l'échéance  ,  &  d'en 
iaiic  les  remifes  dans  les  lieux  qui  leur  font  mar- 
qués.  Ces  derniers  font  appelles  BanquiersXom- 
mijjioitnaires, 

La  plupart  des  Banquiers  font  en  mérne^ 
tems  Banquiers  flmples  ,  &  Banquiers -com- 
miflionnaires  ;  &  ils  font  des  commitHons  les 
uns  pour  les  autres ,  pour  leurs  traites  refpec- 
tives  &  pour  des  remifes  ,  chacun  pour  leuç 
compte  particulier.  Les  Banquiers  même  de 
diffcients  Royaumes  ou  Etats  négocient  entre 
eux  ,  &  entretitftncnt  des  correfpondanccs  réci- 
proques. Aiv\Ç\  un  Banquier  de  Londres  qui  a 
des  Lettres  de  change  fur  Parisy-les  envoie  a  fon 
correfpondant  de  Paris  ,  pour  les  recevoir  & 
en  difpvïfer  fui  va  t  fes  ordres  ;  &  celui  de  Paris 
peut  en  ufer  de  même  à  l'égard  du  Banquier 
4c  Londres. 

Il  n'y  a  point  de  maîtrife  pour  faire  la  Ban« 
que  ,  &  pour  être  reçu  Banquier  5  chacun 
peut  faire  ce  commerce.  Suivant  une  ancienne 
Ordonnance  du  mois  de  Septembre  15  81  »   il 
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tft  défendu  de  faire  aucun  trafic  de  Banque 
fans  pcrmiflîonj  &  même  fuivant  TÔrdon-^ 
nance  de  Blois ,  art  9^7  ,  il  n*efl:  j>as  permis 
aux  étrangers  d'écre  Banquiers ,  fans  avoir  au- 
paravant donné  caution  valable  jufqu'a  la  fom* 
me  de  quinze  mille  écus,  &  cette  caution  doit  être 
renouvellée  tous  les  trois  ans.  Mais  ces  Ordon« 
nancesne  font  point  exécutées  :  aujouid'hui  on 
s'établit  Banquier  fans  permiflion  y  &  les  étran- 
gers habitués  en  France  font  la  Banque  comme 
les  François ,  fans  être  tenus  de  donner  caution. 

4  Seront  réputés  majeurs.  ]  Sans  qu'il  foie 
même  néceffaire  qu'ils  aient  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis  ,  dans  les  Villes  &  lieux  oii  »1  n'y 
a  point  de  maîtrife ,  &  où  l'on  peut  faire  le 
Négoce  fans  avoir  cet  âge  5  en  forte  que  dahs 
ces  endroits ,  leur  majorité  commence  dés  1-inf- 
tant  qu'ils  font  le  commerce  pour  leur  compte 
particulier.  Ainfl  jugé  par  Arrêt  du  i  Juillet 
ijgf  ,  rapporté  par  Tronçon  fur  l'article  1x4, 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Ainfi  aux  termes  de  cet  article ,  tous  Négo* 
ciants  &  Marchands  en  gros  &  en  détail ,  quoi* 
que  mineurs,  comme  auffi  les  Banquiers  ,  peu-  • 
vent  s'obliger  valablement  fans  le  confcnte- 
ment  de  leur  père  ou  curateur  ,  pour  raifoa 
de  la  marcbaùdife  &  trafic  dont  ils  fe  mêlent  » 
foit  en  empruntant ,  foie  en  fouicri-vant  des 
billets  ^  acceptant  des  Lettres  de  Change ,  on 
s'engageant  de  fournir  des  marchandifes  pour 
un  certain  prix  ,  ou  contractant  d'antres  cnga- 
gements  de  cette  efpecc ,  fans  qu'ils  puifïcnt  ■ 
le  faire  reftituer  contre- les  obligations  &  en- 
gagements qu'ils  ont  fubis  à  cet  effet,  Ainfi  ju^- 
gé  par  plufieurs  Arrêts,  &  entre  autres  par  un 
du  Parlement  de  Paris,  du  ii  Oélobre  1^45.» 
&  par  un  autre  du  i  Juillet  I68).  Autre  Ar- 
.xéc  do  Parlement  deTouloufedu  i^  Juin  16x6  « 
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rapporté  par  Cambolas  en  fcs  Décifions ,  fi^; 
j,  chap.  i6.  Autre  àa  18  Novembre  i6oi, 
rapporté  par  Bclordeau  ,  partie  i ,  livre  i ,  con- 
creverfe  174.  (  V.  auffi  Brodcau  fur  Louée  9 
Lettre  F ,  fommaire  j  1 .  ) 

Ces  mineurs  peuvent  par  la  même  raifon 
«ndoflcr  des  Lettres  de  change  ,  &  caution- 
aer  d'autres  Marchands ,  pouryu  que  ce  cau- 
tionnement foit  dépendant  de  leur  commer- 
ce. Mais  un  mineur  Marchand  ou  Banquier 
qui  fc  fcroit  rendu  caution  ou  certificateur  pour 
taifon  d'une  dette  étrangère  à  Ton  commerce  , 
pourroit  fe  faire  reflituer  contre  un  pareil  efi- 
gagement.  Ainfi  par  Arrêt  du  mois  d'Avril 
1601,  rapporté  par  M.  le  Bret ,  adion  31  , 
page  loif  «  un  Marchand  qui  en  minorité  s'étoic 
rendu  certificateur  de  la  caution  d*ua  Rece- 
veur des  Tailles ,  fut  reftitué  contre  Ton  obli- 
gation. Bouvot  en  fes  Quedions ,  corn,  x  ,  au 
mot  fidéjujfeur^  queft.  } ,  rapporte  auflî  un  Ar- 
rêt du  Pailement  de  Dijon  du  x8  Juillet  1614, 
par  lequel  un  Marchand  mineur  qui  avoit  cau- 
tionné un  autre  Marchand  ,  quoique  pour  Mar« 
chandife ,  a  été  déchargé  de  fon  cautionne* 
jnent;  parce  qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  mineur 
s'obliee  pour  Marchandifes ,  quand  elles  font 

Eout  le  compte  d'autrui  ,  mais  il. faut  qu'il  s'o- 
lige  pour  le  fait  de  fon  commerce. 
Il  y'a  plus  de  difficulté  à  favoir  û  les  Mar* 
cbands  &  Banquiers  mineurs  peuvent  vendre 
leurs  immeubles  pour  en  employer  ks  deniers 
aa  fait  de  leur  commerce  ;  &  de  même  s'ils  peu- 
vent les  hypothéquer ,  pour  raifon  des  obfiga- 
.  tions  qu'ils  contraient  pardevant  Notaires  pour 
le  même  faic^  fans  qu'ils  puiffent  fe  faire  refti- 
tuer  contre  ces  vente»  &  hypothèques»  Voci  ce 
•^qu'on  peut  dire  à  ce  fujet* 
.    1^  S'ilsJ;^itderaliénatiOAd!aairomcablÇii 
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ii  faut  didinguer  fî  cecce  aliénation  n*a  été  faite 
par  ce  Mineur  que  fur  la  fimpic  promefle  d*ea 
employer  le  prix  dans  fon  commerce  ,  ou  ^ 
le  Mineur  a  cédé  ou  aliéné  cet  immeuble  pour 
demeurer  quitte  du  prix  de  la  marchandifc 
dont  il  fc  mêle  ,  qu'il  pouvoit  devoir  à  l'acqué- 
reur ,  ou  qui  lui  feroit  vendue  par  le  même 
contrat.  Pans  le  premier  cas ,  il  paroît  que 
le  Mineur  pourroit  fe  faire  reftituer  contre  cette 
vente  ,  à  moins  que  Tacquéreur  ne  prouvât 
que  ce  Mineur  en  a  cmplové  le  prix  dans  fon 
commerce  ,  conformément  a  faDiomcffc  \  mais 
dans  le  fécond  cas  ^aliénation  leroit  légitime» 
parce  que  le  Mineur  étant  réputé  majeur  pout 
le  fait  de  fon  Commerce  >  c'eft  une  fuite  qu'il 
pujKTe  difpofer  de  fon  bien  pour  fon  Négoce. 
Il  eft  cependant  encore  plus  prudent  dans  ce 
cas  d'aliénation  d'immeubks  ,  de  prendre  les 
précautions  dont  on  ufe  ordinairement  avec 
ks  Mineurs ,  en  faifant  autorifer  cette  aliénai 
tîon  par  le  Tuteur  »  ou  dans  une  alfembléc  de 
famille. 

i«.  A  l'égard  de  l'hypothèque,  il  cft  confiant 
que  fi  un  Mineur  marchand  emprunte  une  fom- 
me  par  obligation  paffée  devant  Notaires  ,  le 
Créancier  acquiert  une  hypothèque  fur  les 
biens  de  ce  Mineur  ,  parce  que  comme  un  mi- 
neur Marchand  s'engage  fans  aucune  déclara-* 
don  d'emploi ,  par  un  Smple  billet  valeur  reçue 
comptant  ou  en  Marchandifes ,  il  peut  auffî  s'en* 
gager  pardevant  Notaires ,  en  déclarant  que  les 
deniers  qu'il  emprunte  font  pour  étie  employés 
dans  fon  commerce. 

Les  Mineurs  étant  réputés  majeurs  pour 
f aîfon  de  leur  commerce ,  c'eft  une  fuite  qu'ils. 
Soient  fujets  comme  les  autres  Macchands  %, 
la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  oii  elle  m 
l/icaftc  AJUI&  jugd  pat  £laûca]:&  Artécs  ^  ^  cntsife 
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autres  par  an  Arrêt  de  la  Cour  da  30  Août 
1701,  au  recueil  »  tom.  i ,  p.  18^,  )  confirma-i 
tif  de  deux  Sentences  rendues  au  Confulat.de 
Paris  les  9  &  11  Janvier  précédent  contre  un 
Mineur ,  pour  raifon  de  Lettres  de  Change  par 
lui  iîgnées.  (  V.  les  cas  ou  cette  contrainte  par 
corps  a  lieu  ,  înfrà  j  titre  7  ,  article  i  &  i  ,  avec 
les  notes.  ) 

Ce  qui  eft  dit  ici  des  mineurs  Marchands  ou 
Bananiers ,  doit  au(fî  avoir  lieu  à  l'égard  des  fille» 
ou  femmes  mineures  Marchandes  publiques. 
(Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  5  Décembre  160^, 
rapporte  par  Brodeau  fur  Louet ,  Lettre  f  ,  foqih 
maire;  11.  ) 

Article    VII. 

Les  Marchands  en  gros  (\)  &  en  dé* 
tail  y  &  les  Mafons  j  Charpentiers  (  1  ) , 
Couvreurs  »  Seriuriers  ,  Vitriers ,  Plom- 
biers ,  Paveurs  ,  &  autres  de  pareille 
qualité ,  feront  tenus  de  demander  paye- 
jhenc  dans  l'an  après  la  délivranct  (3  ). 

Cet  article  ed  tiré  de  l'article  11^  de  la 
Coutume  de  Paris. 

I .  Les  Marchands  en  gros.  J  V.  ci  -deiliis ,  art. 
I ,  note  I  ,  page  4  ,  ce  que  c*eft  que  Marchands 
en  gros. 

La  prefcription  dont  ii  efl:  parlé  en  cet  ar- 
ticle y  n*a  pas  lieu  de  Marchand  à  Marchand. 
(  Ainfî  juge  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  i  & 
Juillet  1672  ,  rapporté  an  Journal  du  Palais, 
t»me  I  ,  pag.  i^8  ,  de  Tédîtion  in  folio,  )  Telle 
cil  auffî  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Troyes 
Itfficlc  101  y  ou  après  une  difpofîtion  prcfque 
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fcmblable  à  celle  de  Paris  ,  qui  établit  la  prcf- 
cription  d'un  an  à  l'égard  des  Drapiers  ,  Mer- 
ciers &  autres  Marchands  en  gros ,  il  e(l  ajouté  ; 
£mon  que  Us  Marchandifts  fujfent  baillées  &  dé-' 
livrées  par  Marchand  à  Marchand ,  pour  le  fait 
&  entretenement  de  leurs  Marchandifes.  L'article 
148  de  la  Coutnmc  de  Vitry ,  &  celle  de 
Chaumonten  Bafligny,  article  iic^  renferment 
des  difpofîtions  femblâbles.  V.  auffi  Bouvot , 
tome  1 ,  au  mot  Marchand,  Marchandife ^  ç^zC- 
tion  1. 

On  obferve  auffi  dans  îcs  Confulats ,  de  ne 
point  admettre  cette  prefcription  entre  Mar-^ 
chands  &  Artifans  ou  Ouvriers  ,  pour  les  afFai-' 
res  qu'ils  ont  les  uns  avec  les  autres  concernant 
leur  Commerce.  V.  le  Traité  du  Commence  de 
terre  &  de  mer ,  tome  1  ,  page  1 8  3  ,  de  l^£di- 
tion  de  17 10.  ) 

A  plus  forte  raifon  cette  prefcription  n'a  pas 
lien  à  l'égard  des  gens  d'Êglife ,  Bourgeois , 
Laboureurs  >  Vignerons  &  autres  y  pour  rai- 
fon des  ventes  de  bleds  ,  Vins  ,  Beftiaux  &  au-, 
très  denrées  procédant  de  leur  cru  s  ce  qui  pa- 
roît  d'ailleurs  réfuker  des  termes  mêmes  de  cet 
article  ,  qui  ne  parlant  que  des  Marchands ,  ez« . 
dut  les  autres. 

x.Et  en  détail^  &  les  Mapons  ,  Charpentiers , , 
&c.  ]  L'article  165  âe  la  Coutume  d'Orléans  ,, 
porte  en  général,  qfue  »\ts  deniers  ou  chofes, 
w  dues  pour  façons  ou  ventes  d'ouvrages,  &autces 
33  ipenues  Denrées  &  Marchandifes ,  fe  prefcri- 
»  vent  par  un  an  ,  &  qu'après  ledit  tems  on  n'ea 
93  peut  rien  valablement  demander  ,  finon  qu'il 
9>y  eût  obligation  ,  promefTe  ou  adion  io- 
n  tentée. 

j.  Dans  Van  après  la  délivrance.']  Acomp« 
ter  depuis  chaque  fourniture  ,  &  non  pas  dc« 
puis  la  demiere  ,  lorfqu'il  y  a  eu  continuation 
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de  fournitures    &  d'ouvrages.  {^Infra^  art.  ^J 

Y.  Coutume  de  Paris  ,  article  117.  ) 

Article    VIIL 

yaûion  fera  intentée  dans Jîx  mois  (i) 
pour  marchandifes  '&  denrées  vendues 
en  détail  "par  Boulangers  ,  Paftiflîers  , 
Bouchers ,  RoftilTeurs  ^  Cuifiniers ,  Couf- 
turiers  ,  PaATementiers  ,  Selliers  j  Bour- 
reliers ,  &  autres  femblables. 

*  I,  Sera  intentée  dans  fix  mois,  ]  A  compter 
depuis  chaque  fourniture.  (  Art.  précédent  , 
note  \  )  Voyez  la  Coucume  de  Paris  ,  art. 
11^,  qui  renferme  une  pareille  difpofîtion  , 
d  ou  cet  article  de  l'Ordonnance  paroît  avoir 
été  tiré. 

Dans  les  Coutumes  où  la  pfefcrlption  pour 
ces  fortes  de  fournitures  &  '.nenues  denrées  eft 
plus  longue  ,  comme  à  Orléans  oii  elle  eft  d'un 
an.  fuivant  l'article  i6f  de  cette  Coutume  , 
on  a  continué  depuis  TOrdonnance  du  Com- 
aierce  à  confcrver  aux  Artifans  ce  délai  d'un  an 
pour  exiger  le  prix  de  leurs  fournitures  *,  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  cette  Ordonnance  n*a  point 
dérogé  à  cet  égard  aux  Coutumes  qui  ont  des  dif* 
ppfltions  contraires  ,  comme  il  eft  aifé  de  le  voir 
à  la  fin  de  cette  même  Ordonnance  ,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  eft  mis  à  la  fin  des  Ordonnan*^ 
CCS  de  1^67  &  x£70. 

Article    IX. 

Voulons  le  contenu  es  deux  Articles 
^-deflus  ^"iovtVKiM^encore^uily  eufi  en 
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continuation  de  fourniture  ou  d'ouvrage 
(  i)  i  fi  ce  n'eft  qu'avant  Tannée  ou  les  (ix 
mois  ,  il  y  euji  un  compte  arrejlé  (  2  )  » 
fommation  ou  interpellation  judiciaire, 
cédule  ,  obligation  ou  contrad. 

I*  Encore  quii  y  eût  eu  continuation  de  fûur* 
future  ou  d'ouvrage,  ]  Ainfî  un  Marchand  qui  at- 
tendroit  à  former  fa  demande  pour  rai  Ton  de 
marchandifes  qu'il  auroit  fournies  pendant  qua- 
tre ou  cinq  ans  à  un  Bourgeois  ,  fur  le  fonde- 
ment qu'il  y  auroic  eu  continuation  de  fourni- , 
turc  ,  ne  feroit  pas  fondé  en  cette  demande  ;  \t 
débiteur  feroit  en  droit  de  lui  oppoCer  la  fin  de 
non  recevoir  ponr  les  années  qui  ont  précédé  U 
dernière ,  &  il  ne  feroit  adjugé  en  judice  à  ce 
Marchand  que  ce  qu'il  auroit  vendu  on  fourni 
pendant  la  cfernicre  année ,  au  cas  de  l'article  js 
ou  pendant  les  fiz  derniers  mois ,  au  cas  de  l'ar- 
ticle 8. 

1.  //  y  eut  un  compte  arrêté  y  &c.  ]  Parccqu'a- 
lors  ,  au  moyen  de  cette  reconnoiifance  ou  i-n- 
terpellfttion  ,  l'aâion  dore  trente  ans  à  l'égard 
de  ce  qui  cft  arrêté  ou  demandé.  (  Y.  les  articles 
11^  &  117  de  la  Coutume  de  Paris,  &  l'article 
165  de  la  Coutume  d'Orléans.  )      * 

Au  reftc  ces  arrêtés  de  comptes  &  billets  « 
pour  être  valables  ,  doivent  être  faits  par  les 
maris  ,  &  ceux  faits  par  des  femmes  mariées 
ne  fuffifent  pas  ,  à  moins  nue  le  mari  ne  les 
approuve.  Ce  qui  eft  une  luite  de  la  règle  » 
^ui  pone  qu'une  femme  mariée  ne  peut  obli- 
ger IÔd  mari ,  ni  ^'obliger  fans  fou  confente- 
mcnt ,  à  moins  qu'elle  ne  foie  féparée  de  biens  » 
ou  Marchande  publique  ,  ou  qu'elle  foit  fac- 
trice  de  fon  mari.  (  V.  la  Coutume  de  Paris  j^ 
nxx.  x)4 ,  de  celle  d*Orléa&s,  ariicle  i^^,  l 
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Article    X. 

Pourront  néantmoins  les  Marchands 
&  Ouvriers  déférer  le  ferment  (  i  )  à  ceux 
aufqnels  la  fourniture  aura  efté  faite , 
les  affigner  ,  &  les  faire  interroger.  Et 
à  regard  des  Veuves  ^  Tuteurs  de  leurs 
enfants ,  Héritiers  &  ayants  caufe  ,  leur 
faire  déclarer  s'ils  favent  que  la  chofe 
eft  due ,  encore  que  Tannée  ou  les  fix  mois 
foient  expirez. 

I.  Déférer  le  Serment,]  L'article  175  de  la 
CoQtciine  d*Orléans  ,  ajoute  9»  &  où  la  partie  ne 
9>  voudroit  jurer  avoir  payé  ,  elle  fera  tenue  de 
M  payer  ,  nonobftantf  ladite  prefcription  ,  ca  af- 
«  firmant  par  le  demandeur. 

Article    XI. 

Tous  Négociants  &  Marchands ,  tant 
en  gros  qu'en  détail,  auront  chacun  à 
leur  égard  des  aunes  ferrées  par  les  deux 
bouts  &  marquées  y  ou  des  poids  &  me- 
Jures  étalonnées  (i).  Leur  deffendons  de 
s(*en  fervir  d'autres ,  à  peine  de  faux  , 
&  de  cent  cinquante  livres  d'amende. 

1 ,  Terrées  -par  les  deux  bouts  &  marquées  ,  ou 

des  poids  &  mefures  étalonnées,  ]   Afin  d'éviter 

les  fraudes  qui  pourroient  fe  commettre  par  les 

'  Marchands  ,  en  fe  fervant  de  fauflcs  mefures  ^ 

ou  en  les  diminuant. 
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X 
TITRE     II. 
Des  Agens  de  Banque  ù  Courtiers. 
Article   I. 

T^  Effendons  aux  Agens  de  Banque  & 
m  ^  de  Change  (i),  de  faire  le  Change 
(i)  ou  tenir  Banque  pour  leur  compte  par^^ 
ticulier  (3)  four  leur  nom  ou  fous  des 
noms  interpofez  ,  diredement  ou  indi- 
redkement,  à.  peine  de  privation  de  leurs 
charges  (4) ,  &  de  quinze  cens  livres  d'a* 
mende. 

1.  Défendons  aux  Agents  de  Banque  &  de 
<hange,\  Les  Agens  de  Banque  &dc  Change  font 
ceux  qui  s'entremettent  pour  négocier  des  Let- 
tres &  billets  de  Change ,  ou  autres  billets  paya- 
bles à  ordre  ou  au  porteur ,  moyennant  un  cer- 
tain profit  ou  remife  qui  leur  e(c  accordée  à  cet 
efFct.  On  les  appelloit  autrefois  Courtiers  de 
Change,  Leur  cntremifc  fcrt  aux  Banquiers^ 
Négocians  ,  Gens  d'affaires  ,  &  aux  autres  per- 
Tonnes  qui  veulent  négocier  leur  argent ,  let- 
tres &  billets  y  en  payant  ou  recevant  le  change  > 
fuivant  le  cours  de  la  Place. 

Il  y  a  des  Villes  où  les  Agents  de  Change  6c 
de  Banque  fout  en  titre  d'Office ,  &  ont  des 
Provifions  ou  Commidions  du  Roi ,  comme  à 
Paris  ,  Marfcille  ,  Bordeaux ,  &  en  quelque» 
autres  Villes.  Il  y  en  a  d'autres  oii  ils  font  choi- 
£s  par  les  Maire  &  Echevins ,  ou  par  les  Juges-' 
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Confuls  ,  &  prércnt  ferment  devant  cox  i 
comme  à  Lyon  ,  fuivanc  l'article  19  du  Règle- 
ment du  X  Juin  1667  ,  rapporté  ci  -  après  ^ 
titre  5  ,  article  7,  note  1  ;  ou  par  les  Maîtres, 
Garde;  &  Syndics  des  Corps  des  Marchands. 
Mais  en  général  dans  ks  autres  Villes  il  eft 
permis  à  toutes  fortes  de  peiifonnes  de  faire 
cette  efpece  de  négoce ,  fans  avoir  befoin  de  per- 
midion  ,  pourvu  que  ceux  qui  lexercenc  foieoc 
d'une  probité  connue. 

Avant  Tannée  1708,  il  n'y  avoit  à  Paris  quç 
vingt  Agents  de  Change  ,  qui  avoient  été  créés 
en  titre  d'OlHce  par  £dit  du  mois  de  Décembre 
«705  (Voyez  au  Recueil  tome  1,  page  385). 
Par  un  fécond  Edit  du  mois  d'Août  de  l'année 
2708 ,  le  nombre  en  fut  augmenté  jufqu'à  qua- 
rante 5  &  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Novem« 
bre  1 7  X  4 ,  le  nombre  en  avoit  été  fixe  à  foixante. 
Mais  par  un  dernier  Edit  du  mois  de  Janvier 
-17x5  ces  Offices  ont  été  fupprimés,  8r  il  en 
a  été  créé  foixante  nouveaux,  qui  ont  été  mis 
en  commiflion  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Oôo- 
bre  17x4  »  &  depuis  réduits  au  nombre  de  qua« 
rante ,  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  1%  Di* 
cembrc  175  j. 

Far  le  même  Edit  du  mois  de  Décembre 
T705 ,  le  Roi  a  fupprîmé  tous  les  Offices  de 
Courtiers  U  Agents  de  Change  y  qui  avoienc 
été  créés  auparavant  dans  retendue  du  Royau- 
me,  à  la  réicrvede  ceux  établis  dans  les  Villes 
de  Marfeilie  &  de  Bordeaux  ,  &  en  a  créé  & 
établi  un  certain  nombre  d'autres  dans  les  prin- 
cipales Villes  de  commerce  ;  favoir  vingt  à 
Pajris  ,  vingt  à  Lyon  ,  fîx  à  la  Rochelle ,  Hx  à 
Moiltperier  ,  cinq  à  Aix  ,  cinq  à  Strasbourg, 
cinq  a  Metz  ,  dix  à  Rouen  ,  huit  à  Nantes  , 
quatre  à  Tours  ,  quatre  à  Saint-Malo  ,  quatre 
à  Dijon ,  quatre  à  Bayonne ,  deux  à  ToulpuTc» 
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dcttx  à  Dieppe  ,  un  au  Havrc-dc-Gracc  ,  un  à 
Calais  ,  deux  à  Dunkcrquc  ,  deux  à  Rochc- 
forc  9-deux  à  Rennes  ,  deux  à  Bref): ,  &  un  ati 
Port-Louis.  Ce  même  Edit  porte  ,  que  ceux 
qui  exerceront  ces  Oâlces  ,  jouiront  pour  les 
négociations  qu'ils  feront  en  argent  comptant , 
billets  &  Lettres  -  de  -  Change  ,  de  cinquante 
fols  par  mille  livres  payables  ,  favoir  vingt- 
cinq  fols  par  le  prêteur  ,  &  vîngt-cinq  fols  par 
rempruntent  5  &  qu'à  l'égard  des  négociations 
pour  fait  de  marcnandifcs ,  ils  feront  payés  , 
lavoir  à  Paris  fur  le  pied  de  demi  pour  cent 
de  la  valeur  des  marchandifes ,  &  dans  les  au- 
tres Villes  de  commerce  où  ils  feront  établis  , 
des  mêmes  droits  dont  jouiflbicnt  les  Cour- 
tiers &  Agents  de  Change  ,  de  Banque  &  mar- 
chandife ,  avant  la  fappreflîon  portée  par  cet 
Edit.  Veut  en  outre  S.  M.  que  toutes  les  Lettres 
de  Change  &  Billets  qu'ils  négocieront ,  foicnt 
fignés  d'eux  ,  &  qu'ils  en  certifient  la  figna- 
ture  véritable.  Le  même  Edit  ajoute  ^  que  ceux 
qui  feront  revêtus  defdits  Offices  d'Agents  de 
Change  ,  de  Commerce  &  de  Finance ,  ne  dé- 
rogeront point  à  la  Nobleflc ,  &  il  leur  per- 
met de  pofféder  conjointement  des  Charges  iç 
Secrétaires  du  Roi  ^  même  de  la  grande  Chan« 
cellerie.  ^ 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'apprcntiflagc  pour 
cette  efpece  de  trafic  ,  néanmoins  il  eu  nécef- 
faire  que  celui  qui  veut  l'exercer  ait  une  con- 
noiffance  particulière  de  tout  ce  qui  concerne 
la  Banque  &  le  Change  ;  &  il  feroit  à  propos 
pour  cela  qu'il  eût  demeuré  &  fcrvi  pendant 
un  certain  temps  chex  des  Banquiers  ou  Négo- 
ciants ,  afin  de  fe  mettre  au  fait  de  tout  ce  qui 
concerne  fa  profeflion. 

Il  faut  auffi  que  les  Agents  de  Change  ktent 
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tout  ce  qui  regarde  les  affaires  des  N<?gocîant« 

&  gens  de  Finance  5  parcequ'il  dépend  fouvent 

d'un  Agent  de  Change  d'ôter  par  une  parole  in- 

difcretc  tout  le  crédit  d'un  Marchand  ,  &c. , 

&  par   conféquent  de   le    déranger   dans    Tes 

affaires. 

Les  Agents  de  Change  doivent  auffi  avoir 
attention  en  propofant  à  négocier  les  Lettres 
&  billets  de  change  ,  ou  autres  papiers  qui 
font  en  leur  difpofîtion ,  de  les  propofcr  /îm« 
plement  &  fans  exagérer  la  folvabilité  de  ceux 
a  qui  ils  appartiennent  ,  pour  engager  à  les 
prendre  ^  parceque  fi  dans  la  fuite  ces  lettres 
ou  billets  venoicnt  à  être  proteftés  ,  ceux  à  qui 
ils  auroient  été  fournis  feroient  en  quelque 
forte  en  droit  de  s'en  prendre  à  ceux  qui  les 
leur  ont  procurés. 

Enfin  ils  doivent  prendre  garde  de  ne  ja- 
mais exiger  pour  leurs  peines  &  falaires  ua 
droit  plus  coniîdérable  que  celui  qu'on  a  cou« 
tume  de  payer  dans  les  endroits  oii  Toa  fc  fcrt 
de  leur  minidere  ;  autrement  ce  feroit  une  e& 

Sece  d'cxaâion  de    leur  part  qui  mériteroit 
•être  réprimée  ,  &  quelquefois  même  punie. 
Voyez  encore  les  articles  i  &  4  du  titre  j  ci- 
après  pour  les  livres  que  les  Agents  de  Change 
font  obligés  de  tenir. 

1.  Défaire  le  Change,  ]  Car  on  ne  peut  cire 
Agent  de  Change  &  Banquier  tout  enfemble. 
Autrement  il  dépendroit  de  ces  perfonnes  de 
faire  des  monopoles  qui  feroient  préjudiciables 
au  Commerce ,  en  prenant  ou  acceptant  toutes 
les  Lettres  de  Change  fur  une  Ville  ou  Pro- 
vince «u  elles  feroient  rares  ,  ou  en  pratiquant 
d'autres  manoeuvres  femblables  contraires  à 
l'intérêt  public  ,.&  qui  tendroienc  fouvent  à 
la  ruine  des  autres  Banqiiiers  &  Négociantsi« 

Le$ 
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*  ♦  les  Agents  de  Change  ne  doivent  même  riea 
entreprendre  qui  puiuc  faire  pr^famer  qu'ils 
négocient  pour  leur  compte  particulier  j  comme» 
par  exemple  ,  s'ils  cautionnoient  eux-mêmes  le 
tireur  ou  Taccepteur  d-uiic  Lettre  de  Change  » 
ou  s'ils  y  mctcoicnt  leur  avaL  {  Voyez  Tarticlc 
fuivant  avec  les  notes  }• 

5 ,  Ou  unir  Banque  pour  Uur  compte  partU 
culUr.  ]  L*£dit  du  mois  de  Décembre  lyof  qui 
Tient  d*ctre  cité ,  a  dérogé  à  cette  difpotition  , 
&  permet  aux  Agents  de  Banque,  de  Change» 
de  Commerce  &  Finances ,  pour  la  commodité 
de  ceux  qui  auront  des  négociations  à  faire  de 
leur  fait  ,  de  tenir  un  Bureau  ouvert  "Se  une 
caifle  chez  eux  ,  nonobftant  ce  qui  eft  porté 
par  les  articles  i  8ci  du  ^réfent  titre. 

4.  A  peine  de  privation  de  leurs  charges.  ] 
Ou  d'interdidion  de  leurs  fondions  dans  les 
Villes  où  les  Agents  de  Banque  de  de  Change 
De  font  point  en  titre  d'office. 

ARTICLE      IL 

Ne  pourront  auffi  les  Courtiers  de  Mar^ 
thandifes  (i  )  en  faire  aucun  trafic  pour  leur 
compte  (i) ,  ni  tenir  quaijje  che^  eux  ( j)  ^ 
eu  figner  des  Lettres  de  Change  (4)  par 
aval  {s)*  Pourront  néaiicmoins  certifier 
ijîie  lafignature  des  Lettres  de  Change  efi 
véritable  {6). 

T.  Ne  pourront^aujjl  les  Courtiers  de  Mar-^ 
tkandifes.  ]  Les  Courtiers  de  Marchandifes  font 
des  efpeces  de  Mandataires  qui  s'entrcmettenc 
four  faire  vendre ,  acheter ,  troquer  ou  chan^ 
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ger  des  Marchandifes  »  iiioyennaot  un  certaîm^ 
profit  ou  falaire  qu'on  leur  paie  pour  Jeurs 
peines.  On  les  appelle  aulO  couratiers  om  pro- 
xénètes ,  du  mot  \2ii\n  proxénète  ;  &  ils  font  dé- 
fignés  fous  ces  deux  noms  dans  l'article  41^  de 
ia  Coutume  d'Orléans. 

Il  y  a  ordinairement ,  fur-tout  dans  lesgran-. 
des  Villes  de  Commerce,  desl  Courtiers  dans 
chaque  Corps  de  Marchands  :  dans  les  autres 
Villes,  les  Cvourcicrs  s'entremêlent  indiftinde- 
ment  pour  différentes  fortes  de  marchandifes  , 
&  ils  font  même  quelquefois  les  fondions  d'A- 
gents de  Change  dans  les  endroits  oii  ces  der- 
niers ne  font  point  établis  en  titre  d'OfÇce ,  ni 
en  commiffion  ^  comme  à  Orléans  ,  &c. 

Ces  fortes  de  perfonnes  font  très  utiles  dans 
le  Commerce  ,  (oit  pour  le  dedans  ,  foit  pour 
le  dehors ,  parccqu'ils  connoiffcnt  les  Marchands. 
de  la  profcffion  à  laquelle  ils  s'attachent ,  &  que 
fouvent  fans  eux  les  Négocians  ne  pourroient 
acheter  ni  fe  défaire  de  certaines  marchandifes 
qui  fc  vendent  &  s'achètent ,  ou  qui  fe  négo- 
cient aifément  par  ce  moyen. 

Il  eft  permis  à  toutes  perfonnes  de  faire  les 
fondions  de  Courtiers ,  excepte  dans  les  Villes 
ou  ils  font  en  ^*\tre  d'efEce  ou  en  comàiiffion* . 
Dans  ces  dernières ,  les  Courtiers  ,  avant  de  pou- 
voir faire  leurs  fondions  ,  doivent  juftifîer  de 
leurs  vie  &  mœurs  ,  &  de  leur  capacité  pour 
raifon  de  la  ptofcffion  qu'ils  veulent  exercer  i 
&  ils  prêtent  ferment  devant  les  Maire  ,  Eche- 
vins&  Jugcs-Confuls  ,  ou  devant  les  Maîtres^ 
Gardes  Syndics  des  Corps  des  Marchands;  L'ar- 
ticle 19  du  Règlement  du  i  Juin  i6^i  ,  rendu 
pour  la  ville  de  Lyon  ,  en  a  une  difpofition 
précife.  (  Voyez  ce  Règlement  infra  ;  titre  5  , 
article  7,  note  i). 

Au  refte ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'apprcntif- 
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fiige  requis  pour  pouvoir  exercer  Tèrat  de  Cour- 
tier ,  il  eft  cependant  néceflairc  que  ceux  qui 
veulent  s'attacher  à  cette  profefTion  ,  aient  , 
ainfi  que  les  Agents  de  Change ,  les  qualités 
néceflaires  pour  pouvoir  l'exercer.  Ainfi ,  . 

I  °.  Outre  la  probité  &  rhonncur  dont  ils  doi-. 
vent  avant  tout  faire  profeflion  ,  il  eft  néceflairc 
qu'ils  foient  au  fait  de  tout  ce  qui  concerne  le 
Négoce ,  tant  pour  la  qualité  ,  mefure ,  que 
pour  le  prix  des  marchaf^difes  ,  fans  quoi  ils 
auroient  peine  à  réuflîr  dans  leur  état, 

1**.  Il  faut  aufli  qu'ils  foient  prudents  &  réfcr- 
vés ,  &  qu'ils  prennent  bien  garde  de  ne  pas  pré- 
judicier  par  leur  indifcrction  au  crédit  &  à  la 
réputation  des  Négociants. 

}•,  Ils  doivent  avoir  un  livre  en  bon  ordre» 
qui  renferme  tous  les  marchés  par  eux  négociés, 
dont  chacun  doit  contenir  la  quantité  &  qua^ 
lité  de  la  marchandife  y  Se  le  prix  auquel  elle 
a  été  vendue ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
be(bin.  Argum.  tiré  de  l'article  1  du  titre  3  ci- 
après  page  ^L,  Ces  livres  font  foi  en  Juftice ,  8c 
font  crus  fur  les  cônteftations  qui  peuvent  fur- 
vcnîr  entre  les  Négocians  ,  pour  raifon  des 
ventes  &  achats  de  marchandifes  qui  ont  été 
faites  par  leur  cntremife  ,  tant  pour  la  quantité 
&  la  qualité ,  que  pour  le  prix  de  ces  marchan- 
difes. 

4^.  Ils  doivent  auflî  avoir  attention  de  ne 
prendre  pour  leur  droit  de  courtage  que  ce  qui 
leur  appartient  légitimement  ,  &  ce  qu'on  a 
coutume  de  prendre  dans  l'endroit  ou  ils  négo- 
cient. 

50.  En  général,  ils  doivent  obfcrver  les  mê- 
mes maximes  que  les  Agents  de  Change  &  de 
Banque ,  dont  il  a  été  parlé  dans  les  notes  fur 
Tarticle  précédent  5  car  il  n'y  a  d'autre  dif- 
i'éxcûce  des  uns  aux  autres,  £no!l  en  ce  que 
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ces  derniers  ne  s'entremêlent  que  du  commerce 
de  la  Banque  &  du  Change  ^  au  lieu  que  les  aotres 
s*cncrcaélent  du  commerce  des  marchandifes. 

Les  Courtiers  &  les  Agents  de  Change  font 
confîdérés  comme  perfonnes  publiques ,  &  ils 
font  fujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  la 
reftitution  des  Lettres  de  Change  ,  billets  & 
autres  chofcs  qui  leur  ont  été  confiées ,  ou  du 
prix  qu'ils  en  ont  touché  pour  le  compte  de  ceux 
qui  les  ont  employés.  (  Coutume  d'Orléans  , 
art.  419.  ) 

1.  En  faire  aucun  trafic  pour  leur  compte»  ]  Par- 
ceque  quand  ils  font  eux-mêmes  comnicrce  de 
la  marchandife  dont  ils  (ont  Courtiers  ,  ils 
peuvent  abufer  de  la  confiance  des  perfonnes  qui 
les  emploient ,  &  prendre  pour  eux  le  marché 
qu'ils  auroient  fait  pour  un  autre,  &  par  ce 
moyen  ils  tromperoient  les  Négociants,  &  pour* 
roient  leur  caufer  un  préjudice  notable  ;  ce  qui 
cft  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
le  commerce. 

} .  Ni  tenir  caijfe  che:ç^  eux,  ]  C'eft-à-dirc ,  qu'ils 
ne  doivent  point  avoir  d'argent  aéluellemeut  en 
caiiTe  ,  pour  en  faire  un  commerce  pour  leur 
compte  particulier ,  &  pour  le  négocier  fur  la 
place. 

Il  en  eft  de  même  des  Agents  de  Change 
&  de  Banque.  (  V.  infrh ,  tit.  3 ,  article  4  ,  avec 
les  notes,  page  }ç.  ) 

L'Edit  du  tHois  de  Décembre  170^  ,  portant 
création  d'offices  d'Agents  de  Change  &  de 
commerce  dans  le  Royaume ,  a  déroge  à  cette 
difpofîtion  ,  &  permet  aux  Agests  de  Change  & 
de  commerce  ainfi  créés ,  de  tenir  caifle  chez 
eux.  (  Voyez  la  note  5  ,  fur  Tartide  x  ,  du  titre 
X ,  ci-defllis ,  page  15.  ) 

4.  Oufigner  Us  Lettres  de  Change ,  &f •  J  Afin 
qu'ils  ne  si^sngagent  pas  facilement  envers  Iff 
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Négociants ,  en  fignant  des  lettres  ou  billets  de 
change  &  autres ,  ou  en  pafTant  leur  ordre  a^i 
profit  de  ceux  à  qui  ils  les  négocient  5  ce  oui 
le  plus  fouvent  pourroic  cauur  la  ruine  des 
Courtiers ,  dans  le  cas  ou  ces  lettres  &  billets  ne 
feroient  point  payés  par  l'infolvabilité  de  ceux 
qui  les  doivent. 

j.  Par  aval.  ]  V.  ce  que  c'efl:  qvCavalinfrà  , 
tit.  5 ,  article  3  3  ,  aux  notes. 

6.  Que  la  fignature  des  Lettres  de  Change  efi 
véritable,  ]  Parceque  leur  négoce  les  met  à 
portée  "de  connoître  les  fignatures  des  Ban- 
q«icrs  ôc  Négociants  ,  &  de  ceux  qui  ont  palTé 
les  ordres  &  avals  ;  &  parce  que  c'eft  fur  la 
bonne  foi  des  Courtiers  &  Agents  de  C^nge  » 
que  ceux  qui  ont  befoin  de  billets  ou  oe  Let- 
tres de  Change ,  prennent  ces  lettres  &  billets  , 
&  donnent  leur  argent ,  ces  derniers  n* ayant 
pas  le  plus  fouvent  par  eux-mêmes  la  con- 
noi  (Tance  des  fignatures  de  ceux  qui  les  ont 
foufcrlts. 

Article    II  L 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
répy  (i),  fait  contrad  d'atermoiement, 
ou  fait  faillite ,  ne  pourront  ejlre  Agens 
de  Change  ou  de  Banque ,  ou  Courtiers  de 
Marchandifes  (2). 

T.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de 
Répi.  ]  V.  infrà ,  tit.  9  ,  art.  5. 

1.  Ne  pourront  être  Agents  de  Change  ou  de 
Banque ,  ou  Courtiers  de  marchandife,  ]  Car  les 
Courtiers  &  Agents  de  Change  doivent  être 
li'une  probité  connue ,  Se  d'une  réputation  en* 
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ticrc,  telle  qu'elle  eft  defirée  pour  le  commerce. 
(W.foprà  ,  art.  i  8c  i ,  aux  noces  ,  pages  14  Se 
fuivantes.  ) 


TITRE    III. 

Des  Livres  ô  Regijires  des  Négo- 
ciants ,  Marchands  ù  Ban^uiers^ 

Article    I.  o 

XES  Négociants  &  Marchands  (i)  tant 
en  gros  qu*en  détail  auront  (2)  u/t 
Livre  qui  contiendra  (})  tout  leur  Né- 

Soce,  leurs  Lettres  de  Change,  leurs 
ebtes  adives  Se  paflîves  j  &  les  de- 
niers employez  à  la  dépcnfe  de  leur 
jnaifon. 

I.  Les  Négociants  &  Marchands.  ]  Sohs  ce 
mot  de  Négociants  font  aufïî  compris  les  Ban- 
quiers ,  comme  il  paroîc  par  le  Sommaire  de 
ce  titre.  D'ailleurs  la  Banque  étant  un  vérita- 
■  Lie  négoce ,  le  mot  de  Négociants  renferme 
en  général  tous  ceux  qui  font  quelque  commer- 
ce ,  foit  de  marchandifes ,  foit  de  lettres  de 
change  ,  billets  ou  argent. 

z.  Auront,  ]  Autrement  les  autres  Marchands 
qui  feroient  en  contcftation  avec  eux  ,  &  qui 
auroient  des  livres  en  règle,  pourroient  être 
écoutés  dans  leurs  demandes ,  par  cela  fcul 
^ttc  leurs  livres  feroient  en  règle  ,   ces  dcr- 
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niers  écanc  alors  préfumés  être  dans  la  bonne 
foi. 

Ces  livres  font  aufïi  nécefTaires  ,  afin  que 
les  Marchands  qui  font  à  couc  moment  dans 
le  cas  d'acheter  ,  vendre ,  ou  emprunter  ,  puif- 
fent  rendre  raifon  de  leur  conduite  ,  au  cas  que 
par  malheur  ils  vinifent  à  être  dérangés  dans  leurs 
affaires  ;  &  faute  par  eux  de  s'être  affujettis 
à  cette  loi ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  com- 
me banqueroutiers  frauduleux.  (  Infra ,  tit.  xi, 
article  1 1.  ) 

3.    Un  Livre  qui  contiendra^  è^c,"]    Ce  Li- 
vre cft  ce  quon  appelle  le  Journal  ^   qui  doit 
être  écrit  de  fuite  ,  par  ordre  de  date ,  article  . 
par  article  fans  aucun  blanc.  (  Infrh ,  article  5  , 
page  5y.  ) 

Suivant  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  , 
les  Marchands  ,  Négociants  &  Banquiers  ne 
font  obliges  à  avoir  a  autre  livre  que  ce  Jour- 
nal ,  &  les  Marchands  &  Artifans  oui  ne  ven- 
dent qu'en  dé  rail  &  ne  .font  pas  aes  affaires 
bien.coniîdérables  ,  n'en  ont  pas  ordinairemenc 
d'autres  j  mais  ceux  qui  font  un  gros  commer- 
ce ,^foit  en  gros ,  foit  en  détail ,  outre  ce  li- 
vre, en  ont  plufieurs  antres,  .dont  Tutkge  leur 
cfl  utile  &  mcmc  nécetfairc  pour  tenir  leurs 
affaires  en  bon  ordre.  Les  principaux  de  ces 
Livres  font  : 

^^  Le  Livre  des  achats,  ventes,  lettres  de 
^change  &\biUets  tirés  &  fournis,  &  des  paie- 
ments.   Ce  Livre  fc  tient  par  ordre  de  date  , 
&  en  forme  de  Journal  ^  comme  il  a  été  dit  ci- 
deffus. 

2«.  Le  Livre  de  débit  &  crédit,  appelle  aufll 
grand  Livre  ,  ou  Livre  de  raifon  qui  fe  tient, 
non  par  ordre  de  date ,  mais  par  articles  de 
marchandifes  ou  de  perfonnes  avec  qui  l'on 
négocie.  On  porte  fur  ces  articles  en  débit,  d'ua 
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côté  les  ventes  faites  6c  lettres  de  changes  & 
billets  fournis  à  chacun  de  ceux  que  Tarticle 
concerne ,  &  de  Tautre  côté  on  porte  en  crédit 
les  pai  menrs  faits  par  ces  mêmes  perfonnes.  Ce 
Xivre  contient  en  général  tojs  les  comptes  par 
«redit  &  débit ,  que  le  Marchand  a  avec  les  ati« 
trcs  Marchands  &  Commerçants  avec  lefquels  il 
Jiéeocie  ,  qui  ont  chacun  un  compte  féparé  fur 
ce  livre. 

j*.  Le  Livre  ob  Ton  écrit  toute  la  dépen« 
fe  qui  fe  fait  dans  la  maifon  ,  &  hors  le  comi* 
merce. 

4**.  Le  Livre  de  caifTe ,  où  le  Marchand  écrit 
d'un  côté  tout  l'argent  qu'il  reçoit ,  &  de  l'autre 
tout  ce  qu'il  paye. 

5<*.  Le  Livre  de  copies  de  lettres,  on  le 
Alarchand  tranfcrit  ou  fait  tranfcrire  par  foa 
fadeur  ou  Commis ,  les  lettres  qu'il  écrit  pour 
mfon  de  fon  commerce.  (  Voyez  infrh  ^  article 
7,  page}?.) 

Outre  ces  Livres  ^  il  y  en  a  encore  aautrcs 
^ue  les  Marchands  tiennent  ,  fuivant  les  diffé- 
rents commerces  qu^ils  font.  Mais  de  tous  ces 
Livres,  le  Journal  eft  le  plus  néceffaire  5  &  c'eib 
même  le  feu! ,  à  proprcmeot  parler  «  qui  fafle 
foi  en  Jaftice. 

Article    IL 

Les  Agents  de  Change  &  de  Banque{y] 
tiendront  un  Livre  journal»  dans  lequel 
feront  inférées  toutes  les  parties  par  eux 
négociées  (i)j  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  contefiations  (  3  )• 

T.  Lts  Agents  de  Change  &  de  Banque»  ]  Il  en 
jcft  de  même  des  Couiûeis  de  Marchaadifes^ 
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^  Voyez  fuprà  ,  titre  x ,   article  i  ,  note  i  ^ 
page  17.) 

1.  P<z/zj  /(f^tt^/  feront  inférées  toutes  Us  par^^ 
ties  par  eux  négociées,  ]  C'cil-à-dirc ,  négociées 
entre  les  Banquiers  >  Négociants  Se  autres  per- 
fonnes  qui  fe  font  fervis  de  leur  cntremife  , 
pour  difpofer  des  Lettres  &  Billets  de  Chan- 
ge ,  ou  autres  Billets  payables  à  ordre  ou  aa 
Porteur. 

3 .  Pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contefiations^.] 
Cette  obligation  de  tenir  un  Livre  Journal ,  à 
laquelle  l'Ordonnance  aflujettit  les  Agents  de 
Change  &  de  Banque ,  eft  très-fagement  établie  5 
parceque  s'il  furvicnt  des  différends  entre  les 
Marchands  ,  Banquiers  8c  autres  perfonnes  qui 
ont  négocié  quelques  affaires  par  Tentremife  de 
ces  Agents  de  Change,  on  a  recours  à  ces 
Livres,  qui  font  foi  en  juflice  quand  ifs  font 
en  bon  ordre,  &  Ton  en  tire  des  induxflions,  ci^ 
les  conciliant  avec  les  autres  Livres  des  Ban- 
quiers ou  Négociants  qui  ont  entre  eux  des  con<t 
déflations. 

Articli    Illr 

Les  Livres  deNégocians&  Marchand 
tant  en  gros  qu'en  àiisiX y  feront  Jignés 
(x)  fur  le  premier  &  dernier  feuillery 
par  Tun  des  Confuls  dans  les  Villes  ovl 
2I  y  a  jurifdidbion  Confulaire  \  Se  dans 
les  autres,  par  le  Maire  ou  Tun  des 
!Efchevins ,  fans  frais  ni  droits ,  Se  ïe$ 
feuillets  paraphez  &  cotrez  pac  premiec 
Se  dernier ,  de  la  main  de  ceux  qui  an-* 
iwit  eftç  coomû»  par  U9  Confuls;  on 
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Maire  &  Efchevins,  dont  fera  fait  menw 

tion  au  pcemier  feuillet. 

I,  Seront  fignes  ,  &c.  ]  Cet  article  s'entend 
feulement  du  Livie  Journal ,  &  non  des  autres 
Livres  de  Raifon  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-delTus  ^ 
dans  la  note  $  ,  fur  l'article  i^  de  ce  titre  ,  fu^ 
jirà,  page  ji. 

Cette  difpofition  avoit  été  établie  pour  éviter 
les  fal(i  il  cations  &  doubles  rcgiftres  ,  dont  il  eil 
arrivé  plufieurs  fois  des  exemples  5  mais  au- 
jourd'hui elle  n'cft  plus  guère  obfervée  dans  Tu- 
îagc.  On  n'y  tient  pùs  même  la  main  dans  les  Ju- 
Jildiélions  Confuiaires  j  &  ce  défaut  d'obfetva- 
tion  de  la  Loi  a  même  été  autorifé  par  des  Ar- 
rêts. Àinfî  un  Journal  qui  ne  fcroit  aujourd'hui 
ni  fîgné,  ni  paraphé  ,  ni  cotté,  n'cmpêcheioiÉ 
pas  un  Marchand  d^  pouvoir  demander  ce  qui 
lui  eft  du  pour  raifon  de  fon  commerce ,  en 
\ertu  de  ce  Journal ,  fi  d'ailleurs  il  eft  tenu 
de  fuite  &  par  ordre  de  date  ,  &  fans  aucun 
blanc  y  &  fî  celui  qui  forme  cette  demande 
eft  d'une  probité  connue  &  incapable  de  fup- 
pofcr  des  articles  faux.  Ce  défaut  de  paraphe 
&  de  fienature  ne  fait  pas  non  plus  préfumer 
Ul  fraude  dans  le  cas  de  faillite  d'un  Mar- 
chand :  on  juge  qu*il  a  négligé  de  fe  foumcttrc 
jl  la  formalité  établie  par  la  Loi  5  &  cette  liégli- 
ecncc  eft  cxcafïc ,  quand  fa  bonne  foi  parok 
d'aillears. 

AUTICLE     IV. 

Xes  Livres  des  A  gens  de  change  (i) 
.&  de  hiti^wQ  feront  cottc^^Jigne^  &  pa-^ 
raphe^  (1)  par  l'un  des  Confuis  fur  cha- 
que feuillet^  £c  mention  fera  faite  dans 
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Je  premier,  du  nom  de  l'Agent  de  Chan- 
ge ou  de  Banque  i  de  la  qualité  du  Li- 
vre^ s'il  doit  iervir  de  Journal  ou  pour 
la  c^uaijfe  (  j  )  j  &  (î  c'eft  le  premier,  fé- 
cond ou  autre,  dont  fera  fait  mention 
fur  le  Regiftre  du  Greffe  de  la  Jurif- 
diaion  confulaire  ou  de  THoftel  de 
Ville. 

I.  Les  Livres  des  Agents  de  Change,  ]  Il  ca 
cft  de  même  des  Livres  des  Courtiers  :  car 
c*e(l  la  même  raifon  poar  les  uns  &  pour  les 
autres. 

1.  Seront  cottes  ,  fignés  &  paraphés,  ]  Voyez- 
en  la  raifon  en  la  note  fur  l'article  précédent.  Il 
feroit  à  fouhaîter  que  cette  difpofStiou  fût  ob- 
fervée  plus  exadement  qu'elle  ne  Tcft. 

3.  Ou  pour  la  caijfe,  ]  Il  fuît  de  ces  termes 
qu'il  n'eft  pas  défendu  aux  Agents  de  Change  &: 
de  Banque  de  tenir  caiffc  chez  eux  5  mais  l'in- 
tention de  l'Ordonnance  cft  que  ces  Agents  de 
Change  puiflcnt  feulement  avoir  une  caiflc,  pour 
y  mettre  comme  en  dépôt  les  fommes  qu'ils  re- 
çoivent pour  le  compte  d'autrai ,  &  non  pour  en  ' 
faire  commerce  ,  &  le  négocier  pour  leur  compte 
particulier.  (  V.  au  furplus  la  note  j,  fur  l'art,  i, 
du  tic.  I ,  ci-deflus  ,  page  15.  ) 

Article    V. 

Les  Livres  Journaux  feront  écrits 
d'une  même  fuite  (  i  )  par  ordre  de  date 
(  2 )  fans  aucun  blanc  (  ^  ) ,  arreftez  en  cha- 
que Chapitre  &  à  la  fin  j  6»  nejera  rien 
écrit  aux  marges.  (  4  ). 

Bvj 
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I.  Seront  écrits  d'une  même  faite',  ]ll  n*cff  pâS 
niccfhitc  que  ces  Livres  foicnc  écrits  de  la  maîtt 
du  Marchand  oa  Agent  de  Change  s  il  fuffic 
qu'ils  le  foieot  de  la.  main  de  le\}rs  Éid^eurs  qo^ 
commis 

1.  Par  ordre  de  dau.J  Ceft-à-dÎEe  ^  dates 
par  an  ,  mois  &  jour  ,  &  écrits  au  jour  la  jour* 
née ,  à  'mefure  de  chaque  vente  ,  ou  achat  ^ 
paiement  ,  négociadoa  de  Lettres  ou  bilr- 
tets  y  &c. 

3.  Sans  aucun  èlanc]  Afin  d'éviter  les  fraoe^ 
4es  que  des  Marchands  de  mauvaife  fol  pour?- 
roicnt  pratiquer  ,  en  ajoutant  après  coup  Tue 
k,s  blancs  laiffés  à  cet  effet  y  des.  ventes  der 
marchandifès  qii*ils  n*auroient  ni  vendues  ni 
livrées  A  Qu  des  paiements  qu'Us  n'auroient  pas- 
faits.. 

!•  E$  ne  fira  rien  fcrit  aux  marges.  ]  Aînff;^ 
T^  g.  quand  un  Marchand  reçoit  le  paiemens 
«l'une  marchaadife  qu'il  a  vendue  ^  il  ne  doic 

Îoint  écrire;  ce  paiement  à  la  marge  à  côté: 
ej'article  ou  il  a  rapport  ;    mais  il  doit  en 
faire  un  article  féparé  ,  qa'îl  écrira  fur  Ion  Ioii£t> 
'  «al  dans  Tordre  de  fa  date^ 

A  IL  T  I  C  I.  E     V  L 

Tous  Négociants,  Marchands  &  Agens 
ie  Change  &  de  Banque,  feront  temxsi 
dans  fîx  mois  après  la  publication  de 
iioftte  ptéfente  Ordonnance ,  de  faire 
de  nouveaux  Livres  Journaux  &  Re^ 
çiftres ,  fignez ,  co/r^if  &  paraphe'^ ,,  (  1  ) 
foivant  cju*il'  eft  ci-denus-  ordonné^ dans 
lef^ueU  ils  poBrrçttt  £  bga  kiw  femble 
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jporter   les   Extraies    de   leurs   anciens 
Livres. 

I.  Cottes  &  paraphes.  ]  Suivant  un  Edît  «Tu 
mois  de  Novembre  170^»  &  une  Décîaracioa 
du  mois  de  Mai  1707  ,  te  droit  provenant  de 
CCS  {brtes  de  paraphes  âvoit  été  attribué  à  de» 
Officiers  créés  à  cet  effet  ;  mais  ces  Règle- 
ments font  demeurés  fans  exécution^  aind  qu'un 
Arrêt  du  Confcil  du  3  Avril  1674,  qui  por- 
toic  que  les  Livres  journaux  des  Macchands>y 
Négociants  Se  Agcns  de  Change  &  de  Ban- 
que ,  fcroient  faits  &  écrits  fur  du  papier  tinv- 
bré ,  à  peine  de  nullité  &  de  mille  livres  d!ai^ 
mende. 

Article   VI  L 

Tous  Négociants  &  Marchands  tanC 
en  gros  qu'en  détail ,  muteront  en  LiaJJc 
les  Lettres,  mijfives  qu'ils  recevront  (i)  ^ 
&  en  Regïfire  la  Copie  de  celles  qulh 
écriront  (z). 

I.  Mettront  en  lïajfe  les  Lettres  mijpves  qu'ils 
recevront.  ]  Afin  que  s*il  arrrvc  quelque  di&cul-«. 
té  au  fujet  d'une  vente  au  négociation ,  on 
puiife  connoître  la  vérité  pat  le. rapport,  de  ce» 
Lettres.  Car  Ci  celui  que  Ton  prétend  avoir  fubi 
quelque  engagement  ,  ais  avoir  Éait  quelque 
marché  ,  demande  à  Tautre  le  rapport  de  (es 
Lettres  ,  3c  que  cg  dernier  refufe  diB  les  reptéfen* 
ter  fous  prétexte  qu'il  les  a  perdues,  &  qu'au 
contraire  Tautre  ait  un  Livre  de  copie  deftsLet^ 
très  qui  juOifie  le  contraire  dt  la  prét?entioii  d\x 
premier ,  il  eft  coiïdant  que  h  copie- dr  la*  Let-« 
fcç  £&£a  crue  çn  iuftiççju  &  f«nt.  tombçf  h  49fi 
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mande  de  Tautrc ,  s'il  n'y  en  a  d'ailleurs  une 

ptcuve  conftante. 

1,  Et  en  Regîftre  la  copie  de  celles  qu'ils  ecri^ 
font.  ]  Afin  de  pouvoir  juftificr  en  juftice  les  Let- 
tres qui  auront  été  écrites  à  ceux  qui  refufc- 
roient  de  les  repréfenterV  &  aufll  afin  d'empê- 
cher la  contrariété  qui  pourroit  arriver  dans  les 
différents  ordres  que  les  Négociants  donnent  paf 
écrit  à  leurs  corrcfpondants  \  autrement  il  feroic 
bien  difficile  qu'ils  pufTent  fc  refTpuvenir  de  tou- 
tes les  circonftanccs  des  achats  &  ventes,  traites 
&  remifes  de  Lettres  &  Billets ,  fans  cette  pré- 
caution. 

'  Au  reftc  >  la  difpofîtion  portée  en  cet  article 
cft  plutôt  un  confeil  qu'une  obligation  ,  &  fert 
feulement  à  faire  préfuraer  que  le  Marchand  ou 
Négociant  qui  ne  Tobferve  point ,  n'eft  pas  en 
règle ,  ni  de  bonne  foi. 

Article    VIII. 

Seront  aujji  tenus  (i)  tous  les  Mar- 
chands de  faire  dans  le  même  délai  de 
fîx  mois  ,  inventaire  fous  leur  feing  de 
tous  leurs  effets  mobiliers  &  immobiliers , 
&  de  leurs  debtes  adives  &  paflîves ,  le- 
quel fera  recollé  &  renouvelle  de  deux  ans 
en  deux  ans  (i). 

I.  Seront  aujfi  tenus.  ]  V.  la  note  fur  rarticlé 
précédent. 

1.  Et  renouvelle  de  deux  ans  en  deux  ans,  ] 
Afin  qu'ils  puifient  fe  rendre  raifon  de  l'état 
de  leurs  affaires,  &  en  conféqucnce  propor- 
tionner leur  commerce  à  leurs  facultéF.  Cette 
obligation  cft;  auffi  établie  pour  qu'ils  puiâene 
eu  cas.de  faillite»  rendre  raifon  de  leur  con^ 
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duite  à  leurs  créanciers  )  autrement  ils  pour* 
roient  être  préfudiés  en  fraude,  &•  tomber 
dans  le  cas  de  l'arcicie  %  ,  du  titre  xi ,  ci-après  » 
fur-tour  s*il  fc  trouve  qu'ils  n*ont  pas  fatisfatt 
aux  autres  formalités  requifes  pas  ce  même 
article* 

Article    IXr 

La  repréfemacion  ou  coinmaiiicatiom 
des  Livres  Journaux,.  Regiftres  ou  In» 
ventaires,  ne  pourra  eflre  tequife  ni  or* 
donnée  en  Jujlice  (  i  )  ^finon  pour  fuccejjion 
{i)y  communauté  &  parcage  de  fociété 
en  cas  de  faillite  (  J  )• 

I ,  Ne  pourra  être  requife  ni  ordonnée  en  Jkftke,} 
Afin  de  nç  pas  révéler  le  fecrec  de  knrs  aSaîres  ,■ 
ni  de  celles  d'aotrui. 

1.  Sinon  pour  fuccejjton  ,  &c»  ]  Sî  tfn  Mar* 
chand  lai  (Te  en  mourant  plofieurs  bérîders  done' 
un  s'empare  des  Livres  >  ou  fi  ces  Livres  font 
dépofés  chez  un  tiers  ,  tes  co- héritiers  ,  oa 
Tun  d'eux  ,  en  peuvent  déïaander  la  tepréKn- 
tàtion  ou  la  communication  'y  parce  ^^ue  cha- 
4?un  de  ces  co-Kérîtttts  a  droit  à*exatantier  ktï 
affaires  de  la  fucceffion.  îl  en  cft  de  même  entre 
afTociés ,  &  dans  le  cas  de  partage  d'une  comK 
ihunauté. 

%.  En  cas  de  faillife.]  Afin  de  pouvoir, ex»* 
miner  les  aiFaires  &  la  conduite  d'un  débi-. 
teur,  &  de  pouvoir  en  confé4Utnçe  le  pour-. 
fuivre  ou  fe  prêter  à  an  accommodement ,  en(. 
voyant  l'état  de  fcs  «&ts.»  Ud^u»  <]uel  otàsml 
jfom  Tes  affaires»  .  : 
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A  R  T  t  C  L  K     X. 

Au  cas  néantmoins  (ju'un  Négociant 
ou  un  Marchand  vouluft  fe  fecvir  de 
fes  Livres  Journaux ,  &  Regiftres  ^  oa 
que  la  partie  offrijl  d'y  ajoufierfoi  (i)  , 
la  repréfcntation  pourra  cjlre  ordonnée  (i), 
pour  en  extraire  ce  qui  concernera  le  dif- 
férend (j). 

I.  Offrit  d'y  ajouter  foi.\  Cette  tt^tiCcct^ 
tation  ne  peiu  être  refuuc ,  dans  le  cas  même 
oii  n  y  auroit  un  titre  contre  celui  dont  on 
demande  que  les  Livres  foicnt  rapportés; 
(  Âinfîjugé  par  Arrêt  du  ix  Juillet  1^87  ^  coit« 
firmatit  de  deux  Sentences  rendues  au  ConfOr* 
lat  de  Troyes.  ) 

Si  la  partie  aux  Livres  de  laqueile  on  offire 
d'ajouter  foi  ,  refufe  de  les  reprcfenter  ,  le  Juge 
doit  alors  déférer  le  ferment  à  Tautre  partie. 

%*  La  rtpréfentatioji  pourra  être  ordormie,  I 
Ces  termes   font  voir   qu'un   Marchand  n'eft 

1>as  tenu  de  communiquer  fes  Regiflres  ^  ai  de 
es  dépofer  au  Greffe  pour  en  prendre  com- 
munication 'y  mais  feulement  de  les  repréfen- 
cer ,  pour  en  extraire  ce  qui  concerne.  la.  chofe 
conceacieu£e. 

5.  Pour  en  extraire  ce  qui  concerne  h  dîffe* 
rend,  ]  Et  non  pour  en  extraire  les  autres  en- 
^roit^  qui  ne  regardent  point  le  différend  des 
parties  ,  afin  qu'on  ne  prenne  point  connoiffan- 
€C  des  autres^  affaires  de  celui  qui  repréfente 
ainfî  fes  Livres  j  ce  qui  feroit  contraire  à  l'ef- 
prit  de  KOrdùmiancc.  (  V.  la  Déclaration  dit 
%%  février  1578^^  ac  les  £dit^  de  Septembre 
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■i$9S  *  &  Juin  1^15  ,  rendus  pour  la  Ville  <fc 
Lyon.  ) 


TITRE    IV. 
Des    Sociétés. 

LE  s    Sociétés   qui  peuvent   avoir   lieu  en 
fait  de  Négoce  &  de  Banque  ,    font  de 
trois  fortes. 

La  première  ,  appellée  Société  générale  o\i 
ordinaire ,  eft  celle  qui  fe  contrafte  entre  deux 
ou  plufîeurs  perfonnes ,  &  dans  laquelle  les  af- 
fociés  confèrent  également  leur  argent  &  leurs 
foins.  Tous  les  aiâcs  de  cette  Société  fe  paf- 
fent  fous  les  noms  des  afTociés  qui  Tont  con- 
traâée,  foit  que  ces  noms  foient  exprimés 
chacun  en  particulier ,  foient  qu'ils  foient  ex- 
primés colledivement  j  v.  g.  fous  le  nom  d*iin 
t^\  &  compagnie, 

La  féconde  efpece  de  Société  eft  celle  qa^oa . 
appelle  Société  en  commandite.  Elle  fe  fait  entre 
plufieurs  afTociés  «  dont  Tub  ne  fournit  que 
Ion  argent ,  &  les  autres  donnent  leur  argent 
&  leur  travail  ^  ou  leur  travail  feulement ,  pour 
leur  tenir  lieu  du  fond  ou  d'une  partie  de  ce 
fond  ,  qu'ils  font  difpenfés  de  fournir.  Ceux 
qui  font  ain(î  afTociés  en  cotâmanditc ,  ne  fonc 
point  obligés  folidairement  aux  dettes  de  la  Sô« 
ciété  :  ils  fe  contentent  de  fournir  leurs  deniers 
fans  faire  aucune  foné^ion  ,  &  fans  paroitre  en 
aucune  manière  dans  les  achats  éc  ventes  » 
obligations  j  billets  ou  autres  aéles  concemaHt 
le  Commerce;  mais  ils  participent  feulement 
dans  les  profits  ou  pertes ,  jufqu'à  concurrenc- 
er de  la  part  &  portion  qu'ils  ont  dans  la 
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Société  :  ce  qui  fait  que  le  jtlus  fouvent  ces  Toî- 
tes  de  Sociéccs  fe  font  avec  des  perfonncs  qui 
ne  font  point  Négociants  pat  Etat ,  &  quelque- 
fois même  avec  des  Officiers  &  des  perfonncs 
de  di{lin<flion. 

La  troifieme  cfpcce  de  Société  eft  celle  qu'on 
Si^^clh  anonyme  y  c*eft  à-dirc  ,  qui  ne  fe  fait 
fous  aucun  nom.  Ceux  qui  font  enfemble  cette 
Société  ,  travaillent  chacun  de  leur .  côté  fous 
leurs  noms  particuliers ,  &  ils  fe  rendent  réci- 
proquement compte  les  uns  aux  autres  des  pro- 
fits &  des  pertes  qu'ils  ont  faites  ,  qu'ils  parta- 
gent &  fupporcent  en  commun.  Ces  Sociétés  font 
le  plus  fouvent  verbales  s  &  comme  elles  n'ont 
quelquefois  pour  objet  qu'une  feule  encreprife , 
elles  ne  durent- que  le  tems  qu'il  faut  pour  faire 
l'achat ,   ou  la  vente ,   ou  le  partage  ,  ce  qui 

'  fait  auifî  ^'clles  font  appellées  Sociétés  moment 
tanées. 

Ces  Sociétés  anonymes  fe  peuvent  faire  de 
pludcurs  manières.  La  première  qu'on  appelle 
Société  ou  compte  de  participation  ,  fe  fait  lorf- 
qu'un  Marchand,  à  l'arrivée ,  par  exemple^  d'un 
vaifleau  chargé  de  marchand ifes  ,  écrit  à  fon 
correfpondant  en  lui  envoyant  l'état  de  ces 
marchandifcs  ,  pour  fa  voir  de  lui  s'il  veut  pren- 
dre quelque  part  ou  intérêt  dans  l'achat  &  la 
vente  qui  s'en  doit  faire ,  afin  de  les  revendre  en- 
fuite  pour  leur  compte  5  &  que  le  correfpon- 
dant accepte  la  proportion  qui  lui  e(l  faite , 
&  remet  en  conféquence  au  Marchand  qui  lui 
a  donné  cet  avis  ,  fa  part  des,  fonds  fuinfants 
pour  faire  cet  achat.  Alors  il  fe  forme  une 
Société  paffagcre  entre  ce  Marchand  &  fon 
correfpondant ,  en  vertu  des  Lettres  refpeéli- 
ves  qu'ils  fe  font  écrites  l'un  &  l'autre  5  &  en 
conféquence  de  cette  Société  ,  celui  qui  acheté 

4cs  marcbandifcs ,  s'oblige  envers  l'autre  de  h)i 
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rendre  compte  de*  l'achat ,  ainfi  que  des  profits 
qu'il  y  aura  fur  la  vente  ,  &  de  participer  à  la 
perte ,  s'il  y  en.  a.  De  même  le  correfpondant 
s'oblige  envers  l'autre  afTocic ,  tant  au  paiement 
de  fa  part  de  l'achat  des  marchàndifes  &  autre* 
frais ,  qu'à  participer  aux  pertes  &  profits  qui 
pourront  fe  taire  en  la  vente  5  mais  il  n'y  a  que 
celui  qui  fait  l'achat  des  marchàndifes  ,  qui  loit 
obligé  envers  le  vendeur  originaire  ,  &  fe  cor- 
refpondant ne  Tcfl:  points  enjfortc  que  fi  cet 
acheteur  venoit  à  tomber  en  faillite  ,  le  ven- 
deur originaire  n'auroit  aucun  recours  contre 
ce  correfpondant  qui  n'a  point  contradé  avec 
lui. 

Il  en  eft  de  même  de  la  vente  ^ts  marchàn- 
difes ainfi  achetées  en  commun  :  il  n'y  a  que 
celui  des  afibctés  qui  les  a  vendues  ^  qui  aie 
aélion  contre  les  acheteurs  pour  en  avoir  Itf 
paiement ,  &  l'autre  affocié  n*a  aucun  recours 
contre  eux  ,  en  forte  que  (\  celui  qui  a  vendu 
ces  marchàndifes  venoit  à  faire  faillite  ,  l'au- 
tre affocié  ,  pour  raifon  de  ce  qui  lui  eft  du 
par  la  Société ,  feroit  tenu  de  perdre  ,  &  de 
venir  à  contribution  comme  les  autres  créan- 
ciers fur  le  prix  des  marchàndifes  vendues  , 
fans  avoir  plus  de  privilège  qu'eux.  Cette 
cfpece  de  Société  anonyme  ne  regardant  point  le 
public  ,  mais  feulement  les  affociés  qui  la  for- 
ment entre  eux  ,  n'eft  point  fujcttc  à  la  forma- 
lité de  l'enregiftremenc  requis  par  l'article  i  du 
préfent  titre. 

Une  autre  efpece  de  Société  anonyme  eft 
celle  qui  fe  fait  par  des  Marchands  qui  vont 
enfcmble ,  ou  Tun  d'eux  feulement ,  dans  des 
foires  >  &  quelquefois  même  en  pays  étran- 
ger ,  pour  y  acheter  ou  vendre  les  marchàn- 
difes dont  ils  conviennent  »  &  qui  s'affocienc 
4  cet  eifec  pour  lottir  entre  eux  les  maichaili: 
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diîes  >  on  pour  partager  les  profits  &  pertd^  J 
itiivant  les  parts  &  portions  dont  ils  font  con- 
tenus. Cette  efpece  de  Société  fe  fait  fouvent 
fur  le  champ  &  par  paroles  feulement  5  mais 
la  bonne  foi  du  Commerce  fait  qu'ordinaire- 
ment les  Marchands  qui  Tont  contra^ée  ,  ne 
la  défavouent  point.  Quand  elle  (c  fait  en  pays 
étranger  ou  éloigné  ,  on  la  rédige  par  écrit  fous 
feing-privé  ;  mais  comme  alors  il  arrive  le  plus 
fouvenc  qu'il  n'y  a  qu'un  fcul  des  afTociés  , 
qui  foit  député  pour  l'achat  &  la  vente  des 
jnarchandifes  convenues  ,  ces  achats  ou  ventes 
ne  fe  font  que  fous  le  nom  de  celui  qui  eft 
chargé  de  vendre  ou  acheter  ,  6c  les  autres  af- 
fbcies  ne  font  engagés  qu'au  regard  les  uns  des 
autres  j  mais  non  envers  ceux  qui  ont  vend^ 
ou  acheté  ces  marchandifes ,  &  avec  lefquels 
ils  n'ont  point  contraélé ,  parceque  cette  So» 
ciété  n'eft  point  faite  en  nom  coUeâif ,  com« 
me  les  Sociétés  ordinaires  ,  ou  les  ventes  & 
achats  fe  font  fous  les  noms  exprimés  de  tous 
les  affociés ,  ou  du  moins  foils  leur  nom  col« 
ledif  d'un  tel  &  compagnie.  (  Infrà  ,  art.  7  , 
page  su) 

Les  Sociétés  anonymes  fe  font  non-(eulement 
entre  Marchands  &  Négociants,  mais  aufH  quel- 

3uefois  avec  des  perlonnes  qui  ne  font  point; 
e  cette  profeffion« 
Toute  Société  ,  de  quelque  e(pece  qu'elle 
foit ,  finit  par  la  mort  d'un  des  aflbcjés  >  (  L. 
^$9  %'  9  9  P^^  P><^^^  »  )  ^  moins  que  par  l'aâe 
ou  contrat  de  Société  il  n'y  ait  une  clau(è  au 
contraire,  ou^que  depuis  la  mort  de  i'alFocié, 
&  indépendamment  de  cette  claufe ,  les  par- 
ties euffent  confenti  à  demeurer  enfemble  en 
fociété.  (  L.  57  ,  Jf.  profocio.  ) 

Au  rcfte  »   quoique  la  Société  finiffe  par  la 
HCkon  d'un  des  affociés ,  néanmoins  les  autres 


Des  Sociétés ,  &c.Tn.  IV.         4% 

ifflbciés  refient  toujours  en  communauté  avec 
ks  héritiers  de  Taflocié  défunt  ;  parce  que  <luoi- 
qu*il  Toit  vrai  de  dire  que  la  Société  eft  dilTou- 
te  par  la  mort ,  néaumoins  il  n*y  a  que  le 
partage  qui  rompe  la  Communauté,  (  V.  la  L. 
40  j  ff.  pro  focio  ,  &  la  L.  11 ,  $.  &  9  jf.  </«  negot., 
geftis.  ) 

La  renonciation  d*un  des  alTociés ,  Toit  pour 
défaut  d'union  avec  les  autres ,  foit  pour  ab- 
fcncc  ,  ou  pour  d'autres  caufes  ,  fuffit  auflî  pour 
diflbudre  la  Société  Tans  le  conlentement  des 
autres  ,  même  avant  le  tems  où  clic  doit  fi* 
nir  ,  fuivant  la  L.  ^5  ,  in  fine  ,  ff.  pro  focio  ; 
&  la  jL.  $  y  Cod.  eod,  tit.  mais  il  faut  que  cette 
renonciation  fc  faffc  de  bonne  foi  :  car  fi  ell« 
cft  faite  en  fraude  ,  on  n'y  a  point  d'égard* 
(  Ainfi  jugé  par  Arrctdu  17  Novembre  i$6t, 
rapporté  par  Carondas,  Ce  qui  cft  conforme  à 
la  L.  ).  ff.  pro  focio  j  &  à  la  Loi  14  du  méniQ 
ytrc.  ) 

Article    I. 

Tout^  Société  (i)  générale  ou  en  com^ 
mcndite  (1)  fera  rédigée  par  écrit  (j)  ott 
pardevant  Noi^ives^  ou fotfsjignaturepri^ 
vée  (4);  &'  ne  fera  receue  aucune  preuve 
(  5  )  par  témoins ,  contre  ou  outre  le 
contenu  en  l'aâe  de  Société ,  ni  fur  ce 
qui  feroit  allégué  avoir  efté  dit ,  avant ,' 
lors  ou  depuis  ra<ae ,  encore  qu'il  s*z^. 
gift  d'une  fomme  ou  valeur  moindre  df 
cent  livres» 

j.  Toute  Société.]  Cet  article  ne  regarde  pas 
Ijpulcment  les  Sociétés  entre  Marchands  ,  N^ 


j^6  Ordonnance  de  idyj* 

gociants ,  &  Banquiers  ,  mais  aufli  celles  quC 
le  font  entre  gens  d'affaires  ,  &  entre  toutes 
autres  pcrfomies  qui  s'o/focient  enfemblc  pour 
^n  Commerce  de  marchandifes  ,  d'argent  ,  6u 
autres  entreprifes.  (  V.  infrà ,  tit.  i  z  ,  art.  i  ^ 
note  h  ). 

1,  Ou  en  commandite,  ]  Il  en  eft  autrement 
des  Sociétés  appellccs  anonymes  ;  celles-ci  Ce 
font  le  plus  fouvent  verbalement  &  fans  au- 
cun écrit ,  ainfi  qu'on  vient  de  Tobferver  en 
patlant  de  ces  fortes  de  Sociétés.  (  V.  ce  qui  a 
cté  dit  ci-defTus ,  page  41.) 

3.  Sera  rédigée  par  écrit.  ]  Car  (I  l'on  s'en  rap- 
portoit  aux  paroles  des  aifociés  ou  des  témoins , 
il  n'y  auroit  le  plus  fouvent  dans  les  contrats  de 
Société  aucune  certitude ,  &  les  Jugements  qui 
interviendroient  à  cet  égard,  .fcroient  fujets  à 
trop  d'inconvénients. 

4.  Ou  fous  Jignature  privée,]  Les  Sociétés  en- 
tré Marchands  &  Négociants  fe  font  ordinaire- 
ment fous  fciog-privé,  mais  il  feroit  quelque 
fois  avantageux  de  les  faire  pardevant  Notaires, 
pour  acquérir  de  la  part  des  alfociés  une  hypo- 
thèque fur  les  biens  les  uns  des  autres. 

^,  Et  n£  fera  r^ue  aucune  preuve.  ]  Cette  dif- 
poiltion  eft  conforme  à  celle  de  l'article  i ,  du 
tit.  10,  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667, 
C'eft  pourquoi  ceux  qui  font  enfcmble  une  Se- 
ciété  ,  doivent  avoir  foin  d'écrire  dans  l'aéle  qui 
l'établit ,  toutes  les  conventions  qu'ils  veulent 
qui  foient  exécutées  :  car  c'cft-là  la  loi  qui  doit 
régler  les  parties  s  &  s'ils  jugent  à  propos  dans 
la  fuite  d'y  faire  quelque  changement ,  'û  faut 

2iu'ils  expliquent  leur  intention  par  un  nouvel 
cric 
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Article     II. 

V Extrait  des  Société:^  (i)  entre  Mar-- 
chands  &  Négociants  (  i  )  tant  en  gros  ' 
qu'en  détaïU/èrj  regiflré  (3)  au  GretFe 
de  la  Jurifdiftion  Confulaire ,  s'il  y  en 
a  ,  finon  en  celui  de  THoftel  commun 
delà  Ville  j  &  s'il  n'y  en  a  point , au  Gref- 
fe de  nos  Juges  des  lieux ,  ou  de  ceux 
des  Seigneurs  \  &  l'extrait  inféré  dans 
un  tableau  expofé  en  lieu  public  \  le  tout* 
à  peine  de  nullité  des  Acles  &  'Contrats, 
jyajfei  (4) ,  tant  entre  les  Affbciez  qu'a* 
vec  leurs  Créanciers  &  ayants  caufe. 

I.  V Extraie  des  Sociétés,  ]  Aînfî  il  n'eft  pas 
néceflaire  que  Vslûc  de  Société  foit  cnregiftré 
en  entier  ;  il  fufÇc  que  cela  fe  fafle  par  ex- 
trait. 

1.  Entre  Marchands  &  Négociants,  ]  Cet  ar- 
ticle ne  parlant  point  des  perfonncs  qui  ne 
font  ni  M?irchands ,  ni  Négociants ,  qui  auroicnt 
fait  des  Sociétés  en  commandite  avec  une  au- 
tre perfonnc  qui  feroit  Marchand  ,  il  s'enfuît 
que  ces  prrfonnes  ne  font  pas  fujcttes  à  la 
formalité  de  renregiftrcmcnt  de  Tade  de  leur 
Société  ;  autrçment  ce  feroit  détruire  Tufage 
des  Sociétés  en  commandite  ,  dont  les  affociés 
ne  veulent  pas  le  plus  fouvent  être  connus  da 
public. 

3.  Sera  regiftré  ^  &c.]  V.  înfrà  ^  article  é  ,     . 
avec  les  note^  ,  page  f  i. 

Cette  formalité  cft  fagemcnt  établie  ,  _  afiq 
que  le  public  connoifle  les  conditions  dés  So- 
.oiécés  &  le  tcms  de  leux  durée  :  parce  que  le 
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principal  fondement  du  négoce  étant  le  cr^^ 
dit  &  la  réputation  des  aflociés  ,  il  eft  juftc 
qu'on  fachc  les  changements  qui  arrivent  cotre 
eux  ,  ainfi  que  la  nature  &  la  durée  de  leurs  en- 
gagements. / 

Cependant  Tufagc  contraire  a  prévalu ,  &  il 
eil  rare  aujourd'hui  que  les  Sociétés  de  Mar^ 
chands  s'enregiflrent. 

4.  Le  tout  a  peine  de  nullité  des  aBts  &  con^ 
trats  pajjfes,  ]  Cette  nullité  ne  fc  prononce  gue- 
res  dans  les  tribunaux  ,  foit  au  regard  des  affo* 
ciés  entre  eux ,  foit  au  regard  de  leurs  créanciers  » 
contre  la  difpofition  de  l'article  6  ,  ci-aprcs; 
mais  il  faut  pour  cela  que  la  Société  foit  prouvée 
d'ailleurs ,  foit  par  des  Lettres ,  ifoit  par  d'autres 
aé^es  paflés  entre  le€  parties  ou  avec  leurs  ciéaai 
Ctçrsi. 

ârticleIIL 

Aucun  Extrait  de  Société  ne  fera  enrô^ 
giftré  ,  s'il  n'eft  figné  ou  des  Aflbciez, 
eu  de  ceux  qui  auront  fouffett  la  Société 
(1),  &  ne  contient  les  noms  ^  furnoms 
(2)  5  qualitez  &  demeure  des  Affbciez , 
&  les  claufes  extraordinaires  (j) ,  s*il  y  en 
a»  pour  ia  fignature  des  A6tes ,  le  temps 
auquel  elle  doit  commencer  &  finir  (4)  ) } 
&  ne  fera  réputée  continuée ,  s'il  n'y  en 
%  un  ade  par  écrie ,  pareillement  enre^ 
giftré  &  aflSché. 

j.  Oude  ceux  gui  auront  fouffert  la  Société.  ] 

C'eft-à-dire,    de   ceux  qui  en   vertu   de  leac 

«  procuration  auroient  conicnti  à  h  Société  pour 

un 
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lin  ou  pluficurs  affoci^s.  (  V.  Savari  en  fon  Par- 
fait Négociant  ,  liv.  i ,  ch.  i  ,  page  7 ,  édi- 
tion de  1749*  ) 

1.  Et  ne  contunt  les  noms  ^  fumoms ,  ^r.]  Afin 
que  le  public  connoilfe  «xaé^ement  tous  ceux  qui 
compofent  la  Société  ,  &  qu'il  pUifTe  plus  fure* 
ment  contrader  avec  eux. 

}  Et  les  claufes  extraordinaires,  ]  Comme 
s'il  étoit  dit  dans  Taéle  de  Société ,  qu*il  n*y  au* 
roit  qu'un  Ceul  des  afTociés  y  nommés  ^  qui  pour- 
roit  tirer  des  Lettres  de  Change ,  à  Texclufioa 
des  autres ,  pafler  des  ordres  pour  la  Compagnie, 
ou  autres  chofes  femblables.  Au  moyen  de  cette 
claufe ,  Il  quelqu'un  des  aiTociés  veooit  à  tirer 
des  Lettres  de  Change  ,  ou  à  paiTer  des  ordres  , 
la  Sociét-é  n'en  feroit  pas  tenue  ,  parceque  cette 
condition  ainfi  établie  par  Tade  de  Société , 
feroit  connue  &  publique  5  mais  faute  d'avoir 
fait  enrcgiftrer  cette  même  claufe ,  tous  les 
autres  alîociés  feroient  tenus  folidairement  à 
tout  ce  qui  feroit  fait  par  l'un  d'eux  qui'  au- 
roit  ligné  pour  la  Société  ,  (  infrà  ,  art.  7  j  psLg^ 
51;)  encore  que  le  contraire  Su  marqué  par  r<ide 
de  Société. 

4.  Le  tems  auquel  elle  doit  commencer  &  finir.  \ 
Car  tout  ce  qui  auroit  été  fait  avant  l'cniegiftrc- 
ment  de  l'extrait ,  &  depuis  la  Société  Anie  ,  fc- 
•  roit  nul  par  rapport  à  ceux  qui  compofent  la  So- 
ciété ;  &  il  n'y  auroit  que  celui  ou  ceux  avec  qui 
la  négociation  a  été  f^itc  aoramémcpt  qui  en  fe- 
.roient  tenus. 


Article    IV. 

Tous  Aâcs  portant  changements  JCAf» 
foxiés  (i),  nouvelles- Jlipulations  (jL).ott 
claufes  pouc  la  fignaturii?  ^^eioht  enregif^ 

n 
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trez  & pubUe:^  (j)  »  &  n'auront  lieu  que 

du  jour  de  la  publication  (4). 

I.  'Portant  changement  d*AJfocUs,  ]  Soit  qu'ua 
des  aflbciés  quitte  la  Société  ^  oa  qa*on  y  en  ad« 
mette  un  nouveau. 

X,  Nouvelles  fiipulations,  ]  Par  exemple ,  la 
renonciation  d'un  des  afTociés  à  la  Société  :  au- 
trement ,  &  faute  de  la  publication  &  cnregif- 
trement  requis  par  cet  article ,  l'alTocié  qui  a  re- 
noncé ,  demeure  toujours  obligé  par  la  fuite  à 
regard  des  étrangers  avec  qui  la  Société  vient  à 
contradér  ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  ren 
noncîatiori  de  fa  part.  Cette  renonciation  n'eft 
valable  qu'au  regard  des  alTociés  ,  au  cas  que  ce- 
lui qui  renonce  à  la  Société  leur  ait  fignifié  ou 
fait  connoître  fon  déiîilement, 

5.  £r  publiés,  ]  V.  infrh ,  art.  tf ,  comment fo 
doit  faire  cette  publication. 

4.  Que  du  jour  de  la  publication,  ]  L'article  1 
cî-deflus  ,  ne  parle  que  d'enregiftremcnt  ;  ici 
l'Ordonnance  y  ajoute  la  publication,  C'cft  que 
quand  une  claufe  a  été  une  fois  connue  du  Pu« 
blic ,  &  qu'il  y  eft  enfuite  dérogé  ,  la  publica« 
(ion  eft  nécefTaire  pour  rendre  cette  dérogatioii 
notoire.  (  V.  infrk ,  tit.  S  ,  art  i.  ) 

A  R  T  I  Ç  ï.  E     V. 

Ne  fera  pris  par  le  Greffier  pour  rcn- 
regiftrement  de  la  Société  &  la  trahf" 
cription  dans  le  tableau  (1)  qiie  cinq  fols  ; 
èc  pour  chaque  Extrait  c\vl\\  en  délivre* 
ra  3  trois  fols, 

i,Et  la  tranfcriptîon  dans  le  Tableau,  ]  Le* 

|;artie$  qui  yçyjlçpc  &u$  cnregiftrç^  Jçs  a^ç| 
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flc  leurs  Sociétés  ,  doivent  veiller  à  ce  que  cet 
•cnregiftrciflent  foit  fait  &  inféré  dans  le  tableau, 
&  retirer  du  tout  une  expédition  du  Greffier  j  au- 
quel cas  elles  auront  leur  recours  contre  lui ,  fi  , 
malgré  Texpédition  par  lui  délivrée  ,  il  fe  trou« 
voit  qu  il  eut  manqué  à  quelqu'une  de  ces  for- 
malités. 

A  R  T  I  C  LB     VI. 

Les  Sociétez  n'auront  effet  à  Vcgari 
des  Affocu\  ,  leurs  Veuves  6»  Héritiers 
(i  ) ,  Créanciers  &  ayants  caufe  »  que  du 
jour  quelles  auront  été  regiftrées  ?>ipu^ 
buées  (i)  au  Greffe  du  domicile  de  tous 
les  Contra(3:ajî$ ,  &  du  lieu  oà  Us  auront 
magafin  (j). 

I.  A  l'égard  des  AJfociés ,  Uurs  Veuves  & 
Héritiers .  ]  Cette  claufe  n'cft  point  obfctvéc 
dans  Tufagc  à  l'égard  de<  affociés  ,  leurs  veu- 
Yes  &  héritiers.  Les  ciaufcsjSc  conditions  por- 
tées par  les  ades  de  Sociétés  s'exécutent  entre 
eux  dès  qu*ils  les  ont  (Ignées ,  quoique  ces  So- 
ciétés n'aient  point  été  fuivies  de  publications 
&  d'enregiftrcment  5  mais  elles  n'ojt  point  lieu 
par  rapport  au  public  ,  ain(i  i^u'il  a  déjà  été 
obfcrvé  ,  pour  pouvoir  engager  tous  les  aflb» 
ciés  envers  d'autres  pcrfonr.es  ,  ou  engager 
ces  autres  perfonnes  envers  eux,  fi  ce  n'eft 
feulement  ceux  des  affociés  avec  qui  la  négo- 
ciation eft  faite. 

%.  Et  publiées.  ]  G*cft-à-d'irc ,  &  publiées  an 
cas  de  l'article  précédent. 

%,Etdu  lieu  où  ils  auront  tnaga[in,  ]  Comme 
fiiç&a^Ccipiéfi  avoicm  ui»  mag^i  hors  du  lien 


^  1  Ordonnance  deiSy^. 

de  leur  domicile  pour  la  vente  de  leurs  marchan-^ 
difes ,   il  faudroic  alors  faire  audî  enregiftrec 
dans  ce  lieu  l'aâe  de  Société ,  &  même  le  pu^ 
blicr  au  cas  de  Tanicle  4 ,  parceque  par  le  moyeu 
de  cet  enrcgiftrement  &  de  cette  publication  , 
non-feulement  les  Négbcians  du  lieu  du  domi- 
cile des  affociés  ,  mais  encore  les  autres  Négo«  . 
ciants  qui  peuvent  commercer  avec  eux  ,   ayant 
une  connoifl'ance  particulière  de  ces  Sociétés  » 
feront  moins  dans  le  cas  de  pouvoir  être  furpris 
dans  leurs  Négociations* 

Article   VII. 

Tous  Aflpciez  feront  oblige:^  folidai" 
rement  (i)  aux  dettes  (2) ,  de  la  Société, 
encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait 
figné  ;  au  cas  qu'il  ait  Jigné  pour  la  com^ 
pagnie  (3)  &  non  autrement  (4). 

I .  Seront  obligés  foli clairement.  ]  Cette  (blî- 
dite  fe  divife  entre  les  héritiers  des  alTociés,  fui- 
Yant  la  loi  générale  des  obligations,  faufauz 
créanciers  à  le  pourvoir  fur  les  biens  de  la  So- 
ciété. (  V.  Bâcquet ,  Traité  des  droits  de  Ju& 
ticè,  ch.  II  ,  n.  iji.  ) 

1.  Aux  dettes,  j  Comme  achats  &  ventes  de 
mirchandifes  j  promeffes  ,  billets  ,  ,&  autres 
a(5les  concernant  le  négoce. 

j.  Au  cas  au  il  ait  figné  pour  la  Compagnie.  ] 
Ceci  fuppofc  que  par  l'ade  de  Société  due- 
ment  enregiftré ,  il  n'y  eût  point  à  l'égard  de 
quelqu'un  des  afTociés  cxclufion  de  pouvoir 
engager  les  autres  :  car  autrement  la  Compa-' 
gnie  ne  feroit  point  obligée  par  la  flgnaturç 
4e  celui  dçs  aUociés  qui  n  auroit  pas  le  fovr 


Des  Sociétés.  Tit.  IV.  5  J 

Voir  de  rengager  ;  &  celui  qui  airrxnt  ainfî  figné, 
quoique  pour  la  Compagnie  ,  demeureroic 
leul  engagé  envers  ceux  avec  qui  il  auroiç 
négocié. 

Cette  condition  qui  oblige  Paflbcié  à  figncr 
pour  la  Compagnie ,  pour  pouvoir  engager  les 
autres  ,  eft  fagement  établie  par  ^Ordonnance  , 
afin  qu'un  des  alTociés  qui  voudroit  envpruntec 
de  l'argent  pour  Tes  affaires  particulières  ,  puifTc 
le  faire  fans  obliger  folidairement  fes  aflbciés 
au  paiement  de» cette  fomme ,  qui  ne  les  regarde 
pas. 

4  Et  non  autrement,  ]  Ainiî  un  aflbcié  quî 
foufcrit  quelque  billet ,  ou  lettre  de  change 
fîgnée  de  lui  fcul  ,  fans  avoir  fîgné  pour  la 
Compagnie ,  n'engage  que  lui  fcul ,  &  alors 
il  eft  cenfé  avoir  fubi  le  billet  pour  fon  inté- 
rêt particulier 

,  Au  refte,  il  faut  obfervcr  que  les  Négociant» 
qui  foufcrivent  enfemble  un  billet  pour  mar- 
chandifes  achetées  en  commun ,  fans  même 
qu'il  y  ait  aucune  Société  entre  eux  ,  font  obli- 
gés folidairement  au  paiement  de  ce  billet  , 
&  qu'ils  peuvent  être  pourfuivis  en  cette  qua- 
lité. Il  en  efl  de  même  des  marchands  qui  ache« 
tent  des  marchandifes  en  commun  fans  billet  : 
ils  peuvent  au(lî  être  pourluivis  folidairemienc 
pour  le  paiement  de  ces  marchandifes  s  parce- 
que  dans  tous  ces  cas  on  préfume  une  Société 
tacite  entre  ceux  qui  contraékcnt.  (  V.  la  L.  4,jfi 
pro  focio.  ) 

Article    VHI. 

Les  AJfocle'^  en  tommendite  {i)  ne. fe- 
ronc  obligez  que  jufques  à  la  concurrence 
de  leur  pa(t  (1), 

Ciij 


5.4  Ordonnance  Jeiiyj  • 

I,  Les  Ajfociés  en  commendite,  ]  V.  ci  Jcfltft 
en  la  note  fur  le  fommaire  de  ce  titse  ,  pag*  41  ^^ 
ce  que  c'cft  que  Société  en  commendite. 

1.  Que  jufquh  la  concurrence  de  leur  part.  ] 
Xcs  aflociés  en  commendite  ne  font  ordinai» 
îcment  tenus  ciur  jufqu'à  concurrence  du  fond 
eu  ils  ont  mis  dans  la  Société  ,  &  non  au-delà  : 
il  n'y  a  que  ceux  dout  la  Société  porte  le  noip , 
<|vi  foient  obligés  indifVindement  aux  dettes. 
On  met  ordinairement  cette  claufe  dans  l'aâfe 
^e  Société  en  commendite  ,  comme  aae  des 
f  remicres  conditions  de  cette  Société* 

A  R  T  I  C  1  »     I,X. 

Toute  Société  contiendra  la  claufe 
defefoumettre  aux  Arbitres  (1)  pour  les 
çonteftations  qui  furviendront  entre  les 
AflTociez  j  &  encore  que  la  claufe  fût 
omife,  un  des  Affbciez  en  pourra  nom- 
«ner ,  ce  que  les  autres  feront  tenus  de 
faire  ,  finon  en  fera  nommé  par  le  Juge 
pour  ceux  qui  en  feront  refus. 

I.  De  fe  foumettre  aux  Arbitres»  ]  Cet  arti- 
cle eft  conforme  à  TEdit  du  mois  d'Août  i$6o  » 
qui  porte.  33 que  tous  difFérends  entre  Marchauds» 
33  pour  fait  de  marchandifes ,  doivent  être 
»  vuidés  fommairement  par  trois  perfonnes  aa 
9»  plus  accordées  entre  eux ,  ou  dont  ils  (èront 
M  contraints  de  s'accorder  par  le  Juge  des 
M  lieux. 

La  difpofition  portéo  en  cet  article«&  les 
fuivants  a  été  fagement  établie  pour  le  bien 
du  commerce  ;  parccque  par  ce  moyen  les 
conteftatioAs  fe  règlent  promptetnênt  &  fans 
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frais  9  âu  lieu  que  fi  ces  fortes  de  différends 
s'inftruifoicnt  &  fe  jugeoient  dans  les  Tribu- 
naux ordinaires  ,  les  riais  feroient  beaucoup 
plus  confidérables ,  &  les  affaires  n*y  feroient 
pas  ii-tôc  terminées. 

Article    X.  ♦ 

Voulons  auffi  qu'en  cas  de  décès  ott 
de  longue  abfence  d'un  des  Arbitres, 
les  Ajfocie:^^  en  nomment  '  d'autres  (  i  )  • 
fînon  il  fera  pourveu  par  le  Juge  pour 
les  refufants. 

I.  Les  AJfociés  tn  nomment  d'autres,  2  Cette 
nomination  d'arbitres  fubrogés  fe  peut  faire 
par  le  compromis  même  ,  portant  choix  des 
premiers  arbitres.  Ces  arbitres  foat  ordinat» 
rcment  des  Négociants. 

Article    XL 

En  cas  que  les  Arbitres  foient  parta« 
gez  en  opinions,  ils  pourront  conve- 
nir de  Surarbitre  fans  le  confentemenc 
des  parties,  &  s'ils  n'en  conviennent,  il 
en  fera  nommé  un  par  le  Juge  (i  ). 

t.  Il  en  fera  nommé  un  par  le  Juge,  ]  Ccft- 
à'dire  par  les  Juges- Confuls ,  en  vertu  d'une 
Requête  à  eux  préfencée  à  cet  efFe^^  finon» 
&  à  leur  défaut ,  par  le  Juge  du  lieu  du  do- 
micile des  parties.  Les  parties  doivent  être  ap- 
pelées fur  cette  Requête  ^  &  en  conféquence 
de  la  Sentence  qui  intervient ,  celle  des  par- 
ties qui  Ta  obtenue  ^   ou   toutes  les  deux  j^ 

Civ. 
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doivent  fc  retirer  pardevers  l'arbitre  nommf  y' 
&  le  prier  de  procéder  au  règlement  de  kui 
iiâerend. 

Article    XII. 

I4P  Arbitres  pourront  jager  fur  led 
pièces  &  mémoires  qui  leur  feront  re- 
mis j/a^s  aucune  formalité  de  ju/licc{\)y 
lîonobftant  rabfence  de  quelqu'une  des 
parties. 

I.  Sans  aucune  formalité  de  juftice,  ]  C*eft- 
à-dire  fimplcinent  fur  les  pièces ,  livres  ,  let- 
tres ,  &  mémoires  produits  par  les  parties , 
en  leur  donnant  cependant  un  délai  raifonna- 
l^le  pour  fjîre  ces  produftions. 
••  Il  n'eft  pas  néceiïaire  oue  les  Sentences  ren- 
dues par  ces  arbitres  £oient  reçues  par  les 
Greffiers  des  arjjitrages  créés  par  FEdit  du 
mois  de  Mars  1^7  j.  Les  fondions  de  ces  Of- 
ficiers n'ont  lieu  que  pour  les  Jufticcs  Royales , 
Se  pour  celles  des  Duchés-pairies  ,  fuivant  cet 
Edit. 

ArticleXIII. 

Les  Sentences  arbitrales  entre  Affb- 
ciez  pour  Négoce ,  Marchandife  bu  Bsiti* 
que^ferofit  homologuées  (1)  en  la  Jurif- 
didion  Confulaire  ,  s'jl  y  en  a  :  finon 
es  Siegef  ordinaires  de  nos  Juges  ^  ou  de 
ceux  des  Seigneurs  (1). 

I.  Seront  homologuées.  ]  Cette  homologa- 
lîoQ  fe  fait  à  la  diligence  de  celle  des  parties 
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qui  a  intérêt  de  la  faire.  Elle  cft  néccflaire  , 
1".  Pour  avoir  une  hypothèque  fur  les  biens 
de  celui  qui  a  été  condamné  par  Sentence  > 
2^.  Afin  que  cette  Sentence  emporte  exécu* 
tion  parée. 

Suivant  l'Ordonnance  du  mois  d*Août  i$6oi 
les  différends  ainfî  jugés  par  arbitres  pour  faîc 
de  négoce  ,  doivent  être  exécutés  par  provifion  ;. 
&  s'il  y  a  une  peine  appofée  par  le  compro* 
mis  j  il  faut  qu'elle  foie  payée  avanç  d'être 
reçu  appellant.  Il  e(l  facneux  que  cette  loi 
foit  (î  (ou vent  violée  dans  l'ufagc. 

1.  'Ou  de  ceux  des  Seigneurs,  ]  Les  appella* 
tions  de  ces  Sentences  arbitrales  pour  raie  de 
commerce ,  fe  portent  directement  en  la  Grand'- 
Chambrc  des  Parlements. 

Article    XIV. 

Tout  ce  que  deffus  aura  lieu  à  V égard 
des  Veuves ,  Héritiers  (i)  j  &  ayans  çaufe 
des  Aflbciez. 

I.  A  l'égard  des  Veuves»  Héritiers  ,  &c  ] 
Quand  même  cette  veuve  ou  ces  héritiers  ne 
feroient  poiitt  le  négoce ,  &  qu'ils  feroient  d'une 
autre  profefEon. 


Cv 
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T  I  T  R  E     V. 

Des  Lettres  &  Billets  de  Change^ 
ù  promejfes  d* en  fournir. 

Des  Lettres  de  Change. 

UNE  Lettre  dt  Change  cft  une  cefEon  ^oo 
tranfport  d'une  fomme  d'argent  ^  aoe  le 
tiiéur  de  la  Lettre  fait  à  celui  au  pront  du- 
quel il  la  tire  ,  ou  à  l'ordre  de  ce  dernier  « 
pour  être  payée  par  le  correfpcndant  de  ce 
cireur  dans  un  autre  lieu  que  celui  d*oil  la 
Lenre  e(l  tirée.  Cette  ceffion  ou  tranfport  fe 
fait  au  moyen  de  la  valeur  que  celui  à  qui  la 
Lettre  ell  tburnie  en  donne  au  tireur ,  foit 
en  argent  ,  foit  en  marchandifes ,  oo  autres 
efièts. 

Les  Lettres  de  Change  fe  font  ordinaire- 
ment à  ordre ,  fir  par  ce  moyen  celui  au  pro- 
fit de  qui  la  Lettre  eft  tirée  peut  céder  fes 
droits  à  un  tiers  \  &  en  paffer  l'ordre  au  pro- 
£cde  ce  tiers  ;  &  ce  tiers  au  profit  d'un  autre, 
Zx.  ainfi  de  fuite  ,  jufqu'à  ce  que  cette  Lettre 
foit  pré(èntée  à  celui  qui  doit  la*payer.  Cette 
circulation  eft  d'un  grand  fecours  dans  le  conf* 
merce  »  parcequ'en  faiûint  ainfi  pafi*er  des  Let- 
tres de  Change  de  main  en  main  ,  cela  donne 
la  faciHté  aux  Négociants  de  s'acquitter  de 
ce  qu'ils  doivent ,  ou  de  fe  faire  payer  de  ce 
qui  leur  cft  dû  ,  fans  prcfque  fonir  de  chez 
eux. 

Lorfque  la  Lettre  de  Change  eft  payable 
a  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur  ^  clic  n'iAtéidft 
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çuc  trois  perfonncs  5  favoir  ,  1°.  le  tireur  5 
a*»,  celui  à  qui  elle  doit  être  payée,  &  qui 
en  a  fourni  la  valeur;  5*».  celui  qui  la  doit 
payer.  Il  en  ed  de  même  lorfque  la  LettrQ 
cil  payable  à  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur, 
ou  à  fon  ordre;  parce  que  cet  ordre  ^  les 
autres  ordres  mis  luccelfîvement ,  ne  font  que 
des  fubrogations  pour  mettre  le  dernier  ea 
nt)m  à  la  place  de  celui  à  qui  la  Lettre  étoic 
payable  originairement  :  mais  lorfque  la  Let- 
tre cft  pay^le  à  un  autre  que  celui  qui  en  a 
fourni  la  valeur ,  alors  elle  intéreflc  quatre  pcr- 
fonnes. 

Quelquefois  celui  fur  qui  la  Lettre  cft  tirée 
s'oblige  à  en  faire  le  paiement ,  &  cet  enga- 
gement fe  nomme  Acceptation.  On  dit  qu'une 
Lettre  eft  acceptée  ,  lorfque  ce  confentement  oa 
cette  obligation  de  payer  eft  écrit  fur  la  Lettre. 

Si  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée ,  foit  qu'eU 
le  foit  acceptée  ou  non ,  refufe  d'en  faire  le 
paiement  ,  le  porteur  de  la  Lettre  doit  conf- 
tater  ce  refus  par  un  aûe  judiciaire ,  qu'on 
appelle  Protêt. 

'  Les  Lettres  de  Change  peuvent  être  confidé- 
rées  de  deux  manières  : 

i^.  Encre  le  tireur  de  la  Lettre  &  celui  qui 
donne  la  valeur  ;  fc  alors  c'eft  un  véritable 
contrat  qui  fe  paffe  entre  l'un  &  l'autre.  Il  ea 
eft  de  même  entre  celui  à  qui  la  Lettre  a  été 
fournie  ,  &  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  en  eft 
pafTé. 

1**.  Les  Lettres  de  Change  peuvent  être  con- 
fidérées  entre  le  tireur  &  celui  fur  qui  la  Lettre 
cft  tirée  ,  ou  bien  entre  celui  qui  en  a  piifé  la 
valeur ,  ou  celui  qur  le  reprélente  &  eft  à  (es 
droits  ,  &  celui  qui  en  reçoit  le  paiement;  iC 
fous  ces  deux  rapports  j  c*eft  un  mandemcnc, 
ou  une  commifËufl, 
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Ainfî ,  quoiqu'il  y  ait  ordinairement  trois  oa 
quatre  pcrfonnes  qui  entrent  dans  le  contrat 
des  Lettres  de  Change  ^  néanmoins  il  n*y  en 
a  ,  à  proprement  parler  ,  que  deux  qui  contrac- 
tent ;  fçavoir  celui  qui  fait  la  Lettre  de  Change 
&  c^ui  qui  en  donne  la  valeur  &  au  proSt 
de  qui  elle  cft  faite  :  avec  cette  diftindlion  ce- 
pendant 9  que  fl  cette  Lettre  eft  négociée,  il  £è 
forme  aum  un  nouveau  contrat  entre  chacim 
des  endofTeurSj  &  celui  au  profit  de  qui  ils  en 
ont  pafTé  Tordre  immédiatement.  A  l'égatî!  des 
autres  perfonnes ,  elles  n'y  entrent  que  pour 
l'exécution  ,  &  elles  doivent  être  confiderées 
comme  de  Amples  mandataires  par  rapport  au 
tireur ,  v.  g.  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  > 
pour  accepter  la  Lettre  ou  en  payer  le  mon- 
tant. Celui  même  à  qui  la  Lettre  a  été  four- 
nie,  ou  ceux  qui  le  repréfentent ,  s'ils  font 
porteurs  de  cette  Lettre ,  peuVent  aufïl  être  con- 
Sdérés  comme  des  efpeces  de  mandataires  par 
rapport  au  tireur ,  pour  faire  toutes  les  dili- 
gences néceffaires  ,  afin  d'en  procurer  le  paie- 
.mcnt.  Ces  différentes  efpeces  de  contrats  pro- 
duifent  des  adions  diverfes  au  profit  des  par-* 
ties  contradantes. 

Des  deux  principes  qui  viennent  d'être  établis^ 
découlent  toutes  les  régies  qui  peuvent  coAcernet 
la  matière  des  Lettres  de  Change. 

Ainfi  du  premier  principe  il  réfulte  , 
•^  I  ".  que  le  contrat  des  Lettres  de  Cbange 
^tant  fait  pour  l'utilité  réciproque  du  tireur  & 
de  celui  qui  en  donne  la  valeur  ^  il  ne  peut  (e 
léfoudre  lans  un  confentement  réciproque,  aînfi 
que  tous  les  autres  contrats.  (  L.  ;.  Cad.  dt  oblU 
^at.  &  aSlion^  ) 

1®.  Que  le  tireur  qui  eft  ici  confidéré  comme 
une  efpece  de  vendeur ,  eft  tenu  de  garantir 
Je  paicniÇAC  de  la  Lettre  4  çeliu  à  qui  il  l'a 
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Fournfe ,  ou*  à  celui  qui  le  repréfente ,  à  moins 
que  ce  dernier  par  fa  négligence  n'ait  donné 
lieu  au  défaut  de  paiement.  Le  tireur  di  même 
obligé  de  tenir  compte  à  celui-ci  de  tous  les 
frais  &  dommages  qu'il  a  pu  foafFrir-  par  le 
défaut  de  paiement,  {  L.  lo.  §.-9.  ffi  mandatu 
L,  4.  Z.  10.  §i  I.  Cod.  eod  tic.  ).  Cette  règle  eft 
le  fondement  de  l'article  7.  du  titre  6,  ci-apr^^ 
&  de  l'article  iç.  du  préfent  titre. 

3°.  Que  le  tireur  n'eft  point  libéré  de  cette 
obligation  de  garantie,  lorfque  celui  fur  qui 
la  Lettre  eft  tirée  vient  à  l'accepter  :  car-  cette 
acceptation  n'eft  pas  un  nouveau  contrat  en- 
tre le  tireur  &  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  four* 
nie.  Ainfi  iî  celui  qui  a  accepté  devieiu  in- 
folvable ,  le  porteur  de  la  Lettre  peut  tou- 
jours, agir  contre  le  tireur  5  parce  qu'il  ne  fe* 
loit  pas  jufte  que  la  condition  de  ce  porteuc 
fût  devenue  moins  favorable  par  l'acceptation. 
Cette  règle  eft  le  fondement  de  Tarticle  li.  ci;-, 
après. 

Du  fécond  principe  il  ré  fuite  , 

1**.  Que  celui  à  qui  la  Lettre  eft  fournie ,  ou 
plutôt  le  porteur  qui  le  repréfente  ,  au  moyen 
du  confemement  qu'il  donne  de  recevoir  la  Let- 
tre pour  la  fomme  qu'il  a.  payée  à  cet  effet ,  s'o- 
blige à  toutes  les  diligences  néceffaires  pour  s'en 
procurer  le  paiement.  (  L.  ti.  §.  tt/r  jf!  mandat)» 
Cette  maxime  eft  le  fondement  de  ce  qui  eft  éta^. 
bli  ci-api  es  en  l'art.  4  &  les  fuiv. 

1°.  Que  le  porteur  qui  a  ainfi  fait  fes  dili- 
gences peut  répéter  fon  rembourfement  de  la 
Lettre  proteftée  faute  de  paiement,  tant  contre 
le  tireur ,  les  endoifeurs  &  prometteurs ,  que 
contre  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  les  Let- 
tres ,  lefquels  étant  tous  garants  les  uns  des 
autres ,  (  fuivant  le  premier  principe  ci-defTus  , 
p.  6o*  tu  2.}  fonctousfoiidalremctttobligiésàloj, 
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en  rembourfer  le  montant  ;  &  même  contfé 
celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  ,  au  cas  qu'il 
Tait  acceptée ,  parce  qu'ils  font  tous  garants 
les  uns  des  autres  >  à  moins  que  ce  porteur 
n'ait  par  Ton  fait  perdu  cette  folidité ,  v,  g.  dans 
le  cas  oii  il  a  négligé  de  faire  protefter.  Cette 
zegle eft le  fondement  Ats  aniclcs  xi,  ii,&  33, 
ci-après. 

5<».  Que  le  porteur  qui  a  reçu  le  montant 
d'une  Lettre  de  Change  tiégociée  de  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée,  eft  garant  de  la  vérité  des 
ordres ,  &  de  la  Lettre  de  Change  en  vertu  de 
laquelle  il  reçoit  :  en  forte  que  fi  cette  Let«* 
tre  étoit  paffée  fous  un  faux  ordre  j  &  qu'elle 
tie  libérât  point  le  payeur  envers  le  tireur  du 
Jnontant  de  la  fomme ,  ce  payeur  aura  fon  re- 
cours contre  celui  à  qui  la  Lettre  a  été  payée  j 
qui  devient  rcfponfable  envers  lui  de  la  fomme  , 
&  de  fes  dommages  U  intérêts  ,  fauf  fon  recours 
contre  les  véritables  tireurs  &  endoflcurs. 

4".  Que  celui  fur  qui  une  Lettre  eft  tirfc 
n'eft  point  obligé  de  l'accepter,  ni  de  la  payera 
parce  que  n'étant  point  engagé  par  la  conven- 
tion qui  s'eft  faite  entre  le  tireur  &  celui  à 
2ui  la  Lettre  a  été  fournie ,  ou  bien  entre  ce 
crnier ,  (  ou  ceux  qui  le  repréfentent  )  ,  &  I0 
porteur  de  la  Lettre ,  il  eft  toujours  à  tems  de 
irefufer  de  la  payer  :  à  moins  qu'il  ne  foit  débi- 
teur de  pareille  fomme  envers  le  tireur ,  auquel 
cas  s'il  réfufoit  de  payer  ,  il  feroit  tenu  de  tous 
"les  dommages  &  intérêts  envers  ce  tireur ,  ou 
ceux  qui  le  repréfentent  &  ont  droit  de  lui* 
(  Y.infrhy  art.  17  ). 

5*.  Çuc  a  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  Ta 
Une  fois  acceptée  ,  il  devient  dès  le  moment 
obligé  envers  le  tireur  ou  ceux  qui  le  repré- 
fentent 5  parce  qu'au  moyen  de  cette  accepta- 
tion il  fc  fait  un  engagement  cntsc  ce  manda* 
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taire  &  celui  qui  Ta  conftitué,  à  TefFet  de 
faire  le  paiement  de  la  Lettre.  (  L.  i.  jf.  manda" 
ti.) 

6"*.  Que  celui  fur  qui  on  tire  une  Lettre  & 
qui  en  veut  payer  le  montant ,  ne  peut  la  payer 
avant  Téchéance ,  à  moins  que  le  porteur  n'y 
confente  >  parce  que  le  contrat  qui  le  fait  dans 
les  Lettres  de  Change  entre  le  tireur  &  celui 
à  (jui  la  Lettre  eft  lournie ,  étant  pour  l'utilité 
réciproque  des  deux  contradants ,  toutes  les  con- 
ditions du  tems  &  du  lieu  font  en  faveur  de 
l'un  &  de  Tantre.  Âinfî  le  porteur  qui  eft  aux 
droits  de  celui  à  qui  la  Lettre  a  été  fournie  » 
ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  paieifienc 
avant  le  terme  porté  par  fa  Lettre.  (  V.  Godefroi 
fur  la  Loi  i  n.  j(f  de  verborJ'oblig,  Cujas  fur  la  L* 
3  8.  §.  interincertam ,  ff.  eod,  tit,  &  le  Code  Fabr. 
Liv.  8.  tit.  50  définit.  14.) 

Si  cependant  la  Lettre  de  Chance  n'étoit  point 
à  ordre  ,  elle  pourroie  être  acquittée  avant  fon 
échéance  par  celui  fvr  qui  elle  a  été  tirée  ,  pour- 
vu que  le  porteur  de  la  Lettre  convienne  qu'elle 
e(l  entre  (es  mains.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17. 
lévrier  1^6/?,  rapponé  par  Soefve,  en  fon  recueil 
d'Arrêts ,  tome  i ,  Centurie  3  ,  ch.  3^. 

7°.  Que  celui  qui  paye  la  valeur  d'une  Let- 
tre de  Chane;e  doit  conneître  celui  à  qui  ii 
paye  :  car  s'jl  paye  mal-à-propos  à  celui  qui 
préfcnre  la  Lettre ,  &  qu'elle  ne  foit  point  paf« 
fée  au  profit  de  ce  dernier  par  celui  qui  eu  eft 
propriétaire ,  ce  payeur  ne  fera  pas  libéré  par 
ce  paiement  envers  le  tireur  ou  ceux  qui  auronc 
droir  de  lui ,  &  il  aura  feulement  fon  recours 
contre  celui  à  qui  il  a  payé  ,  pour  la  répéti- 
tion de  la  fomme  qu'il  a  reçue  mal*à-propos» 
(  Y,  la  L,  ^9.  ff.de  negotiis  gcfiis.) 
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Des  Billets  de  Change ,  &  autres'. 

On  entend  par  Billets  de  Change  ,  ceux  qui  Ci 
font  pour  Lettres  de  Change  fournies  ,  ou  qui 
portent  promeile  d*en  fournir.  S'ils  ne  font  faits 

?»our  l'une  ou  pour  l*auue  de  ces  cau(cs  ils  cel^ 
ent  d'être  Billets  de  Change.  (  infra  art.  17,  ) 
Ces  Billets  différent  des  Lettres  de  Change  ,  en 
ce  que  les  Lettres  de  Change  font  ordinaîre- 
ment  payables  en  un  autre  endroit  que  celui 
d'où  elles  font  tirées  ,  &  par  un  autre  que  celui 
qui  les  a  tirées,  au  lieu  que  le  Billets  de  Change 
eft  payable  par  celui  qui  le  fait,  &  ordiinai* 
xemenc  dans  le  lieu  où  il  eft  fait.  Ces  Billets 
peuvent  fe  faire  ou  au  profit  d*un  particulier 
y  nommé ,  ou  à  Ton  ordre ,  ou  au  porteur. 
{infrà  art.  30.) 

11  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  les 
Billets  de  Change  avec  ceux  qui  né  font  pas 
de  Change  ,  tels  que  font  les  Billets  dont  la 
valeur  a  été  payée  en  deniers  ou  en  marcban- 
difes.  Ceux-ci  ne  font  que  de  flmples  promefless 
ils  peuvent  néanmoins  être  négociés  ainfi  que 
les  Billets  de  Change ,  quand  ils  font  payables 
à  ordre ,  ou  au  porteur. 

Les  Billets  iz  Change  &  autres  Billets  à 
ordre,  peuvent  être  confîdérés  entre  celui  qui 
fournit  le  Billet  &  celui  à  qui  il  eft  fourni  ; 
&  alors  c'eft  un  véritable  contrat  qui  fc  pafïc 
entre  Tun  &  l'autre.  Il  en  eft  de  même  entre 
celui  à  qui -le  Billet  eft  fourni  &  celui  à  qui 
ce  dernier  en  paiTe  l'ordre,  &  ainfi  de  fuite 
pour  les  autres  ordres. 

Néanmoins  ces  derniers  peuvent  auffi  être 
confidérés  comme  mandataires  de ^  ceux,  qu'ils 
repréfentent  &  aux   iroits   defquels  ils  fout, 

Jiour  faire  les  diligences  néceflaires  envers  ce^ 
ui  qui  doit  payée  le  montaat  du  Billet, 
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De  ces  deux  principes  émanent  toutes  les  rè- 
gles qui  concernent  les  Billets  de  Change,  &: 
tous  les  autres  Billets  en  général  payables  à 
ordre  ou  au  porteur  5  fur  cjuoi  il  faut  obfcrvcr  , 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  des  Lettre» 
de  Change  ,  à  l'égard  du  tireur ,  de  celui  à 
qui  la  Lettre  a  éré  fournie  ,  &  de  celui  qui 
en  eft  le  porteur ,  doit  recevoir  ici  fon  appli'» 
cation  :  d'oii  il  fuît , 

l^  Que.  le  contrat  ou  la  convention  par  la- 
quelle une  perfonne  fournit  un  Billet  de  Change, 
ou  autre  Billet ,  à  une  autre  perfonne  qui  lui  en 
paye  k  montant  en  deniers  ,  ou  marchaodifes  , 
ou  autres  effets ,  étant  pour  Tutilité  récipro- 
que des  deux  contrariants  ,  ne  peut  fc  réfoudre 
fans  un  confentement  réciproque.  (  Suprà  ,  pag, 
60,, n.  I.  ) 

i**.  Qae  celui  qui  fournît  le  Billet ,  foît  qu'il 
Tait  foufcrit  ou  non ,  eft  tenu  d*en  garantir  le 
paiement  à  celui  à  qiii  il  eft  fourni ,  ou: a  ce- 
lui qui  le  repréfente,  à  moins  que  ce  dernier 
par  fa  négligence  n'ait  donné  lieu  au  défaut  d« 
paiement.  (  V.  pag.  ^o  ,  n.  1.  ) 

r*.  Qffe  celui  à  qui  le  Billet  a  été  fourni^ 
ou  le  porteur  qui  le  repréfente  ,  s'oblige  à  tou^ 
tes  les  diligences  nécefl'aires  pour  s*cn  proctti- 
rer  le  paiement.  (  V.  page  <Çi  ,  n.  i.  ) 

4°.  Que  le  porteur  du  Billet  qui  a  fait  toutes 
les  diligences  nécefl'aires .  peut  répéter  le  rem- 
boiirfement  du  Billet  proiefté  faute  de  paie- 
ment ,  tant  contre  celui  qui  l'a  foufcrit ,  que 
contre  les  endoffeurs  ,  ôc  ceux  qui  ont  mis  leur 
aval ,  lefquels  font  tous  folidairemcnt  obligés 
à  lui  rembourfer  le  montant  de  ce  Billet ,  a 
moins  que  ce  porteur  n'ait  perdu  cette  foli- 
dite  par  fop  fait.  (  Supra  ^  P^8^  ^^  >  J^*  *•  ) 

J^  Que  celui  qui  a  ainfi  fourni  un:  BiHet 
À  oxdrc  &  qui  CQ  dok  le  montant,  ne  pe«( 
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payer  avant  Téchéance  ,  à  moins  que  le  porteof 

n'y  confcnte.  (  Supra  ,  page  ^3  ,  n.  é.  ) 

6^.  Que  celui  qui  paye  un  Billet  à  celui  qui 
]c  préfente  ,  doit  connoîcre  celui  à  qui  il  paye  5 
&  que  s'il  paye  mai  à- propos  ,  foit  parce  que 
Tordre  n'eft  point  pafle  au  profit  de  celui  qui 
préfente  le  Billet ,  ou  autrement ,  le  payeur 
ne  fera  pas  libéré  par  ce  paiement  envers  ce- 
lui à  qui  il  l'a  fourni ,  ou  ceux  qui  ont  droit 
de  lui  j  &  il  aura  feulement  fon  recours  con- 
tre celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait ,  pour  lui 
faire  rendre  la  fomme  qu'il  a  reçue  mal- à- pro- 
pos. (V.  ce  quia  été  dit  ci-defius ,  page  6^^ 
note  yi  ) 

Des  Lettres  de  Crédit. 

Outre  les, Lettres  de  Change  &  les  Billets 
dont  on  vient  de  parler  »  il  y  a  encore  une  autre 
efpece  de  Lettres  qu'on  appelle  Lettre  de  Cri" 
dit.  C'eft  une  Lettre  qu'un  Banquier  ou  Négo- 
ciant donne  à  un  ami  ,  oà  a  un  autre  per« 
fonne  qui  a  befoin  d'argent  dans  une  Ville  ou 
il  defîre  aller ,  &  que  ce  Banquier  ou  Négo- 
ciant adreffe  à  fon  correfpondant  j  par  laquelle 
il  lui  mande  de  compter  a  fon  ami  »  ou  à  cette 
perfonne ,  une  telle  fomme  d'argent  ^  ou  coûtes 
celles  dont  il  aura  befoin. 

Ces  fortes  de  Lettres  ne  fe  confient  ordina!« 
rement  qu'à  des  perfonnes  dont  on  connoît  la 
bone  conduite  &  la  folvabilité.  C'eft  pourquoi 
lorfqu'elles  font  fournies ,  v.  g.  à  un  jeune 
homme  qui  voyage ,  les  Négociants  &  Ban« 
quiers  qui  les  donnent  prennent  ordinairement 
pour  leur  sûreté  un  billet  du  père  de  celui  à 
qui  la  Lettre  de  crédit  eft  donnée*  ou  de  quel- 
que proche  parent  ou  ami ,  portant  reconnoif» 
iance  que  cette  Lettre  a  été  fourme  »  avec  pro^ 
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ineffc  de  rendre  les  fommes  qui  auront  été 
payées  fur  la  Lettre  de  crédit.  Il  cft  aufli 
de  ia  prudence  de  ceux  qui  fournirent  ces  Let- 
tres ,  &  en  donnent  avis  à  leurs  correfpon- 
dants  à  qui  elles  font  adreffécs ,  de  défigner 
par  leurs  Lettres  d'avis  les  perfonnes  qui  doi- 
vent préfenter  ces  Lettres ,  foit  par  la  taille , 
râ^e  &  autre  (ignalement ,  foit  en  prenant  la 
précaution  d'envoyer  par  avance  la  âgnature 
de  ces  perfonnes ,  pour  pouvoir  la  comparer  à 
celle  qu'elles  donneront  en  recevant  les  fom- 
mes portées  par  la  Lettre  de  crédit  5  &  cela 
afîn  d'éviter  les  accidents  qui  peuvent  arriver ,  & 
que  le  correfpondant  qui  paye  puifTe  le  faire 
avec  sûreté. 

Tout  ceci  fuppofé ,  il  fera  facile  d'entcndrt 
ce  qui^a  être  dit  dans  les  noces  fur  les  difFéients 
articles  de  ce  titre. 

Article     L 

Les  Lettres  de  Change  contiendront 
fommairement  (  i  )  le  nom  de  ceux  auf- 
quels  le  contenu  devra  eftce  payé,  le 
temps  du  payement  (  2  ) ,  le  nom  de  celui 
qui  en  a  donné  la  valeur  y  &  fi  elle  à 
efié  re^eue  en  deniers^  marchandife^ ^  ow 
autres  effets  (j), 

I,  Contiendront  fommairement.]  Tout  et  ^tû 
concerne  la  forme  des  Lettres  de  Change  se- 
garde  :  i®.  Le  nom  des  perfonnes  ^  Xçavoir  de 
celui  qui  fournit  la  Lettre,  de  celui  qui  là 
doit  payer  ,  &  de  celui  à  qui  elle  doit  être 
payée,  x^.  Le  tems  du  paiemenjt.  5^.  Ce  que 
l'on  doit  payer.  4"*.  De  quelle  manière  la  va* 
leur  en  a  été  payée., 

z^.  Le  tems  du  paiement.  ]>  Les  Lettres  de 
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Change  fe  ptyent  ordinairement  en  quatre  m«^ 

siiercs. 

La  première  eft  quand  la  Lettre  eft  payà'^ 
ble  a  jour  nommé ,  par  exemple  ,  aa  i  o  Mai  , 
ou  autre  jour  fixe.  Le  tems  pour  pouyo^ir  exi- 
ger le  paiement  de  ces  fortes  de  Lettres^  ne  coure 
que  du  lendemain  de  leur  échéance. 

Xa  féconde  eft  quand  la  Lettre  eft  payable 
à  une  ou  plujieurs  ujances  ;  c'eft-à-dire  ,  a  un  ou 
plufîeurs  mois  de  fa  date ,  chaque  ufance  étant 
aun  mois ,  &  le  mois  de  trente  jours.  (  V.  //i- 
fra ,  art.  y  ,  avec  les  notes.  )  Les  Lettres  qui  fc 
tirent  d'un  Royaume  à  un  autre ,  fe  cirenc  or« 
,  dinairemcnt  de  cette  manière. 

La  troideme  manière  dont  tes  Lettres  Je 
Change  font  payables ,  eft  à  vut.  Dès  le  mo- 
ment que  ces  Lettres  font  préfentées  à  celui  fur 
qui  elles  font  tirées ,  il  doit  les  payer  ,  (Inoa 
elles  doivent  être  proteftées  faute  de  paiement , 
parce  que  dans  ces  fortes  de  Lettres  il  n'y  a 
point  de  jours  de  grâce  pour  faire  le  protêt  5 
ce  qui  réfulte  des  termes  de  l'article  4.  ci-après  , 

[ui  ne  parle  que  des  Lettres  acceptées  ,  ou  qui 

chéent  à  jour  certain. 
'  Il  faut  obferver  en  général  >  à  Tégard  «les 
cems  fixés  pour  le  paiement  des  Lettres  de 
ChâTtge  j  que  ces  tems  doivent  être  francs  , 
c'eft-à-dire  ,  que  pour  les  Lettres  à  vue  ,  le  jour 
de  la  date  de  la  Lettre ,  &  pour  les  autres  le 
jour  de  l'échéance  &  celui  de  l'acceptation  ,  ou 
du  protêt  faute  d'acceptation  ,  ne  doivent  point 
fcre  compris.  Ainfi  celui  fur  qui  une  Lettre  de 
Change  eft  tirée ,  payable  ,  v.  g.  le  1  o.  Mai , 
a  tout  le  jour  pour  payer  ,  &  elle  n'eft  exi- 

;ible  que  le  .lendemain  1 1  ,  parce  que  le  jour 

e  l'échéance  n'eft  point  compté ,  ce  jour  ne 
finifTant  qu'à  minuit ,  fuivant  la  manière  de 
compter  le  jour  en  France  5  Se  par  conféquenc 


2; 


5; 
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le  portcut  de  la  Lettre  ne  peut  avant  le  1 1  » 
en  demander  le  paiement ,  ni  intenter  aucune 
adlion  contre  celui  qui  a  accepté  la  Lettre  ^ 
ou  contre  celui  fur  qui  elle  cft  tirëe  :  il  en  eft 
de  même  des  Billets.  (  Infrà  ,  act,  5 1.  )  La  rai- 
fon  en  eft  qu*en  matière  de  paiement ,  le  jour 
du  terme  n'eft  point  compris  dans  le  délai  ac« 
cordé  ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit  ,  que 
dîes  termini  non  computantur  in  termina  ,  L,  qui 
hoc  anno  ji.  jf.  de  verbor.  obligat,  -(  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  z)  Mars  i6s6  ^  rapporté  par  ad» 
dition  au  livre  8  du  Journal  des  Audiences.  ) 

Au  refte  cette  règle  n'a  pas  lieu  à  Tcgard 
des  dix  jours  de  grâce  apcordés  pour  le  paie* 
ment  des  Lettres  de  Change  acceptées ,  ou  oui 
échéent  à  jour  cenain  :  car  les  dix  jours  paifes^ 
il  n'eft  plus  tems  d'agir.  (  V.  infra  ,  art.  4,  avec 
les  notes.  ) 

La  quatrième  manière  dont  fe  payent  les 
Lettres  de  Change  ,  eft  a  tant  de  jours  de  vue  , 
v.g.à44  8^io«!OUi5  jours  de  vue ,  plus  oa 
moins.  Le  tems  peur  pouvoir  exiger  le  paie* 
ment  de  ces  fortes  de  Lettres  ,  ne  court  que  du 
kndemaÎB  du  jour  qu'elles  ont  été  préfenrées  fie 
acceptées. 

£nfin  il  y  a  encore  une  cinquième  manière 
dont  on  fe  fcrt  pour  le  paiement  des  Lettres 
de  Change  ;  c*e{t  quand  elles  font  payables  à 
Lyon  en  tems  de  Foires  ,  que  Ton  appelle 
paiements  ,  q«i  fe  tiennent  quatre  fois  Tannée 
de  trois  mois  en  trois  mois,  fçavoir  aux  Rois, 
à  Pâques ,  au  mois  d'Août ,  8c  à  la  Touffaint» 
Ces  paiements  doivent  être  faits  le  premier 
jour  non  férié  de  chacun  de  ces  quatre  paie* 
ments  ,  fuivant  l'article  i  du  Règlement  fait 
pour  la  Ville  de  Lyon  ,  en  date  du  l  Juin  16^7. 
(  V.  ce  Réglenvent  ci*après  ,  en  l'art.  7  de  ce  ti* 
ir«  ,  note  i.  ) 
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Lorfqa'il  arrive  du  changement  4ans  les 
monnoies ,  les  paiements  qui  fe  font  dans  lo 
Royaume  en  vertu  des  Lettres  de  Change  ti- 
lées  fur  des  particuliers  ,  doivent  fe  faire  ea 
cfpeces  au  cours  du  jour  auqi^l  fe  fait  le  paie- 
ment,  à  moins  que  par  la  Lettre  de  Change 
ou  Billet  il  n'ait  été  (lipulé  qu*elle  feroit  paya- 
ble en  efpeces  au  cours  du  jour  oii  elles  ont 
été  tirées  \  ou  du  moins  il  faut^  fi  Ton  vent  payer 
en  nouvelles  efpeces,  y  ajouter  le  plus  ou  le 
moins  de  value ,  eu  égard  au  changement  ar« 
rivé  par  Taugmentation  ou  diminution  de  la 
monnoie.  (  Ain^  réglé  par  un  Arrêt  du  Con- 
Xeil  du  i^  Février  lyx^.  V«  au  recueil  tome 
3,  page  îo8.) 

Mais  il  faut  obferver  qu'il  eft  défendu  au« 
jourd'hui  dans  le  Royaume  de  trafiquer  ,  ven- 
dre &  acheter  des  Lettres  de  Change  ou  au- 
tres papiers ,  qu'en  efpeces  de  celles  oui  ont 
cours  au  tems  de  la  négociation.  (  £dit  du  mois 
de  Février  1756,  art.  10.  Arrêt  du  Confeil  da 
iy  dud.  mois.  V.  au  recueil  t.  }  ,  p.  307  &  5  io}« 

3.  Et  fi  elle  a  été  reçue  en  deniers ,  marchan-- 
4iÇts  y  ou  autres  effets,  ]  La  valeur  des  Letttes  de 
Change  peut  fe  payer  de  plufieurs  manières. 

La  première  elt  en  deniers  ,  ce  qu'on  exprime 
aufll  par  ces  mots  ,  valeur  refue  comptant  :  car  il 
ii*y  a  aucune  diftérence  entre  ces  deux  manières 
de  s'exprimer ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  25  Juin  1^84  ,  rendu  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence des  Juges-Confuls  de  Paris  en  date  du 
j%  Mai  1681, 

La  féconde  manière  de  ftipufcr  la  valeur 
payée  des  Lettres  de  Change  ,  eft  en  marchant 
dijes  ou  autres  effets. 

La  troifieme  manière  eft  valeur  en  compte , 
qui  eft  à-peu- près  la  même  que  celle  reçue 
comptant.  Quoique  l'Ordonnance  ne  parle  poi^ 
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je  cette  troifieme  manière  d'exprimer  la  va- 
leur reçue  pour  les  Lettres  de  Change  ,  néan-* 
moins  elle  eft  d'un  ufagç  fréquent  dans  le  Com- 
merce. 

Comme  les  Etrangers  ne  font  pas  fournis  à 
rôrdonnancc,  on  voit  fouvent  de  leurs  Lettres 
de  Change  ,  qui  n'expriment  que  valeur  re-^ 
fue ,  fans  dire  en  quelle  nature  d'effets  ,  ou. 
même  valeur  d*un  tel,  fans  dire  reçue,  * 

ârticlbII. 

Toutes  Lettres  de  Change  feront  ac'^ 
ceptées  (  1  )  par  écrit  [%)  purement  &  fim- 
plement.  Abrogeons  Tulage  de  les  accep^ 
ter  verbalement,  ou  par  ces  mots  :  Veu 
^fans  accepter  ;  ou ,  Accepté  pour  répondre 
à  temps  (j)  ,  &  toutes  autres  accepta- 
tions fous  condition ,  lesquelles  pafle-» 
ront  pour  refus  :  6»  pourront  les  Lettres 
ejlre  protejlées  (4). 

I.  Seront  acceptées  ^  &c,  ]  Ces  mots  ne  vcu^' 
lent  pas  diie  que  toutes!*  les  Lettres  de  Change 
feront  acceptés  *>  mais  feulement  que  toutes 
les  Lettres  de  Change  qui  feront  acceptées 
le  feront  par  écrit.  Accepter  une  Lettre  dç 
Change  ,  ç'cft  Tagrécr  ôç  s'obliger  d'en  paye? 
la  valeur.  • 

i**.  Il  n'eft  pas  néceflairc  que  celui  fur  qui 
la  Lettre  de  Change  eft  tirée  foit  débiteur 
de  celui  qui  la  tire  ,  pour  pouvoir  accepter^ 
on  peut  ,  pour  faire  plaifîr  au  tireur ,  accepter 
par  honneur  ^  quoiqu'on  ne  lui  doive  rien.  Il 
n'eft  pas  même  nécelfaire  que  celai  qui  ac-r 
fcjtç  ain£|  mette  fm:  )a  Lettre  ces  mots« 
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accepté  par  honneur  ^  pour  avoir  fon  tttwtt% 
contre  le  tireur  y  la  Loi  lui  donne  de  pkia 
droit  ce  recours  8c  cette  action ,  ainfi  qu'il  ré- 
fulte  de  Tarticle  \  ci-après, 

■  i«.  On  n'eft  pas  obligé  de  faire  accepter  les 
Lettres  payables  à  jour  nommé  ,  ou  à  ufances, 
non  plus  q/ie  celles  payables  ^n  foirc$  ;  parce- 
que  le  temps  de  ces  lettres  court  toujours  juf* 

3u'au  jour  de  Tcjhéance  :  néanmoins  il  eft  . 
e  la  prudence  de  les  faire  acceptei  ,  parce- 
•qu'au  moyen  .le  cette  acceptation ,  celui  à  qui 
Ja  Lettre  eft  fournie  ,  ou  celui  cjui  le  rcpréfenic 
&  efl:  à  Tes  droits  ,  a  un  débiteur  de  plus , 
favoir  celui  qui  a  accepté. 

Mais  à  l'égard  des  Lettres  à  tant  de  jours 
de  vue  ,  il  eft  nécelVaire  de  les  faire  accepter 
ou  protcfter  5  parceque  le  délai  pour  le  paie- 
ment d'une.  Lettre  de  cette  efpcce  ne  court 
que  du  lendemain  du  jour  qu'elle  a  été  pré- 
lentée  ou  acceptée ,  &  que  celui  qui  eft  por- 
teur de  cette  Lettre  ne  peut  juftifier  qu'elle  a 
ëté  préfentée  que  par  l'iin  ou  l'autre  de  ces 
deux  aâes» 

3^  Celui  fur  qui  une  Lettre  de  Change  eft 
tirée  ,  n'eft  pas  obligé  de  l'accepter  ,  dans  le 
cas  du  moins  où  il  *ne  doit  rien  au  tireur  ; 
mais  cette  acceptation  ,  qui  dans  fon  princi- 
pe eft  volontaire  ,  eft  ,  comme  les  autres  con- 
trats j  néceflaire  dans  Ta  fin  :  en  forte  que  celui 
qui  a  une  fois  accepté  ,  foit  i^u^il-  àuivc  ou  non 
au»  tireur ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  payer  ; 
fînon  il  peut  y  érrc  contraint  par  le  portyeur 
de  la  Lettre.  (  infra  ,  art    11  ). 

La  faillite  même  qui  peut  furyenîr  de  la 
part  du  tireur  pendant  l'intervalle  qui,s*cft  écou- 
ié  entre  l'acceptation  &  l'échéance  de  la  Let- 
tre ,  ne  libère  pas  celui  qui  1  a  acceptée  ,-iCaûf 
^OA  leçours   contre  le   tireur  ^   parceque   cet 

accepteuc 
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accepteur  par  fon  acceptation  devient  cautioa 
folidaire  du  tireur.  i^Intra  ,  art.  33.) 

Au  icfte  il  faut  obferver ,  que  Tacceptation 
faite (fe  la  Lettre  de  Change  par  celui  fur  qui  elle 
cil  tirée,  ne  libère  pas  le  tireur  ,  qui  demeure 
toujours  garant  du  paiement  de  la  Lettre ,  ,ainfi 
qu'il  à  été  dit  ci-delTus ,  pag.  61  ,  note  5, 

Quant  à  la  qucftion  de  favoir ,  fi  celui  qui  a 
accepté  &  qui  s'eft  obligé  de  payer  une  Lettre  ou 
Billet ,  peut  fe  libérer,  &  en  payer  le  montant 
avant  réchéancc.  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-deiTus  , 
page  ^3 ,  note  6. 

1.  Far  écrit.  ]  Celui  qui  accepte  une  Lettre  de 
Change  ,  écrit  fimplement  au  bas  de  la  Lettre  le 
mot  accepté ,  avec  fa  fignaturc.  La  date  de  cette 
acceptation  cft  inutile ,  parceque  les  dix  jours 
pour  le  protêt  courent  du  jour  de  l'échéance  du 
terme  fixé  pour  le  paiement ,  qui  cft  marqué 
par  la  Lettre.  Mais  ^  la  Lettre  eft  à  dix  ou  quinze 
jours  ,  ou  autres  jours  de  vâe  ,  il  faut  nécefTai*- 
rement  dater  l'acceptation  ,  afin  de  conlVater  le 
jour  qu'elle  a  été  préfentée  &  vue  par  celui  qui 
l'a  acceptée ,  &  pour  favoir  de  quand  commen- 
cent à  courir  les  dix  jours  requis  pour  pouvoir 
la  protefter. 

Lorfque  celui  fur  qui  une  Lettre  de  Change 
cft  tirée ,  la  retient  fous  prétexte  de  l'avoir  éga- 
rée ou  autrement ,  &  qu'il  la  rend  enfuite  au 
porteur ,  cette  rétention  équivaut  à  une  accep- 
tation s  enforte  que  Ç\  pendant  cet  intervalle  de 
rems  le  tireur  vient  à  tomber  en  faillite  ,  celui 
qui  a  ainfi  retenu  la  Lettre  ,  en  demeure  garant. 
j4cceptatîo  enim  fit  tacite  per  receptionem  &  rr- 
tentioncm  lîtterarum,  (  Scaccia  »  in  traSiatu  de 
commercio  ^  cambio  ,  §.  x.  Glojf,  4  ,  num,  35;'.) 
3.  Vu  fans  accepter ,  ou  accepté  pour  répondre 
h  tems,  ]  Parceque  non-feulement  ces  fortes  d'ac- 
ceptations font  dangercttfcs  &:  troublent  le  cojn« 
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mcrce  des  Leccres  de  Change  ;  mais  encore  pticf 

qu'elles  fonc  inutiles ,  &  ne  fervent  qu*à  troow 

per  &  à  furprendre  ceux  qui  n*ont  aucune  con- 

xioifTancc  des  inconvénient!  qui  en  peuvent  a^ 

Tivcr. 

4.  Et  pourront  les  Lettres  êtres  prateftécs  ]  U 
Trotêt  efl  une  fommation  que  Ton  fait  à  celai 
fur  qui  une  Lettre  de  Change  eft  tirée  ,  pour 
)  obliger  à  l'accepter  ,  ou  à  la  payer  ,  avec  pro« 
teflation  de  tous  dommages  &  intérêts  «  &  de 
renvoyer  la  Lettre  au  tireur.  (  Infrà ,  titre  € , 
article  7.  ) 

Il  y  a  deux  fortes  de  Protêts  5  Tun  qui  fe 
fait  faute  d'acceptation  ,  &  Tautre  faute  de 
paiement. 

i^.  Le  Protêt  faute  d'accçptation  doit  êtrç 
fait  dans  le  mêmç  tcms  qu'on  préfente  la  Lct* 
tre  ,  lorfque  celui  fur  qui  cllç  eft  tirée  reftife  dç 
l'accepter  en  tout  ou  en  partie.  Ce  Protêt  a  lieu, 
tant  pour  les  Lettres  de  Change  payables  à  joQt 
210m  mé ,  que  pour  celles  à  u  Lance  ou  à  tant  dç 
jours  de  vue.  il  faut  cependant  obferver  que 
dans  les  endroits  od  l'on  e(l  dans  l'ufage  de  nç 
pas  faire  accepter ,  ou  de  nç  le  faire  qu'après  uo 
certain  tems  ,  comme  à  Lyon  ,  fuivant  l'articlç 
j  du  Règlement  du  i  Juin  1667  ^  rendu  pour 
cette  Ville ,  (  înfra ,  article  7  ,  note  1 ,  )  on  doiç 
s'en  tenir  exadement  à  ce  ce  qui  s*obfçrve  dans 
ces  places  5  autrement  un  Protêt  fait  au  préju- 
dice de  cet  ufage  feroit  nul ,  &  ne  produiroitauii. 
cun  effet. 

L'effet  du  Protêt  faute  d'acceptation  cfl; 
que  le  porteur  de  la  Lettre  de  Change  peut 
revenir  contre  le  tireur ,  non  pour  lui  rairç 
rendre  Iç  montant  de  la  Lettre ,  parcequ'il  nt 
peut  l'obliger  à  faire  cette  rcftitution  ,  que  lorU 
qu'il  aura  tait  protefler  la  Lettre  faute  de  paie-  ] 
jpçoç  i  w^is  fçijlçmçnt  ^our  l'obliger  %  fairç  \i^ 
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i^eptcr  cette  Lettre  ,  oa  à  donner  caution  qu'ea  ' 
cas  qu'elle  ne  foit  point  payée  à  fon  échéance  , 
il  )ui  rendra  la  fomme  ,  avec  les  changes  &  re- 
changes &  frais  de  Protêts  j  ce  qui  ne  peut  lui 
être  rcfuféen  Juftice.  (  V.  la  i^.  41  ,  jf  de  Judi^ 
jcUs ;laL.\iy jf.  de reb.  aut dejud. pofid.  &  la  £. 
fi  ab  arhitrio  in  fine  ,  f.  qui  fatîfdare  coguntur,  )    , 

Mais  quoique  le  porteur  d'une  Letrie  puiflc 
la  faire  protefter  faure  d'acccpta:ion  dès  Tinf- 
tant  que  celui  fur  qui  elle  eft  tiiée  rcfufe  de 
l'accepter  5  néanmoins  il  eft  alTez  d'ufage  ,  poui: 
l'avantage  du  commerce  &  pour  faciluir  l'ac^ 
ccptation  &  le  paiement  des  Lettres  à  leur 
écnéance ,  de  ne  pont  faire  protcftcr  faute 
d'acceptation,  fi  ce  n*cft  celles^qui  font  tirées 
fl  vue  ,  ou  à  tant  de  jours  de  vue  ,  mais  d'at- 
tendre que  le  tems  du  paiement  de  la  Lee* 
trc  foit  échu ,  parceque  pendant  ce  tems  celui 
.  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée ,  pourra  recc  oir  da 
tireur  un  ordre  ou  prbvifion  pour  acquitter 
la  Lettre. 

1®.  Le  Protêt  faute  de  paiement  doit  Ce 
faire  dans  les  dix  jouis  de  l'échéance  ,  ainfi 
<ju*ii  eft  dit  ci-après ,  art.  4  ;  &  alors  il  donne  ua 
recours  de  garantie  contre  les  tireurs  &  en- 
dodeuts,  &  même  contre  celui  qui  a  accepté 
la  Lettre  ,  comme  il  eft  porté  infrh ,  afticlef  1 
l.i  .^  II. 

Article    III. 

En  cas  de  Pro(e/i  (  i  )  de  la  Lettre  de 
Change,  elle  pourra  ejlre  acquitée  par 
tout  autre  (z)  que  celui  fur  (jui  elle  aura 
efté  tirée',  &  au  moyen  du  payement  (5) 
il  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits 

duponçur  (4)  de  w  ûtrre  ,  quoiqu'il^ 
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n'en  ait  point  de  tranfport,  fubrogatioh 

ni  ordre. 

I.  En  cas  de  Protêt.]  Ainfi  il  faut  qoc  la 
Lettre  foit  proccftce  ,  avant  qu'un  tiers  qui 
veut  être  fubrogé  au  droit  du  porteur ,  poiffe 
Tacquittcr. 

1.  Etre  acquittée  par  tout  autre.  ]  Comme 
dans  le  cas  oii  le  Protéc  fc  fait  contre  un  Né« 
gociant  ou  Banquier  ,  qui  feroit  abfcnc  lors 
de  ce  Protêt ,  ou  pour  quelque  autre  cas  fem- 
blablc.  Alors  un  parent  ou  un  ami  de  ce  Né- 

f  pelant  ou  Banquier ,  pour  empêcher  que  ce 
éfaut  de  paiement  ne  puiffe  çauf^gc  quelque 
préjudice  à  l'honneur  de  Ton  ami  ,  ou  faire 
tort  à  fon  crédit ,  fî  la  Lettre  retournoit  i 
Protêt ,  peut  acquitter  cette  Lettre  »  &  en  payer 
la  valeur  au  porteur  5  &  cela  fe  fait  même  quel- 
quefois pour  rhonneur  du  tireur  ,  ce  qu'on 
appelle  acquitter  par  honneur ,  (  V.  ce  qui  a  été 
dit  ci-deffus ,  page  71  des  acceptations  par 
honneur.  ) 

}.  Et  au  moyen  du  paiement.  ]  C*cft-à-dirc  » 
du  paiement  juiVific  par  quittance. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver ,  que  ceux  qui 
acquittent  des  Lettres  de  Change  ou  des  Billets  à 
ordre  ,  doivent  avoir  attention  ,  lorfqu'lls  en 
paient  le  montant ,  de  retirer  la  Lettre  .ou  le 
Billet  qu'ils  acquittent  5  autrement  ils  courent 
lifque  de  payer  une  féconde  fois  entre  les  inaias 
de  celui  qui  s'en  trouveroit  porteur  ,  &  au  pro- 
fit de  qui  Tordre  en  auroit  été  paffé  de  nouveau, 
quand  |même  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée 
rapporteroit  la  quittance  de  celui  entre  les  mains 
de  qui  il  Ta  acquittée  ;  ce  qui  fuppofc  néan- 
moins que  le  nouveau  porteur  de  U  Lettre  feroie 
encore  dans  le  tcms  de  le  pouvoir  faire.  (  Aini 
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juge  par  Arrêt  du  18  Mai  i^^o,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.  ) 

4.  //  demeurera  fubrogé  en  tous  Us  droits  du 
porteur  ,  &c,  ]  V.  la  Loi  Solvendo  ,  ff,  de  negO" 
tiis  geftis. 

Comme  les  droits  du  porteur  avant  Paccepta* 
tion  ne  font  que  contre  les  tireurs  &  les  endof- 
feurs  ,  parce  qu'avant  ce  tems-là  une  Lettre  de 
Change  n*oblige  point  celui  fur  lequel  elle  eft 
tirée,  il  s'enfuit  que  celui  qui  a  acquité  par. 
Jionneur  une  Lettre-  de  Change  non  accfeptéc  , 
n'a  recours  que  contre  le  tireur  &  les  endofleurs  » 
parcequ'il  n*a  pas  plus  de  droit  que  le  porteur 
lui»  même. 

Si  la  Lettre  a  été  acceptée  ,  celui  qui  Tac- 
quitte  ainfi  par  honneur  a  fon  recours  au  fil 
contre  l'accepteur  j  c'eft  une  fuite  de  ce  qui 
cft  porté  en  l'art.  1 1  ci-après  :  mais  il  n'a  au- 
cun droit  contre  celui  à  qui  il  paie ,  pour  ré- 
Î^étcr  de  lui  la  fommc.  payée ,  fi  ce  n'eft  dans 
e  cas  oti  celui  fur  qui  la  Lettre  étoit  tirée  , 
auroit  eu  des  moyens  pour  fc  di(pcnfcr  de 
payer  au  porteur  5  comme  s'il  étoit  ton  créan- 
cier de  fomme  pareille,  ou  plus  grande  que* 
celle  portée  en  la  Lettre  s  auquel  cas  celui  qui 
a  ai  nu  acquitté  une  Lettre  par  honneur ,  peut 
exercer  les  mêmes  droits  que  celdi  fur  qui  la 
Lettre  efl  cirée ,  &  agir  contre  le  porteur ,  pour 
lui  faire  rendre  la  tomme  qu'il  a  reçue  mal«* 
à-propos. 

Article    IV. 

Les  porteurs  (  i  )  de  Lettres  qui  auront 
ejlé  acceptées  [i)\  ou  dont  le  payement 
4chet  à  jour  certain  {i)  y  feront  ténus  (4) 

D  iij 
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de  le  :  faire  payer  ou  protejfler  (  5  )  dans 

dix  jours  (6  j  après  celui  de  V  échéance  (y), 

I.  Les  porteurs  ]  Quoiqu'il  foît  vrai  en  géné- 
ral de  dire  que  toute  Lettre  de  Change  doit 
ctre  payée  à  cclu»  qui  la  prc fente  ,  (à  moîus 
qu*on  n'ai:  auparavant  fait  Irgnifier  à  celui  qui 
doit  acq  lirtcr  cette  lettre,  qu'elle  cfl  égarée 
ou  perdue  ,  avec  défcnfcs  de  l'acquitter  entre 
les  mains  d'autres  perfonnes  qu'à  celui  à  qui 
elle  appartient ,  -&  au  profit  de  qui  le  dernier 
ordre  a  éic  palTé  ,  néanmoins  il  faut  obfcrver,  ) 
qu'il  ne  fuffit  pas  d  ctre  porteur  d'une  Lettre 
pour  pouvoir  e  1  exiger  le  paiement ,  ainfî  qu'on 
le  peu:  à  l'égard  de  Pillcts  payables  au  por- 
teur ,  mais  qu'il  faut  ctre  légitime  porteur  de 
cette  Letrre  ,  c'eft  à»dire  qu'il  faut  qu'elle  foie 
payable  à  celui  qui  en  demande  le  paiement, 
foit  par  le  texte  de  la  Lettre  ,  foit  par  ordre  de 
celui  à  qui  elle  cft  payable ,  ou  fucceflivenienc 
de  ceux  au  profit  de  qui  les  ordres  précédents 
Ont  été  partes  5  ou  bien  il  faut  qu'il  y  ait  tranf- 
port  au  profit  de  celui  qui  en  vient  demander 
le  paiement ,  foit  par  les  termes  de  la  Lettre  , 
foit  par  procuration. 

Lorfque  celui  à  qui  la  Lettre  de  Change  cft 
payable  eft  en  faillite ,  fes  créanciers  peuveat. 
par  autorité  du  Juge  en  exiger  le  paiement. 

Celui  qui  paie  la  Lettre  doit  favoir  qae  la 
perfonne  à  qui  il  paie  e(t.  véritaMement  celle 
a  qui  la  Lettre  de  Change  eft  payable  ,  foit  par 
tranfport ,  procuration  ou  autrement  :  catr  s'il 
payoit ,  ou  fur  un  faux  ordre  ,  ou  à  quelqu'un 
qui  eût  pris  fauffement  le  nom  de  celui  a  qui 
J'ordre  eft  parte  j^  il  paitroit  mal-à-propos  ,  & 
fcroit  obligé, de  payer  une  féconde  fois  au  véri- 
table porteur  de  la  Lettre  de  Change  ,  ainfî 
qu'il -a  été  jugé  par  pluficurs  Airêts»  (<V.  «9* 


Des  lettres  ,  &c.  Tit.  V.  79 

^ui  a  été  dit  ci-deffus ,  page  61  \  note  3.  V. 
aulTi  ce  qui  eft  dit  infra  ,  en  la  note  dernière 
fur  i'artick  33  ,  touchant  les  Lettres  de  Change 
falfifiécs.  ) 

X.  Qui  auront  été  acceptées.  ]  Si  la  Lettre  ri*eft 
point  acceptée ,  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  dit  cî- 
dcirus ,  page  74. 

3 .  Ou  dont  le  paiement  échet  a  jour  certain,  ] 
Quand  même  le  mot  de  préjix  feroit  ajouté 
au  jour  de  l'échéance  5  comme  s*il  étoit  dit 
que  la  Lettre  eft  payable  v.  g.  au  vingt  Fé- 
vrier préfix  ,  ce  mot  n'cmpêcheroit  pas  cju'il 
n'y  eût  également  les  dix  jours  de  faveur  pour 
cil  exiger  le  paiement. 

Mais  ù  on  ajoutoit  au  jour  préfix  ces  mots ,' 
fans  aucun  jour  de  grâce  ,  il  faudroit  recevoir 
ic  paiement  au  jour  marqué  ;  ces  mots  n*étanc 
ordinairement  ajoutés  dans  la  Lettre  ,  que  parcc- 
que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ne  fera  plus 
agites  le  jour  marqué  dans  le  lieu  oii  elle  doit 
être  acquittée. 

Les  Lettres  payables  à  vue  fans  terme  peuvent 
être  proteftées  ,  quand  il  plaît  au  porteur  ,  &  il 
^'a  aucun  terme  fixe  pour  le  faire.  Mais  il 
faut  mril  faffe  ce  Protêt  dans  les  cinq  ans  de  la 
date  de  la  Lettre ,  à  caufe  de  l'article  ti  ci  après. 
(  V.  cet  article  avec  les  notes.  )  Quelques  -  uns 
même  prétendent  que  le  Protêt  de  ces  Lettres 
peut  être  fait  dans  les  trente  ans. 

4.  Seront  tenus,  ]  Si  le  porteur  de  la  Lettre 
néglige  de  faire  fes  diligences  dans  le  tems  pref- 
crit  par  TOrdonnance  ,  ou  s'il  accorde  quelque 
délai  au  débiteur  de  la  Lettre,  le  tireur  n  en 
peut  foufFrir ,  &  tous  les  rifques  qui  peuvent 
lurvenir  enfuite  pendant  ce  délai ,  v.  g  ,  la  fail- 

,  lite  de  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  tombent 
alors  fur  le  porteur.  (  Y»  la  Loi ,  dolus  44  ,  Jfl 
mandati,  ) 

D  iv 
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5  De  ^U  s  faire  payer ,  ou  protefter,  ]  Lor  fquc  le 
porteur  de  la  Lettre  de  Change  vient  à  Tëgarcr , 
il  n'cft  pas  moins  obligé  de  la  faire  protefter; 
&  il  ne  fuffiroir  pas  qu*il  fît  une  fommation  à 
celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  ,  par  laquelle  il 
lui  déclareroit  que  cette  Lettre  eft  perdue  ,  &  of- 
friroit  de  lui  donner  caution  de  révéncment  de 
cette  Lettre ,  mais  il  faut  encore  qu'il  la  faffe 
protefter ,  quoiqu'il  ne  puilTc  cependant  fatis- 
faire  pour  cela  à  routes  les  formalités  du  Protêt 
en  général  :  autrement,  &  faute  de  faire  ce  Pro- 
têt ,  il  perd  fon  recours  de  garantie  contre  le  ti- 
jcur  &  les  endoffturs. 

6.  Dans  dix  jours.  ]  Ces  dix  jours  font  avan- 
tageux au  Commerce  ,  &  favorables,  i*.  Aux 
porteurs  ;  parceque  ceux-ci  ne  courent  le  rif- 
que  de  Tinfolvabilité  des  perfonnes  fur  qui 
les  Lettres  de  Change  font  tirées ,  qu'après  les 
dix  jours,  i**.  Au  tireur  j  parce  que  pendant 
ce  tems  -  là  il  peut  donner  avis  ou  remettre 
des  fonds  à  celui  fur  qui  il  rire,  5^.  A  l'ac- 
cepteur 011  débiteur  de  la  Lettre  ;  parceque 
ce  délai  peut  lui  donner  le  tems  de  chercher 
de  Targent ,  ou  de  recevoir  provifion  du  ti- 
reur. 

Quelques-uns  ont  prétcnJu  que  ce  délai  de 
dix  jours  n'étoît  accordé  par  l'Ordonnance 
qu'en  faveur  du  porteur  ,  &  que  par  confé- 
qnent  le  lendemain  de  l'échéance  d'une  Let- 
tre ,  on  en  pouyoit  exiger  le  paiement  ,  du 
la  faire  protefter.  C'eft  ainfi  que  le  pcnfc 
Savary  ,  (  tom.  1  ,  liv.  3  ,  ch.  6  ,  de  fon  Par- 
fait Négociant,  page  i^i  ,  de  l'édition  de 
1749  ,)  ce  qui  paroît  auflî  réfultcr  du  texte 
même  de  l'Ordonnance.  Néanmoins ,  par  une 
Déclaration  du  Roi  du  18  Novembre  171), 
il  eft  porté  »  que  tous  porteurs  de  Lettres  & 
»  Billets  de  Change  ,    ou  dé  Billets  payables 
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a^  aux  porteurs  OU  à  ordre,  feront  tenus  d'en 
«  f^irjs   demande  ;  a^x   4^^iteurs  ^    le  dixième 
»  jour  pr^fix  aprè^  l'échéance ,  par  une  fom- 
M  mation  qui  doit   contenir  les  noms  ,    qua- 
99  lires  de  demeures  dçfdits  porteurs ,  avec  of- 
ao  fres  d'en  .recevoir  le  paiement  en  efpeces  lors 
99  cout:anjtes  «  finon  ,  &  ^  faute  de  ce ,  que  les 
»  porteurs;  d^fdites  .lettres   &    Billets    feront 
w  obligés  d*c»  reic^ypir  iç  paiement ,    fuivant 
9» -kl  cours?  .^  la- valeur  qu'avoient  ces  efpeces 
M  ce  même  dixième  jour;   &  réciproquement 
M  que  les  débiteurs  defdites  Lettres  &  Billets 
»  ne  pourront  obliger,  les  porteurs  d-cn  recc- 
M^oif  le  .paiement  aviiat  <;e  mçme  dixième 
99  JQUr.^  ^  Qu*^  Itégard   des  Biftets  &  promeiTes 
n  valeur  i^ii  iparchaiidifes  ,  qt^L  fuivant  Tufage 
M  ojrdinaire  r^t  fe   payeat  qu-uiK.mois  fiprés 
99  réchéanc^ .,<  le».ponei»s  ierçint  tenus   d*en 
9»  faire  la  demande    par    une    fommation   le 
a»  dernier  dudit  mois  après  Técbéançe ,  ftnon  , 
9?  &  à  faute  de  ce ,  qu*i|s  feron^  obligés  d'en  re- 
9»  cevoir /le  paiement  fuiv^int  le  oi^urs  &;  la  va- 
a»i'ei|r  quer.lç$  efpeces. avibiep^  le  même  joue 
o>  dernier, cbidic  mois*. â^ràs-réçhéi^nce  5   &  ré- 
9»  çiproquemQBt  .que  ,|es.  débiteurs  defdits  ^1« 
99  lets  i^  pi^^meues    iie<  pourront,  obliger  les 
99  portdtrs   d'en   recefoil:   les  paiemens  ayant 
m  le  même  jour  dernier  'dudit >|nois.  Cette  Dé- 
a>  claracion  veut  néanmoins  q^e  ceux  qui  au- 
M.roBt  .fait  de9.  promeilès  po^r  marchandifes 
»  dolit  l^efcompte  aMrarr^te  fiipulé ,   puifTent 
9»  fo  libérei  te  acquitter,  ks  fommes  contenues. 
99  en  leurs  'pvomei£r$.»opoMrvû  qu-jls  en  fa^fent 
soles   paijsm6c«&  tientC'rjpu/s  francs  av^nt  le 
»»4«urinai:q)ié"^Qurr  la; diminution  des  efpeces  » 
9B  faute  de  quoi  i\i  ne  pourroût  faire  lefdits  jaie* 
99  naents  que  dans  les  ternis  portés  pac  Iciditcs 
M  pzomcfTçs* 
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Depuis  cette  Déclarât  ion  ,  le  Roi  aytift  tx$ 
informé  quMl  y  àvoit  pluGcurs  PrûWnces  &  Vil- 
les dans  le  Royaume  ,    oii  les  Lettres  &  bil« 
lets  de  Change  ,    les  billers  payables   au  por- 
teur ou  à  ordre  ,    &   les  billets  ou  promefles 
valeur  en  marchandifcs  ,  étèlenc  >    fuivanc  le» 
ufâges  qui   y  ont   lieu  ,  exigibles  2hix  tctfocft 
de  leur  échéance  ,  fans  que  !e^  Débiceur&  cuf»' 
fent  la  faculté  de  jouir ^defilits  délaie' <l8  dix^ 
jours  &  d'un  mois  >'a:  rendu  uU€  autre  i)écla- 
ration  en  date  du  lo  Février  1714  ,    par  hi« 
quelle  il  déclare  u  que  par  la  précédente  Décla* 
•>  ration  du  18  Novembre  1.71Î1  ,  il  n*a  eatendv 
or  rien  innover  aux  ufagcs  ordinaires' des  Provins 
9»  ces  &  Villes  d'à  Royaume  (hr  le- ^aienre'nr 
90  defdits  billets^    lettres  oà  profUeffois  )' -  &  ezF 
»<onféqûènce'Vcut  kjuç   cette  précédèutcf  Dé* 
9»  claration   foit  èxéctftée'  feâlemefit  ila&s  les 
»>  Provinces  où   le  délai*  de  dfx  jours*  pour  le 
99  paiement  àts  Lettres  ou  billers  de  Change  Se 
93  des  billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre, 
9>  &  d*un  mois*  pour*  les'billets  ^ 'promeflcs  <va- 
»  leur  en  maÈchàridifr'folVt'enHifadc*:  pc  à'K5* 
M  gard  des  Provinces  ôcf'ViHes  oii-laditsbîHcfs, 
99  Lettres  de  Change  &<-proriïeffc*f  (onf  cxigi- 
39  blés  a  leur  échéance  >^  S.  M;n«ï^cAnc'^ue: 
99  les  porteurs  cfcefdits  t>ilfeVs  ,    lt%tresf  4Mi'  îpro- 
99  mcfles  feront  tenus  de  les  préfcnter  aixx  Dé- 
99  biteurs  dans  les  termes  de  leui:  échéance ,  & 
99  au  refusdu  pftîenient',  de  leuf  en  faiie  lâ<de«^ 
«D  mande  par  une  fommatic^  «  fînoiP,-  A  à  faute- 
9»  de  ce,  qu'ils  (crokït  obligés  d*ed  toce^dirJe 
èo  paiement  fuivant  le  couils  de  Iv^ralear  ^c 
0b  les  efpeces  avoiétft'  an  joar  deédices  ^héaQ" 
M  ces  s  $c  réciproquement  que^faiice  pariiesiClé)« 
•9  biteurs  defdites  Lettres,  billets  &  promeife» 
99  de  fatisfaire  auxdites  fommations,  ils  feront 
M  tenus  des  diminutions  des  efpçcest  •(  V»  ierçc* 
^tqmcx,. page  317.) 
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L*ufage  qui  s'obfervc  à  Orléans  à  Tégard  des 
billets  valeur  en  marchandife  ,  eft  de  pouvoii; 
en  exiger  le  paiement  le  dixième  jour  après 
leur  échéance,  comme  pour  les.  Lettres  de 
Change  j  maïs  c*eft  une  faculté  qui  eft  accor- 
dée au  porteur  du  billet ,  dont  il  jfcnt  ne  pas 
ufer  s'il  le  juge  à  propos  ,  &  il  fumt  qu*il  fafTc 
fcs  diligences  dans  les  trois  mois ,  fuivant  qu'il 
eft  dit  en  Tarticlc  3 1  ci-aprcs. 

Quand  il  fe  rencontre  un  jour  de  Dimanche  , 
ou  une  fête  même  folenncllc ,  le  jour  auquel 
fe  doit  faire  le  Protêt ,  cela  n'empêche  pas  qu'il 
ne  puifle  fe  faire  ce  jour-là  5  il  ne  feroit  mê- 
me plus  tems  d'attendre  au  lendemain.  (  Y. 
znfra  ,  page  90  ,  art.  tf .  ) 

La  ville  de  Lyon  a  un  ufage  particulier  pouc 
les  Lettres  de  Change  payables  en  l'un  de  Cts 
quatre  paiements ,  qui  eft  que  les  Lettres  qui 
•  n'auront  point  été  payées  en  tout  ou  en  par« 
tie  pendant  le  tems  du  paiement ,  &  jufqu'aa 
dernier  jour  du  mois  inclufivemcnt ,  doivent 
être  proteftces  dans  les  trois  jours  fuivants  noa 
fériés  ,  à  compter  du  dernier  jour  des  mois  de 
chaque  paiement  5  ce  qui  eft  établi  par  l'article 
^  du  Règlement  du  i  Juin  léé-j  ,  dont  la  diC« 
pofition  a  été  confcrvée  par  l'article  -  du  pré- 
lent  titre,  (  V.  cet  article  7  ,  infrh,  page  91  ^ 
note  I .  ) 

Les  Lettres  payables  en  foire  doivent  être 
payées  ou  proteftces  au  lieu  &  au  tems  de  la 
Foire  ,  fans  que  les  porteurs  defdites  Lettres  de 
Change  ou  billets  à  ordre  puisent  être  obligA 
d'accorder  dix  jours  d'échéance  après  le  der- 
nier jour  de  la  kanchife  defdites  foires  5  (Dé- 
claration du  Roi  du  15  Janvier  1737,  rendue 
pour  les  foires  de  Rheims  )  en  forte  que  le  Pror 
têt  d'une  Lettre  ou  Hillet  payable  en  foire  fb» 
roit  nul  s'il  étoit  fait  le  lendemain  de  l'cxpi- 

Dvj 
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ration  de  la  foire ,  ou  s*il  étoit  fait  ailleurs  ,' 
mcmc  au  domicile  de  celui  qui  devoit  payer 
la  Lettre  de  Change  ,  ou  qui  avoit  fubi  le  Billcc 

Les  Lettres  fur  Lyon  qui  ne  font  pas  tirées 
en  paiement ,  les  Lettres  fur  l'Artois  ,  la  Flan- 
dre 3c  la  Franche- Comté  ,  font  exigibles  le  jour 
même  de  Téchéancc ,  &  les  dix  jours  de  grâce 
ne  font  qu'en  faveur  du  porteur.  (  Ainû  jugé 
pour  Lyon  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  ^6  Jan- 
vier 1716.  ) 

A  Lille  en  Jlandre  ,  les  Protêts  doivent  être 
faits  dans  les  (îx  jours  après  celui  de  l'échéance  , 
pour  Us  Lettres  de  Change  valeur  reçue  en 
argent  avec  remife  de  place  en  place  y  &  pour 
les  Lettres  valeur  en  marchandife  ,  dans  dix 
jours. 

Dans  les  autres  Royaumes ,  les  délais  qui 
s'obfervent  à  Pégard  des  Lettres  de  Change 
varient  fuivant  les  différentes  Villes  &  Places 
de  Commerce.  Voici  Pufage  qui  s'oblervc  là- 
deifus  dans  les  principales  Villes  de  PEurope  ^a), 

lo.  A  Londres  «  Pufage  ed  de  faire  le  Protêt 
dans  les  trois  jours  après  Péchéance  ,  à  peine 
de  répondre  de  la  négligence;  &  il  faut  oblcrver 
gue  u  le  dernier  des  trois  jours  eft  férié  ,  il  faut 
taire  le  Protêt  la  veille. 

1^.  A  Hambourg  ,  il  en  eft  de  même  pour  les 
Lettres  de  Change  tirées  de  Paris  3c  de  Rouen  ; 
mais  pour  les  Lettres  de  Change  tirées  de  toutes 
les  autres  places ,  il  y  a  dix  jours ,  c'eft-à-dirc 
gu'il  faut  raire  le  Protêt  le  dixième  jour  aa  plus 
<jDard. 

3«>.  A  Venife  on  ne  peut  payer  les  Lettres  de 


'  •  (tf)  Ceci  eft  tiré  du  Traité  de  M.  Dupuîs  de  la  Serra, 
•«Jùi  a  pour  titre ,  VArt  des  Lettres  de  Chartfre ,  chapitre 
14  tpage  47.  Ce  Trai'.é  fe  trouve  â  la  fin  du  premier  comt 
4u  Fax£*it  N^ociant  de  Savary  >  éditioa  de  174^. 
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Change  qu'en  Banque ,  &  le  Protêt  faute  de  paie- 
ment de  ces  Lettres  doit  être  fait  fix  jours  après 
réchéancc  j  mî^js  il  faut  que  la  Banque  foit  ou- 
verte ,  parceque  quand  la  Banque  cil  fermée ,  on 
ne  peut  contraindre  l'accepteur  à  payer  argent 
comptant ,  ni  faire  le  Protêt.  Ainfi  lorfque  Icf 
fix  jours  arrivent ,  il  faut  attendre  Touvcrturc 
de  la  Banque  pour  demander  les  paiements  & 
faire  les  Protêts ,  fans  que  le  porteur  paiffe  être 
réputé  en  fraude. 

La  Banque  fe  ferme  ordinairement  quatre  fois 
Tannée  pour  i  f  ou  lo  jours ,  ce  qui  arrive 
vers  le  lo  Mars ,  le  lo  Juin  ,  le  %o  Septembre  & 
le  io  Décembre  :  outre  cela  elle  eft  fermée  dans 
le  Caniaval  ^our  8  ou  dix  jours ,  &  dans  U 
femaine  Sainte ,  quand  elle  n'cft  point  à  la  fin 
de  Mars. 

4**.  A  Milan  il  n'y  a  pas  de  terme  réglé  pour^ 
protefter  faute  de  paiement  -,  mais  la  coutume 
eft  de  différer  peu  de  jours. 

5*.  A  Bergame  les  Protêts  faute  de  paiement 
fe  font  dans  les  trois  jours  après  l'échéance  des 
Lettres  de  Change. 

6^.  A  Rome  on  fait  les  Protêts  faute  de  paie- 
ment dans  les  quinte  jours  après  l'échéance. 

7°.  A  Ancone  ks  Protêts  faute  de  paiement  fc 
font  dans  la  huitaine  après  l'échéance. 

8**.  A  Boulogne  &  à  Livourne  il  n'^y  a  rien  de 
réglé  à  cet  égard  :  on  fait  ordinairement  les 
Protêts  faute  de  paiement  peu  de  jours  après  Té* 
chéatKe. 

V**,  A  Amfterdam  les  Protêts  faute  de  paiement 
fe  font  le  cinquième  jour  après  l'échéance. 

îc*»-  A  Nuremberg  c'eft  la  même  chofe  qu'à 
Amfterdim. 

T  i*"  A  Vienne  en  Autriche  ,  la  coutume  eft 
de  faire  les  Protêts  faute  de  paiement  k  troiCe* 
me  jour  après  Téchéance. 
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•  11^.  Dans  les  places  qui  font  Foîrès  d'ë- 
change  ,  comme  Noue  ,  Francfort ,  Bolzan  ^ 
&  Lintz ,  les  Protêts  faute  de  paiement  fc 
font  le  dernier  jour  dp  la  Foire. 

ijo.  Il  n'y  a  point  de  place  où  le  délai  de 
faire  le  Protêt  des  Lettres  de  Change  foit  fi 
long  qu*à  Gênes  ^  où  il  cft  de  trente  jours , 
fui  vaut  le  Chapitre  14  du  quatrième  livre  de 
fes  Statuts. 

Le  Protêt  pour  être  valable  doit  être  fait  fui- 
vant  Tufage  du  lieu  où  la  Lettre  de  Change  cft 
payable ,  8c  non  fuivant  Tufage  du  lieu  d*où  la 
Lettre  a  été  tirée.  Ainfi  fi  une  Lettre  de  Change 
cft  tirée  de  Londres ,  &  payable  à  Paris  ,  le  Pro- 
têt faute  de  paiement  ne  peut  être  fait  que  fui- 
vant Tufagc  de  Paris  ,  &  non  fuivant  celui  de 
Londres  ;  8c  ainfi  des  autres. 

Lorfqu'il  arrive  une  augmentation  ou  dimi-< 
nution  d*cfpeces  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  le  tems  où  la  Lettre  eft  tirée ,  &  celui 
de  •  fon  échéance  ,  le  paiement  de  la  Lettre 
doit  fe  faire  en  efpeces  qui  ont  cours  au  jour 
que  le  paiement  de  cette  Lettre  cft  exigible  5 
(  Déclaration  du  18  Novembre  1715,)  &  iî  le 
porteur  de  la  Lettre  néglige  d*en  faire  la  demande 
au  débiteur  dans  le  dixième  jour  préfix  après  l'é- 
chéance ,  il  peut  être  obligé  enluite  d'en  rece* 
voir* le  paiement  fur  le  pied  que  valoient  les  ef- 
peces ce  même  dixième  jour  ^  8c  réciproquement 
le  débiteur  de  la  Lettre  ne  peut  obliger  le  por- 
teur d'en  recevoir  le  paiement  avant  ce  même 
dixième  jour.  La  même  règle  s'obfervcà  l'égard 
des  paiements  des  Billets  de  Change  ,  à  ordre  ,  ' 
ou  au  porteur  ,  &  auffî  pour  les  fijlFcts  valeur  en 
marchandifc,  avec  cette  différence  feulement,  que 
Iç  délai  de  ces  derniers  Billets  eft  de  treme  jours 
au  lieu  de  dix  jou:s ,  du  moins  dans  les  endroits 
où  le  paiemeot  de  ces  £iIUts  ne  peut  être  exigé 
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avant  ce  tctns.  (Déclarations  du  i8  Novem- 
bre 1713,  &c  10  Février  1714.  V.  ci  deflUs  , 
pages  81  &  8i.  ) 

7.  Après  celui  de  t échéance*  ]  Là  dîfpofîtionr 
de  cet   article  à  l'égard  des  dix' jours   paroîc 
contraire   à  Celle  de  Tarticle  6  ci -après,   en 
ce  qu'il  eft  dit  dans  cet  article  4 ,  que  les  -por- 
teurs des  Lettres  aeceptées  ,  &c,  feront  tenus  de 
les  faire  protefter  dans  les  dix  jours  après  t  échéant 
ce  ;  OC  que  l'article  6  porte  au  contraire  >  que 
dans  les  dix  jours  requis  pour  le  tems  du  Protêt,, 
doivent  être  compris  celui  de  l'échéance  &  du  Pro* 
têt.  Cette  contrariété  avoir  même  depuis  l*Or- 
donnance  du  Commerce  fait  naître  fouvent  des 
difE<;ultés  entre  les  Marchands  &   Banquiers; 
dans'  le  tcms  des^  faillite^  Turvenues  de  la  parc 
des   accepteurs   des   Lettres  ,    les   uns  voulant 
tirer;  avantage  de  la  difpofîtion  de  l'article  4^ 
&  les  autres  de  celle  de  i'anicle  tf  ,  ce  qui  troa- 
bloit  entièrement  le'  Commerce  :  mais  par  une 
Déclaration  du  10  Mai  16S6 ,  le  Roi  a  remé- 
dié à  cet  inconvénient ,   en  ordonnant  »  que 
33  Tarticle  4  du  titre    5   de   l'Ordonnance  da 
»3  Conmierce   du  mois   de  Mars  167),  feroit 
*>  obfcrvé   fcloa  (a  forme  &  teneur ,    ce  foi- 
aafant  que  les  dir  jours  accordés  pour  les  Ltt- 
93  très  &  Billets  de  Change  ne  feront  comptés 
93  que  du  jour  du  lendemain  de  l'échéance  des 
33  Lettres  &  Billets,   fans  que  le  jour  de  l*é- 
93  chéance  y  puifTe  être  compris ,   mais  feule- 
»  ment   celai   du   Protêt ,    des  Dimanches  8s 
^  93  des  Fêtes ,  même  des  folcnnelles ,  qui  feront 
99  compris;  &  ce  nonobftant  toutes  autres  difpo- 
93  fitions  &  ufàges  ,  même  l'article  6  ,  du  mê- 
93  me  titre  ç  ,  en  ce  qui  fe roi t  contraire  .  auquel 
90  S.  M.  a  dérogé  &  déroge  par  la  pnéfente  Dé- 
»  datation.  (  V.  le  rccueu ,  tom.  ï  ,  pag.  éoj.  ) 
Il  fuit  des  difpofitions  de  cette  Déclaratioo  ^ 
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que  il  le  dizicmc  &  dernier  jour  de  Véchéznct 

cîi  un  jour  de  Fête  ,  même  foleonclle  ,  cela. 

n'empcche  pas  qu*OQ  ne  puiû'e  faire  le  Pcoiec  ce 

jour-là. 

Article    V. 

Les  ufances  pour  le  payement  def 
Lettres  feront  de  trente  jours ,  encore 
que  les  mois  ayent  plus  ou  moins  de  jours, 

I.  Seront  de  trente  jours.  J  Ces  trente  jours  k 
comptent  depuis ,  &  non  compris  le  jour  de  la 
date  de  la  Lettre,  parce  qu*eile  n*eft  ciigible 
que  le  lendemain  de  Tcch^ance.  (  V.  ce  qui  4 
été  dit  fur  l'article  i  ,  en  la  note  x  ^  pages  ^8 
&  69.) 

Il  faut  obferver ,  que  ie  terme  de  trente  joon 
fixé  par  cet  article  pour  les  ufances ,  n*a  lieu 
que  pour  la  France  «  &  non  pour  les  autres 
Royaumes.  Il  faut  fuivre  pour  ces  derniers  les 
différences  Coutumes  qui  y  font  en  u(âge  pour 
le  cems  des  ufances  y  ces  Royaumes  uétant  point 
aiTujctcis  à  nos  loix. 

Il  en  eA  de  même  des  Villes  réunies  à  la 
France  depuis  l'Ordonnance  du  Commerce , 
qui  ont  été  confervées  dans  leurs  anciens  ufa- 
ges  y  comme  à  Lille  »  on  Tufance  eft  d'un  mois 
&  un  jour. 

Voici  les  différents  ufagcs  qui  s'obfervent  à 
l'égard  des  ufances  dans  les  principales  Villes  de 
r£urope  (tf). 

1°.  A  Londres  l'nfance  des  Lettres  de  Change 
de  France  cft  d'un  mois  de  la  date;  d'Efpagne, 

(a)  Ceci  cft  rire  dû  même  Traite  déjà  cicc  ,  intitulé 
VAyt  dtt  Lettfu  dt  Cbdnge,  par  M.  Dupuis  de  la  Sciu  , 
-*•- Titre  4.       .  «- 
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de  deux  mois  5  de  Venife  ,  Gêne  &  Livournc  , 
de  crois  mois. 

lo.  A  Hambourg  l'ufance  des  Lettres  de  Chan- 
ge de  France  ,  d'Angleterre  &  de  Venife  cft  de 
deux  mois  de  date  5  d*Anvers  &  de  Nuremberg, 
de  quinze  jours  de  vue. 

î<^.  A  Venife  l'ufance  des  Lettres  de  Change 
de  Ferrare  ,  Boulogne  ,  Florence  ,  Lucques  &  Li- 
vourne  ,  eft  de  cinq  jours  de  vue  :  de  Rome  & 
Ancone ,  de  dix  jours  de  vue  ;  de  Naples  ,  Bary  , 
le  Cée,  Gêne,  Ausbourg  ,  Vienne ,  Nuremberg, 
&  San  Gai ,  de  quinze  jours  de  vue  :  de  Man- 
toue  ,  Modênc  ,  Bergame  &  Milan  ,  de  vingt 
jours  de  date  :  d'Amfterdam ,  Anvers  &  Ham- 
bourg ,  de  deux  mois  de  date  s  &  de  Londres , 
de  crois  mois  de  date. 

4<'.  A  Milan  l'ufance  des  Lettres  de  Change 
de  Gênes  efl  de  huit  jours  de  vue  j  de  Rome  , 
de  dix  jours  de  vue  5  &  de  Venife ,  de  vîngc 
jours  de  date. 

f  q*  A  Florence  Tufance  des  Lettres  de  Change 
de  Boulogne  efl  de  trois  jours  de  vue  4  de  Rome 
&  d* Ancone  ,  de  dix  jours  de  vue  s  de  Venife  & 
Naples  y  de  vingt  jours  de  date. 

é>°.  A  Bergame  Tufance  des  Lettres  de 
Change  de  Venife  eft  de- vingt- quatre  jours  de 
date. 

7^»  A  Rome  Tufance  des  Lettres  de  Change 
d'Italie  étoit  de  dix  jours  ;  mais  par  abus  on  Ta 
étendue  à  quinze  jours  de  vue. 

8«.  A  Ancone  Tafance  eft  de  quinze  jours 
de  vue. 

90.  A  Boulogne  Tufance  eft  de  huit  jours  de 
vue. 

10°.  A  Livournc  Tufance  des  Lettres  de  Chan- 
ge de  Gênes  cft  de  huit  jours  de  vue  5  de  Rome», 
de  dix  jours  de  vue  ;  de  Naples  ,  de  trois  (emai* 
ncs  de  vue  s  de  Venife ,  de  vingt  jours  de  date} 
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de  Londres  »  de  trois  mois  de  date  \    d*AmC> 

cerdam ,  de  quarante  jours  de  date. 

11^.  A  Amllerdam  Tufance  des  Lettres  de 
Change  de  France  de  d'Angleterre  eft  d*an  mois 
de  date  ;  de  Venife ,  Madrid ,  Cadix  &  Séville« 
de  deux  mois  de  date. 

1  lo.  A  Nuremberg^l'ufance  de  toutes  les  Let- 
tres de  Change  e(l  de  quinze  jours  de  YÛe. 

I  }**.  A  Vienne  en  Autriche  de  même. 

14*.  A  6ênes  l'ufance  des  Lettres  de  Change 
de  Milan  ,  Florence  ,  Livourne  &  Lucques  , 
cft  de  huit  jours  de  vue  :  de  Venife  ,  Rome 
&  Boulogne  ,  de  quinze  jours  de  vue  ;  de  Na« 
pies  ,  de  vingt-deux  jours  de  vue  s  de  Sardaigne, 
a*un  mois  de  vue  ;  d* Anvers  &  d*Amfterdam 
&  autres  places  des  Pays-Bas,  de  trois  mois 
de  date. 

15**.  L'ufance  en  Efpagne  eft  de  foixautc 
jours. 

Le  tems  prefcrit  pour  Tufance  fe  régie  fuîvant 
Tufage  du  lieu  ou  la  Lettre  de  Change  cil  paya-  . 
ble ,  &  non  fuivant  Tufage  de  l'endroit  d'où  la 
Lettre  eft  tirée.  (V.  Savari ,  Parfait  Négociant  ^ 
partie  i  ^  liv.  3  ,  chap.  $  ,  page  150 ,  de  Tédi* 
tien  de  1749.  ) 

Article    VI. 

'  Dans  les  dix  jours  acqais  pour  le 
temps  du  Proteft, y^ro/ir  compris  ceux  de 
Véchiance  (i)  &  du  Proteftj  des  Di- 
manches^ &  des  Feftes^  même  des  fo- 
lennelles. 

1.  Seront  compris  ceux  de  l* échéance. '^  V.  ce 
^vi  a  été  dit  ci-deffus ,  art.  4 ,  note  7  »  page 
S7  ,  pour  expliquer  la  contradidion  qui  fe  trou- 
ve <^a  cet  article  ^  »  de  le  même  article  4« 
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Article    VII. 

N'entendons  lien  innover  à  noftrtRi" 
ghment  du  fécond  jour  de  Juin  miljix  cens 
foixante^fipt  pour  les  acceptations  (  i  ) , 
les  payements  &  autres  difpofitions  con- 
cernant le  Commerce  dans  noftre  Ville 
de  Lyon.' 

r,  A  notre  Règlement  du  fécond  jour  de  Juin 
i66y  ,  pour  les  acceptations ,  &c,\  Ce  Règle- 
ment a  été  homologué  par  Arrêt  du  Confeil  du 
7  Juillet  1^67  ,  &  depuis  cnrcgiftré  au  Parle* 
ment  le  18  Mai  i^ég.  Comme  les  difpofitions 
de  ce  Règlement  font  importantes ,  on  a  cru  de- 
voir le  rapporter  ici  en  entier. 

L'aiticle  i  de  ce  Règlement  porte  m  que 
a»  l'ouverture  de  chaque  paiement  fc  fera  le 
M  premier  jour  non  férié  du  mois  de  chacun 
M  des  quatre  paiements  de  l'année ,  fur  les 
M  .deux  heures  de  relevée  «  par  une  aflemblée 
M  des  principaux  Négociants  de  ladite  place  , 
»  tant  François  qu'Etrangers ,  en  préfence  da 
99  Prévôt  des  Marchands  ,  ou  en  fon  abfence  , 
93  du  plus  ancien  Echevin  ,  qui  feront  priés  de 
90  s*y  trouver  5  en  laquelle  aÎTembléc  commen- 
93  ceront  les  acceptations  des  Lettres  de  Change 
99  payables  en  icelui  ,  &  continueront  ineeC» 
90  famment ,  à  mefure  que  lefdites  Lettres  fe« 
93  ront  préfentées  ,  jufqu'au  fîxicme  jour  incl*- 
X  fîvcmcnt ,  après  lequel  &  icelui  paffé ,  les 
90  porteurs  défaites  Lettres  pourront  faire  pro- 
99  tefter  ^  faute  d'acceptation  ,  pendant  le  cc|it- 
95  rant  du  mois ,  &  enfuitc  les  envoyer  ptfftt 
99  en  tirer  le  rembourfcmcnt  »  avec  les  frais ,  dm 
»t  tireur, 


j*  Ordonnance  deiSj^. 

Article  1  :  »  Que  pour  faire  le  compte  9C 
»  établir  le  prix  des  Changes  de  ladite  place 
m  de  Lyon  avec  les  Etrangers ,  il  fera  fait  pa- 
»)  reille  aiTemblée  le  troiueme  jour  de  chacun 
93  defdics  mois  non  férié  ,  aulH  en  préfence  du 
9>  Prévôt  des  Marchands ,  ou  du  plus  ancien 
3>  Echevin. 

•Article  j  :  »  Que  les  acceptations  defdites 
»  Lettres  de  Change  fe  feront  par  écrit ,  da- 
9>  tées  &  (ignées  par  ceux  fur  qui  elles  au- 
M  ront  été  tirées ,  ou  par  perfonnes  duemenc 
»  fondées  de  procuration  »  dont  la  minute  de- 
•>  meurera  chex  le  Notaire.  Et  que  toutes  celles 
»  qui  feront  faites  par  fadeurs  »  commis  & 
9>  autres  non  fondés  de  procuration  ,  feront 
»  nulles  «  &  de  nul  effet  contre  celui  fur  qui 
-»»  elles  aurpnt  été  tirées ,  fauf  le  recours  con* 
»  tre  l'acceptant. 

Article  4  :  99  Que  Tentrée  &  ouverture  du 
M  Bilan  &  virement  des  parties  commencera 
»  le  fixieme  de  chacjue  mois  defdits  Quatre 
»3  paiements ,  non  férié  ,  &  continuera  juiqu'aa 
9»  dernier  jour  defdits  mois  inclttfivemenc  » 
99  après  lequel  &  icelui  paffé  il  ne  fera  fait  au- 
9  cun  virement ,  ni  écriture  ,  à  peine  de  nul- 
90  lité. 

Article  ^  :  ^  Que  Ton  entrera  pendant  lefdits 
a»  quatre  paiements  en  la  loge  du  Change  ,  le 
M  matin  a  dix  heures»  pour  en  fortir  précifé- 
99  ment  à  onze  heures  &  demie  ,  pa(fé  laquelle 
»  heure  ne  fe  feront  aucunes  écritures  ,  ni  vire- 
9*  ment  de  parties  ;  &  que  pour  avertir  de  ladite 
a»  heure  »  on  fonnera  une  cloche. 

Article  6  :   »  Que  ceux  qui  en  leurs  achats 

»  de  marchandifes  auront   réfervé    la    faculté 

,   39  de  faire  efcompte  ,  fi  bon  leur  femble  ,  fe- 

«xonc  tenus  de  l'offrir  dès  le  fixieme  jour  du 

n  mois  de   chacun  defdits  paiements ,    après 


Dis  Lettres ,  fi-c  Tit.  V.  9  j 

•5  lequel   &    icelui  paflc ,    ils    ne   feront  plus 
93  reçus. 

Article  7  :  m  Que  toutes  parties  virées  feront 
M  écrites  fur  le  bilan  par  les  propriétaires ,  ou 
M  par  leurs  fadeurs  ou  Agents  qui  en  feront  les 
w  porteurs  ,  fans  cju'ils  puiffent  être  défavoués 
M  par  lefdits  propriétaires  5  &  que  Jefdites  écri- 
35  tures  feront  aufli  bonnes  &  valables ,  que  fi 
»  elles  avoient  été  par  eux-mêmes  écrites  & 
3»  virées. 

Article  8  :  m  Que  tous  virements  de  parties 
13  feront  faits  en  préfence  de  tous  ceux  qu'on 
3>  fait  entrer ,  ou  des  porteurs  de  leurs  Bilans  » 
»  à  peine  d*en  répondre  par  ceux  qui  auronc 
3»  fait  écrire  pour  les  abfents  ,  &  ce  fur  les  Bi- 
»3  lans  ,  &  non  en  feuilles  volantes  :  &  qu'à  l'é- 
93  gard  des  autres  perfonnes  de  la  Ville  qui 
M  ne  portent  point  de  Bilan  ,  ils  donneront 
•3  leurs  ordres  à  leurs  débiteurs  par  billets  ,  qui 
9»  leur  ferviront  de  décharge  du  paiement  qu'ils 
33  feront  des  parties  au  deur  de  leurs  créanciers  ; 
»t  6c  que  pour  ceux  de  dehors  pour  lefquels  les 
n  Courtiers  difpofent  les  parties ,  ils  donneront 
93  aufdits  Courriers  pouvoir  fufHfant ,  qui  fera 
33  remis  chez  un  Notaire  pour  la  {ureté  de  ceux 
93  qui  paieront  j  &  pour  y  avoir  recours  en  cas 
33  de  befoin. 

Article  9  :  3*  Que  les  Lettres  de  Change  ac*- 
•3  ceptces  ,  payables  en  paiement ,  qui  n'auront 
93  été  payées  du  tout  ou  en  partie  pendant  icelui 
>3  &  jufqu'au  dernier  jour  du  mois  inclufive- 
93  ment ,  feront  protcftées  dans  les  trois  jours 
wfuivants  non  fériés,  fans  préjudice  de  l'ac- 
M  ceptation  ,  &  lefdites  lettres  ,  enfemble  les 
»3  Protêts  envoyés  dans  un  tems  fuffifant  .pour 
93  pouvoir  être  fignifiés  à  tous  ceux ,  &  par 
93  qui  il  appartiendra  :  favoîr  pour  toutes  les 
9»  lettres   qui  auront  été  tirées  au-dedans  du 
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»  Royaume  ,  dans  deux  mois  s  pour  celles  qdl 
M  auront  M  tirées  d'Italie  ,  SuiHe  ,  Allema- 
93  gne  ,  Hollande  ,  Flandre  &  Angleterre  ,  dans 
«.trois  mois  s  &  pour  celles  d'Efpagnc ,  Por- 
»  tugal ,  Pologne  ,  Suéde  &  Danemarck  »  dans 
M  (îx  mois  du  jour  &  date  des  Protêts ,  le  tout 
M  à  peine  d'en  répondre  par  le  porteur  defdites 
M  lettres. 

Article  lo  :  «Que  toute  Lettre  de  Change 
M  payable  efdits  paiements  fera  cenfée  payée  » 
»>  lavoir  à  Tégard  des  domiciliés  porteurs  de 

90  Bilan  fur  la  place  du  Change  de  ladite  Ville  » 
M  dans  un  an ,  &  pour  les  autres  dans  trois  ans 
»  après  l'échéance  d  îcelles  s  &  que  le  paiement 
a»  n'eu  pourra  être  répété  contre  l'acceptant , 
M  (î  Ton  ne  juftifîe  de  diligences  valables  con* 
»  tre  lui  faites  dans  ledit  tems. 

Article  1 1  :  Que  C\  les  Etrangers  remettent 
M  en  comptant  ou  en  Lettres  de  Change  après 
a>  le  dernier  jour  du  mois  ,  on  ne  fera  pas  obli- 
M  gé  de  les  recevoir  en  l'acquittement  de  leurs 
»  traites  faites  durant  ledit  paiement. 

Article  1 1  :  »  Que  lorfqu'il  arrivera  une  faîl- 
»  lire  dans  ladite  Ville  ,  les  Créanciers  du  hxWi 
a»  qui  fe  trouveront  être  de  certaines  Provîn- 
•>  ces  du  Royaume  ou  des  pays  Etrangers  , 
3»  dans  lefquels  fous  prétexte  de  laide  5c  tranf* 
»  port ,.  &  en  vertu  de  leurs  prétendus  pri- 
as vileges  &  coutumes ,  ils  s'attribuent  uae 
w>  préférence  fur  les  ciFets  de  leurs  Débiteurs 
9»  faillis  y  préjudiciable  aux  autres  Créanciers  ab« 
»  fents  &  éloignés ,  ils  y  feront  traités  de  la 
n  même  manière ,  &  n'entreront  en  réparte- 
•>  ment  des  effets  dudit  failli  ,  qu'après  que 
9>  les  autres  auront  été  entièrement  fatisfaits  » 
»  fans  que  cette  pratique  puiffe  avoir  lieu  pour 
wy  les  autres  Regnicoles  j  ou  Etrangers ,  lefquels 

91  étant  xcconaus  jpovi  légitime^  Créanciers ,  £;; 
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ii  ronc  admis  an  répartement  de  bonne  foi  &  avec 
vi  équité  ,  fuivant  l'ufaec  ordinaire  de  ladite 
*>  Ville  &  de  la  Jurifdiélion  de  la  Confervacion 
»  du  privilège  de  fcs  foires. 

Article  1 3  :  m  Que  toutes  ccflîons  &  iraofports 
9»  fur  les  effets  des  faillis  feront  nuls  »  s'ils  no 
99  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite 
M  publiquement  coanue.  Que  néanmoins  ne  fe«- 
39  ront  compris  en  cet  article  le.s  virements  de 
93  parties  faites  en  Bilan ,  lefquels  feront  bons 
»3  &  valables ,  tant  que  le  failli  ou  fon  fadlcui? 
93  portera  fon  Bilan. 

Article  14:»  Que  les  Teinturiers  &  autres 
95  Manufa6luriers  n'auront  privilège  pouf  les 
93  dettes  fur  les  effets  &  biens  des  faillis  que 
99  des  deux  dernicres  années ,  ^  que  pour  le  £ur-* 
99  plus  ils  entreront  dans  la  diftribution  qui  en 
99  fera  faite  au  fol  la  livre  avec  Içs  autres 
9»  Créanciers. 

Anicle  j  :  »  Que  s'il  arrive  qu'un  mandatail<5 
99  de  diverfes  Lettres  de  Change  acceptées  , 
?9  aufli  Créancier  de  l'acceptant  ,  ne  reçoive 
99  qu'une  partie  de  la  fomme  totale  ,  &  fafle 
99  dans  le  tems  dû  le  Protêt  du  furplus  ,  la 
99  compenfation  légi:ime  de  fa  dette  étant  fai- 
9»  te ,  il  fera  oblige  de  répartir  le  reftant  à  tous 
9»  ceux  qui  lui  auront-  fait  Icfdites  remifcs ,  aa 
99  fol  la  livre  ,  &  à  proportion  de  la  fomme 
99  dont  un  chacun  des  rçmcttan$  fera  Créan- 
39  cier. 

Article  i  ^  :  w  Que  tous  ceux  qui  feront  por- 
^5  teurs  de  procuration  générale  pour  recevoir 
39  le  paieipent  (Içs  proipefTes  &  Lettres  de  Ckan* 
99  gc  ,  remettront  les  Originaux  de  leur  procur:^ 
99  tion  es  mains  d'un  Notaire  ;  &  que  lefdits 
9*  porteurs  de  procuration  feront  obligés  d'cçt 
•9  fournir  des  expéditions  à  leurs  frais  I  WK^ 
^  ^ui  paiçwûç  lç5  fttfditçç  Lcttrçs. 
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Article  17  :  »Quc  toute  procuration  pourre« 
»  ccvoit  paiement  des  Lettres  de  Change ,  pro- 
•3  mefTes ,  obligations  &  autres  dettes  n'aura  plus 
t»  de  force  pallé  une  année  ,  û  ce  n'eft  que  le 
»  tems  qu'elle  devra  durer  foit  précifément  ex- 
M  primé  >  auquel  cas  elle  fervira  pour  tout  le 
M  tems  qui  fera  énencé  en  icelle ,  s*il  n'appaioic 
•»  d'une  révocation. 

Article  18  :  »  Que  les  faillis  &  banqaeroa* 
»>  tiers  ne  pourront  entrer  en  la  loge  du  Chan- 
»>  ge  ,  ni  écrire  &  virer  parties  fî  ce  n'cft  après 
«qu'ils  auront  entièrement  payé  Icuis  Créan- 
»>  ciers  &  qu'ils  en  auront  fait  apparoir  :  £t  que 
.  M  pour  donner  moyen  auxdits  faillis  de  payer 
»  leurs  Créanciers  des  effets  qu'ils  auront  a  re- 
9>  cevoir ,  ils  le  pourront  faire  par  tranfports , 
n  procurations  ou  ordres  à  telles  perlonnet 
•»  qu'ils  aviferont ,  lefqucls  paieront  à  leur  ac- 
M  quit  ce  qu'ils  ordonneront ,  &  feront  nom* 
«  mes  pour  eux  aux  parties  qui  feront  palTées 
99  en  écritures. 

Article  19:1»  Que  les  Courtiers  ou  Agents  de 
M  Banque  &  marcRandifes  de  ladite  Ville  feront 
9»  nommés  par  lefdits  Prévôts  des  Marchands  & 
M  Echevins  ,  entre  les  mains  defquels  ils  prête- 
93  ront  le  ferment  de  la  manière  accoutumée ,  ca 
wjuftifiant  par  atteftation  des  principaux  Né- 
M  gociants  er^  bonne  &  due  foriiie  de  leurs  vie 
M  &  mœurs  j  &  capacité  au  fait  &  exercice  de 
»  ladite  charge  j  &  que  lefdits  Courtiers  feront 
M  réduits  à  un  certain  nombre  ,  &  tel  qu'il  fera 
9»  jugé  convenable  par  lefJits  Sieurs  Prévôts  des 
M  Marchands  &  Echevins ,  fur  l'avis  defdits  Né- 
99  gociants. 

Article  10  :  m  Que  tous  Banquiers  ,  porteurs 
M  de  Bilan  &  Marchands  en  gros  ,  négociants 
»  fous  le  privilège  des  foires  de  Lyon  ,  feront 
f»  obligés  de   tenir  leurs  livres  de  raifon  ca 
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>3  bonne  &  due  forme  ,  &  tous  Marchands  Bou- 
M  tiquiers  &  vendants  en  détail ,  des  livres  jour- 
as  naux  'y  autrement  qu'en  cas  de  déroute  ils  fe- 
33  ront  déclarés  banqueroutiers  frauduleux  ,  & 
33  comme  tels  condamnés  aux  peines  .qu'ils  de- 
•5  vront  encourir  en  ladite  qualité. 

Article  ii  :  >•  Que  très-exprcfTcs  inhibitions 
»3  &   défenfcs  feront  faites  à  toutes  perfonnes 
M  de    quelque    qualité    &    condition    qu'elles 
33  foient ,  de  contrevenir  à  ce  que  deflus ,  di- 
33  reâemcnt    ou    indiredement  ,    à    peine    de 
33  trois    mille  livres    d^amende   contre  chaque 
33  contrevenant ,   applicable  ,  favoir  le  quart  à 
35  THôtel-Dieu  du  Pont  du  Rhône  ,  le  quart  à 
39  l'aumône  générale  ,  le  quart  au  dénonciateur  , 
33  &  le  quart  à  la  réparation  de  la  loge  des  Chan- 
33  ges  ;  pour  le  paiement  de  laquelle  ils  feront 
33  contraints  par  corps  ,  faifie  &  vente  de  leurs 
33  biens  :  Et  que  pour  plus  exaéle  obfervation  des 
33  préfentes  ,  il  fera  permis  à  l'un  des  contrevc- 
33  nants  de  dénoncer  les   autres  contrevenants 
33  avec  lui  ,    auquel  cas  il  fera  déchargé  pour 
33  la   première  fois  de  payer  ladite  peine  ,    & 
>3  aura   fon  droit  de  dénonciation  j  &  qu'afin 
30  que  pcrfonne  n'en  puiffe  ignorer ,  feront  les 
33  préfcntcs  lues  &  publiées  à  fon  de  trompe  ^ 
33  cri  public,  &  aflichées  au-devant  de  l'Hô- 
3i  tel-dc-Ville  ,    en    la    Place  des  Changes  & 
33  autres  lieux  accoutumés  ,  &  padé  outre  pour 
33  le  tout  ,    nopobftant  oppofîtions  ou   appel- 
as lations  quelconques,    &  fans  préjudice  d'i- 
w  celles. 

Article    VIIL^ 

Les  Protefts  ne  poiirronti  eJîr^,  faîrs. 
que  par  deux  Notaires  (  i  )  ou  un  Notai- 
re &  deux  témoins^  ou  par  Ma  Huiffier 

E 


98  Ordonnance  de  i(>7î. 

ou  Sergent  (  x  ) ,  même  de  la  Jaftice  Con« 
fulaice ,  avec  deux  Recors  ( }  )  j  &  con- 
riendronc  le  nom  &  le  domicile  des  Tc- 
moins ,  ou  Recors  (  4  ). 

1,  Que  par  deux  Notaires  ,  &c.  ]  Les  Notai- 
rçs  tonc  raremenc  ces  foices  de  Protêts ,  par- 
ccqiie  leurs  vacations  coûtenc  plus  que  celles 
Jas  Htti(ficrs  ou  Sergents. 

X.  Ou  par  un  Huijper  ou  Sergent.  ]  Il  n'im- 
porte que  ce  foit  an  Huiilier  ou  Sergent  Royal , 
ou  un  Sergent  de  Jui\ice  de  Seigneur ,  pour- 
vu qu'il  n'exploite  pas  hors  fon  refTort. 

j.  Avec  deux  Records,']  Cette  formalité  des 
Records  pour  les  Protêts  n  eCl  plus  aujourd'hui 
nécefl'airc  depuis  l'Edit  du  mois  d'Août  1669  ^ 
portant  établiffcment  du  contrôle  des  exploits. 
Il  n'y  a  que  les  exploits  de  faides  féodales» 
réelles,  criées  &  apportions  d'affiches ,  qui  aient 
été  aflujcttis  comme  par  le  paffé  à  cette  for- 
malité,  fuivant  une  Déclaratiou  du  xi  Mats 
J671.   (V.  au  repucil ,  tom.  i  ,  pag.  177.  ) 

4.  Sur  la  fin  de  l* Article,  ]  Outre  les  formali* 
té>  établies  par  cet  article  5c  par  le  fuivant, 
il  faut  encore  que  Taéle  de  Protêt  foit  contrôlé , 
même  dans  le  cas  od  il  a  été  fai^  par  des  No- 
taires. (  Déclaration  des  11  Mars  ij^7;  ,  %i 
Février  1^77,  &  zj  Avril  1711.) 

.  Article  IX. 

Dans  Tafte  de  Proteft  les  Lettres  de 
Change  feront  rranfcritej  avec  les  ordres 
(i)  &  les  réponfes  (z),  s'il  y  en  a,  <&/tf 
copie  du  tout  (igné  (3  fera  laijfée  à  la  par* 
tie  (4)  9  â  peme  de  faux,  ^  des  dom* 
mages  ^  incéc«fts,t 
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■t.  Avec  les  ordres.  ]  S'il  y  a  qucl<^ue6  figna- 
i:ures  au  dos  de  la  lettre  ians  .ordre  palfé ,  THoif^ 
ticr  en  doit  filtre  nieacion  ^  afin  i<)ue  celui  ûic 
qui  la  Lettre  eft  tirée  >  &  qui  jrefufe.de  la  payer  , 
puifTe  juftifier  Xbn  refus  au  moyen  de  te  que 
cette  fignatur^  ae  fcrvaot  que  aendbfrcmeiît , 
&  non  d'ordre  ,  (  comme  il  eft  dit  ci-après ,  art. 
^  3  ,  )  il  ne  peut  payer  valablement. 

1.  Et  Us  réponfes^  ]  Aiîn  que  le  tireur  ou  ceux 
qui  le  repréfentent' aient  connoifTance  des  rai- 
Ions  qui  auront  iti  alléguées  par  celui  qui  z 
rcfufé  d'accepter,  ou  de  payer  la  Lettre ,  & 
qu'ils' puisent  fn  conféquence  prendre  les  mefu- 
r£s  néceiTaires. 

3.  Et  la  copie  du  tout  figaé.  ]  Ceft- à-dire, 
(Ignée  du  porteur  de  la  Lettre ,  ouxle-fon  fondé 
de  procuration. 

4,  Sera  lai£ee  a  la  partie.  ]  Afin  que  cette 
partie  ait  connoiilance  de  tout  ce  qui  s'eft  paiTé 
lors  du  Protêt ,  &  qu'elle  façhe  il  elle  peut 
payer  avec  (ureté  ou  nou. 

Article    X. 

Le  Proteft  ne  poutca  eftre  fuppléc  par 
aucun  autre  acle  (  t  )« 

^.Var aucun  autre aSte."]  kxnfi  ofie  fommati^m 
^ui  fcroit  faite  à^elui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée , 
ne  feroit  pas  fuffi'fante  pour  opérer  un  recours 
de  garantie  contre  le  tireur  &  les  endofTeuf  s  s  il 
faut  nécefTairement  fur  le  refïs  d'accepter  ou  de 
payer  la  Lettre ,  protefter  de  tous  dépens  «  dom* 
mages  8c  intérêts. 

11  n'eft  pas  inutile  d'obftrvcr  qae  celui  qui 
fait  protefter ,  même  par  Notaires  ,  une  Lettre 
.  de  Cliange  faute  de  paiement ,  n'acquiert  par- 
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là  aucune  hypothèque  fur  les  biens  de  ccltii  fur 
qui  la  Lettre  cft  tirée ,  ni  fur  ceux  des  cireurs 
ac  des  cndofTeur.  ;  cela  eft  établi  expreffcmenc 
par  une  Déclaration  du  Roi,  du  i  Janvier  1717. 
(  V.  le  recueil ,  tome  %  ,  page  ^?.  )  Cette  Dé- 
claration ordonne  ^  qu'aucuns  porteurs  de  Bil-. 
>»  lets  ou  Lettres  de  Change  ne  pourront  à  Ta- 
99  venir  &   en  aucuns  cas   prétendre  avoir  ac« 
»>  quis  par  le  Protêt  fîgriifié  ,  qu  dénoncé  ,  tant 
M  par   des  Huifîiers  ù.  Sergents  ,    que  par  des 
»  Notaires ,  une  hypothèque  fur  les  biens  des 
»  tireurs  &  endolTeurs ,  &  des  particuliers  for 
ao  qui  les    Billets    ou    Lettres   de  Change  ont 
»  été  tirés.    Sa  Majeiié  fait  entendre  dans  le 
préambule   de   cette  Oidonnance ,  qu'elle    ne 
fait  en  ce? a  que  fe  conformer  aux  articles  ^1 
&9?   de  rOrdonnance  de   in?»  4*îi  ne  don- 
nent hypothèque  aux  écritures  privées  que  du 
jour  de   la    reconnoiffance  ou    dénégation  en 
jugement,   ainfî  qu'aux  articles  ii  &   xi  du 
préfcnt  titre  ,    dt)nt  le  premier  ne  permet  de 
laifir  après  le  Procct  qu'en  vcrru  d'une  permif- 
fion  du  Juge,  dont  le  miniftere  ne  fcroit  pas  né- 
ceffairc  ,   fi  le  Protêt  cquipolloic  à  un  contrat 
ou  avoit  une  exécution  parce ,  &  Taucre  porte 
qu'une  Lettre  de  Change ,  quoique  protdlée , 
c(l  prefcrite  par  une  difcontinuation  de.poar<* 
fuites  pendant  cinq  années  ,    qui  ne^  font  pas 
fuâifantes  pour  éteindre  uac  adion'hypcthé- 
quaire. 

Cette  même  Déclaration  fait  encore  un  an* 
tre  changement  conCdérable  ,  &  établit  un 
nouveau  règlement  à  l'égard  des  Billets  &  pro- 
m  elfes  fubies  pour  fait  de  commerce  &  mar- 
chandifcs  ,  qnc  les  porteurs  ^  ou  ceux  au  pro« 
fit  de  qui  ils  font  confentis^  font  reconooitre 
^vant  leur  échéance.  Elle  potte  »>  qu^  toutes  per- 
9»  fonnes  qui  auront   obtenu  precédcauncfit  \ 


Des  Lettres  ,  &c.  Tit.  V.  loi 
>3  OU  obtiendront  ci-aptcs  des  Sentences,  Juge* 
»  nients  ,  ou  Arrêts  ,  fur  l'exploit  d'affignatioa 
»  donné  avant  l'cchéance  des  Billets  ou  Lec- 
o  très  de  Change  ^  &  de  toute  autre  forte  de 
o  Billets  ,  promclTcs  de  Marchands ,  Négo- 
»3  ciants  ,  Banquiers  ,  &  autres  particuliers  fai- 
n  fant  trafic  &  commerce  de  denrées  &  mar- 
o  chandifes  ,  ne  pourront  prétendre  avoir  ac- 
»  quis  ,  ni  acquérir  en  vertu  defditcs  Sentcn- 
o  ces  ,  Jugements  ou  Arrêts  ,  aucune  hypothe- 
>3  que  fur  les  biens  &  effets  ,  taftt  des  débi- 
r>  teurs  ,  que  des  endoif^ars  ;  comme  aufl[i 
o  qu'aucune  hypothèque  n'a  pu  ,  ni  ne  pourra 
o  être  à  Tavenir  valablement  acquifc  par  aucun 
»  ade  de  reconnoillance  fait  pardevant  Notai- 
»  rcs  ou  autrement ,  en  quelque  forme  que  ce 
»  foit ,  dcfdits  Billets  ,  Lettres  &  promefles  , 
«  avant  l'expiration  du  terme  auquel  le  paie- 
»  ment  en  doit  être  fait  5  &  que  ceux  qui  att- 
>j  ront  obtenu  Icfditcs  Sentences ,  Jugements  , 
»  ou  Arrêts,  ou  A  des  de  rcconnoillanccs  ,  ne 
»  pourront  être  cn^ployés  que  comme  -créan* 
>3  ciers  chirographaircs  dar^sJcs  ordres  ou  JnC- 
>3  tances  de  prérérence  &  diftrj[h\ition.d;:5ieDiers, 
»  fauf  à  eux  ,  après  .réchéance  ,  d'^fcr  dc3  voies 
»  prefcritcs  p^r  les  Ordonnances  pour  acqué- 
»  rit  une  hypothèque  fur  les  biens  &  eneis 
w  des  débiteurç  pu  cndoflcttK. 

A  R  T  I  C  L  B     XL. 

Après  le  Pioteft  celui  ^ui  aura  accep^ 
té  (  I  )  la  Lettre ,  pourra  ejlre  pourfuiyi 
(2)  à  la  requefte  de  celui  qui  en  fera  le 
porteur  (  3  ) 

X.  Celui  qui  aura  accepté.  ]  Car  celui  qui  aac- 
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ccpté  Hnc  Lettre  tirée  fur  lui  ,  devîeot  par 
fon  acceptation  débiteur  de  celui  au  profit  de 
c}ut  elle  eft  tirée ,  ou  de  ceux  qui  le  rcpréfeu- 
cent ,  &  auf^uels  les  ordres  font  paiI2s..(  Supra, 
page  60 ,  note  5.  ) 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  point  acccpcé ,  il 
ae  peut  être  pourfuivi ,  parce  qu'avant  l'accep- 
tation ,  une  Lettre  de  Change  n!obligc  point  ce- 
lui fur  lequel  elle  cft  tiiée.  (  Ci-defTus  aux  no- 
tes ,  page  61»  n.  4-)      _ 

1.  Pourra  être  pourfitivî,  ]  G'eft^-dire  ,  poac- 
fiiivi  par  afiîgnation  en  )uftice  pour  obtenir 
contre  lui  une  Sentence ,  éc  le  faire  contrains 
€lre  ;  c'eft  le  fcns  de  cet  arti<:lc  :  le  tout  fans 
préjudice  de  la  (àifie.  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle fuivant. 

Il  n'efl  pas  nécelTaire  que  cette  pou ^fuite  foit 
faite  dans  la  quinzaine ,  Comme  à  Têtard  à^ 
tireurs  &  cndo/ïcurs-j  (  V.infi-à  ,.siït.  15  ,  d.  f , 
pag.  lof  )  il  fufHt  qu'elle  fe  faiTcdan^lcs  cinq 
ans.  (  V.  ihid,  &  art.  11  ,  page  11  j.  ) 

5.  De  celui  qui  en  fira  porteur;  ]  Si  le  porteur 
de  la  Lettre  n-'en  eft  pas  propriétaire  »  &  qu'elle 
lui  aie  été  remife  pour  le  compte  d'àutnii ,  il  ne 
peut  par  lui- même  faire  aucune  pootfuite ,  à 
moins  qu'il  n'ait  procuration  à  cet  efiét  5  &  il  doit 
renvoyer  cette  Lettre  à  fon  auteur ,  Cnuf  à  répé»- 
ter  cootre  lui  les  frais  du  Protêt. 

Article    XII. 

Les  porteurs  pourront  aujfi  (  i  )par  U 
permiffion  du  Juge  (  i)faifir  les  effets  (f) 
de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endoffé  (4)  les 
Lettres,  encore  qu'elles  ayenc  efté  ac^ 
cepcées  ^  mefme  les  effets  de  ceux  fuc 
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lefquels  elles  auront  elle  tirées,  en  cas 
qu'ils  les  ayent  acceptées  (  5  )• 

t.  Pourront  aujp,  ]  Aptes  le  protêt,  &  fauté 
de  paiement. 

Lorfque  le  porteur  de  la  Lettre  a  néglîg(5  de 
faire  les  diligences  néceffaires  Contre  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  ,  ou  qu'il  lui  accorde  quelque 
délai ,  il  perd  tout  le  recours  qu  il  avoir  con- 
tre les  tireurs  &  endoflcurs,  en  cas  de  faillite 
de  l'accepteur  furvcnue  depuis  le  tems  que  la 
Lettre  étoit  exigible.  Ceft  une  fuite  de  la  dif- 
pofîtion  portée  eu  l'art.  4.  cî-deffus. 

1.  Par  la  permtffion  du  Juge,  ]  Obtenue  C\it 
tinc  fîmple  requête  préfentée  à  cet  effet ,  fanç 
autre  formalité  ,  c'eft  à-dire  fans  affignation  pré- 
cédente ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  une 
Sentence  de  condamnation. 

3.  Saifir  Us  effets  ^  &c.  ]  Sans  préjudice  de 
la  pourfuitc^que  les  porteurs  oeuvcnt  faire  après 
ie  protêt  contre  les  tireurs  oL  endofleurs ,  pour 
les  faire  condamner  par  corps  à  payer  le  mon- 
tant de  la  Lettre ,  eafemble  les  dommages  ac 
intérêts. 

Au  refte  quoique  Tefprît  de  l'OrdonnauCc  foh 
de  favorifer  les  porteurs  des  Lettres  de  Chan- 
ge, afin  que  ceux-ci  ayent  leur  fureté  pendant 
le  cours  des  procès  qui  pourroient  furvenir , 
néanmoins  cela  n'empêche  pas  les  tireurs  ôc 
endoffeurs  ,  ainlî  que  l'accepteur ,  de  pouvoir 
exercer  fur  l'inftance  de  faifie  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  faififfant ,  &  de 
former  contre  lui  leurs  demandes  incîdenres, 
s'il  y  a  lieu,  pour  voir  déclarer  la  faifie  nulle  ^ 
foit  comme  étant  créanciers  de  lui  au  lieu  d'é* 
tre  fes  débircurs,  ou  autrement,  &  pour  avoir 
main  levée  de  la  faific  avec  dépens,  fi  ce  fai- 
Êfiant  cootefte  mal- à-propos. 
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Il  faut  cependant  obfervcr  que  les  droits  de 
l'accepteur  &  autres  qui  s'oppofcnt  à  ces  faifics, 
doivent  être  liquides  ;  autrement  le  porteur  qui 
a  ainli  faifi  doit  obtenir  ia  condamnation 
par  provifion  à  Ton  profît ,  en  donnant  cau- 
tion. 

4.  Q^ui  ont  tiré  ou  endojfé,  ]  Le  porteur  d'une 
lettre  proteftéc  peut  exercer  fes  droits  pour 
être  rembourfé  ,  tant  du  principal  que  des  dom- 
mages &  intérêts ,  contre  tous  ceux  qui  font 
compris  dans  la  Lettre  de  Change  ,  Toit  pour  l'a- 
voir acceptée ,  foît  pour  y  avoir  mis  des  ordres, 
ou  leur  aval ,  foît  pour  l'avoir  tirée  \  parce  qu'il 
a  autant  de  débiteurs  ,  &  même  de  débiteurs 
folidaires,  quedeperfonnes  engagées.  (  V-  infra^ 
article  3  ;  y  avec  les  noces.  )  Celui  qui  a  tiré  la 
lettre,  eftle  principal  obligé;  ceux  qui  ont  mis 
fucccfTîvement  leurs  ordres  ,  font  aulîî  obliges 
folidairement.  11  en  e(l  de  même  de  celui  qi)i  a 
accepté  'y  il  eil  pareillement  devenu  débiteur 
par  fon  acceptation  ,  oc  Tajet  comiùe  ieâ  dutfdS 
a  la  pourfuite  du  poitcur  qui  a  le  dernier  or- 
dre &  à  qui  la  valeur  do  la  dette  eft  duc.  Tour- 
tes czs  aélions  ne  prcjudicicnt  point  les  unes  aux 
autres. 

f .  En  cas  qu'ils  les  ayant  acceptées,]  Soit  qu'ils 
fu/Ieat  débiteurs  ou  non  de  celui  qui  a  tiré  la 
Lettre. 

Lorfque  celui  fur  qui  une  Lettre  de  Change 
cft  tirée  ,  refufe  de  l'accepter  pour  la  payer  au 
tcms  de  fon  échéance ,  Se  qu'elle  e(l  protégée 
faute  d'acceptation  ,  le  porteur  de  la  Lettre 
peut  retourner  fur  le  tireur ,  non  pour  lui  faire 
rendre  la  fomme  portée  en  la  Lettre  ,  parce 
qu'on  ne  peut  l'obliger  a  cette  rellituiion  ,  que 
lotfque  le  Protêt  a  été  fait  faute  de  paiement  ^ 
mais  feulement  pour  lui  faire  donner  caution  , 
qu'en  cas  qu'à  l'échéance  de  la  Lettre  celui  iur 
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qui  elle  cft  tirée  ne  paye  pas ,  il  en  rendra  & 
reftituera  le  montant  ,  avec  les  changes  &  re- 
changes ,  &  frais  de  Protêts  :  car  il  ne  leroit  pas 
jufte  que  le  tireur  eût  touché  Targcnt  de  celui  à 
qui  la  Lettre  a  été  fournie  ,  &  que  ce  dernier^ 
ou  ceux  qui  le  repréfentent ,  rifquafTent  pendaiic 
le  temsdu  délai  porté  par  la  Lettre  ,  quifouvcnt 
cd  de  plulîeurs  mois. 

Article    XIII. 

Ceux  qui. auront  tiré  ou  endojfé  (i)  les 
Lettres  .  feront  pourfuiyis  (2)  en  gar.anî- 
tie  dans  la  quin:(aine  (  }  ) ,  s'ils  font  do- 
miciliés dans  la  diftance  de  dix  lieueS 
&  au-delà  \  à  raifon  d'un  jour  pour  cin^ 
lieues.  (4).fan$  diftindion  du  reffbrt  des 
Parlements*,  fçavoir  pour  les  perfonriefc 
domiciliées  dans  noftre  Royaume  :  Et 
hors  icôlui.les  délais  feront  de  deux  moïs 
pour  les  peilbnpes  domiciliées  en  An- 
gleterre ,  Flandre  ,  ou  Hollande  ;  de 
trois  mojs  pour  l'Italie,  TAllemagne  & 
les  Cantons  Suiffes  j  de  quatre  mois  pour 
l'Efpagne;  de  iîx  pqur  le  Portugal,  là 
Suéde  &  le  Dannemarc. 

I .  Ceux  qui  ont  tiré  ou  endojje,  ]  Cet  article 
ne  concerne  pas  ceux  qui  ont  accepté  des.  Lettres 
de  Change  :  car  ils  peuvent  être  pourfuivis  non- 
fculcment.daus  la  quinzaine  ,  mais  encore  dans 
les  cinq  ans.  {Y.'  infrà,  art.  11,  avccles  no- 
tes ,  page  113-)^.   .  .        .      •. 

1,  Seront  pourfuivis.  ]  Tant  par  aélion  direc- 
te ,  G[ue  fur  la  faifie ,  û  le  porteur  de  la  Lec« 

Ey 
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trc  a  fait  (àifîr  les  efFccs  des  tireurs  &  tniaf' 

fcuis. 

3.  Dans  la  quîn^ùnê^  Cette  dtfpoCtioD  cft 
fagement  établie ,  pour  préveaÎD  les*  abus  qui 
fe  commetioienc  auparavanr  par  les-  porteurs 
des  Lettres,  qui  fe  contentoienc  fcttlemefit  èa 
les  faire  proteftcr  datis-  les  dii:  joars  ,  &  eofuitc 
les  gardoient  long-tems  fans-  faire  aucun»  à> 
mande  aux  cireurs  &  endoifcurs  ,  (bit  pour  fa« 
^orifcr  ceor  fur  qui  les  Lettres^  étoieiit  tiiées^ 
eu  pour  tirer  des  intérêts  de  ceux  qui  les  avoienr 
acceptées  ;  &  lorfqu*ils  n'en  pouTOieor  plar 
tjrtr  de  ces  derniers  »  foit  par  leur  mon ,  fox 
far  leur  infnWabilité  ,  ils  revenoient  cnfuitc 
contre  les  cireurs  &  endofTenrs  ^  ce  qui  caufoit 
Xouvent  de  giands  défordres  dans  le  commercei 
i  quoi  cet  article  a  remédié. 

Lorsque  le  porteur  de  la  Lettre  néglige  it 
laîre  cette  pourfuite  dans  la  quinzaine ,  il  ttt 
exclus  de  Ton  recours  en  garantie»  (  Y.  tartick 
>j  j  page  fiiivante.  ) 

An  lefle  il  faut  ob ferrer  que  Te  déFai  Je  quin- 
zaine ,  ou  autre ,  accordé  par  cet  article ,  A' 
Jion  feulement  en  £aveur  du  porteur  de  la  Ler- 
Tric  r  mais  abffî  en  faveur  de  chacun  Aes  endoC* 
leurs ,  pour  pouvoir  dés  Tinftant  qji*un  des  en- 
doifcurs eflf  pourfuivi ,  exercer  fon  recours  con* 
tre  ceux  qui  hc  précèdent  ;  enforte  qtre  fi ,  p« 
exemple  ,  le  troifîeme  en  ordre  eft  pourfîiivi  en 

faranrie  par  le  porteur  de  la  lertre  ,  ce  troi- 
emc  endod'eur  aura  au/Ii  un  délai  de  quinïai* 
fiC  .  ou  autre  délai  accordé  par  cet  article,  poor 
fouv  ir  a^ir  en  recours  contre  le  tireur  &  Tes 
précédents  endofleurs  ;  &  de  même  le  fécond 
^ndo rieur  ainfi  mis  en  caufe  aura  aufli  un  autre 
délai  de  quinzaine  »  à  compter  du  jour  qu'il  a 
'été  pourfuiv« ,  pour  agir  contre  le  tireur  8c  le 
premier  endoileur  \  6c  aiiifi  des  autres.  (  Y.  l*4f- 
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tJclc  I  ç  ,  du  tît.  8  ,  de  l'Ordonnance  de  1^67.  ) 

4.  -^  mz/à/i  <i*tt/t  yoar  pour  cinq  lieues.  ]  A  la 
différence  de  ce  qui  fe  pratiaiie  pour  les  délais 
des  garanties  établis  par  l'Ordonnance  de  16^7^ 
qui  font  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues.  (Y« 
rOrdonnaoce de  16^7,  titres»  article  x.) 

Article    XIV. 

Les  délais  ci  deflus  feront  cotnpte» 
du  Undeniain  des  Protejls  jufques  au  j ouf 
de  l^aSiOn  en  garantie  inclujîvement  (  i  ) 
fans  diftindion  de  Dinaanches  &  joui^s 
de  Fêtes. 

I.  Du  lendemain  des  Protêts  Jafqu  au  jour  de 
Vaciion  en  garantie  inclufivement  ]  Ceft-à-dirc 
aue  fi  leProtec,  a  été  fait,v.  g.  le  dix  Avril ,  il 
taudra  que  le  porteur  fafTe  pofer  l'exploit  de 
demande  en  garantie  au  plus  tard  le  if  du  nié« 
nie  mois ,  lorfque  le  garant  e(t  domicilié  dans 
la  diflance  de  dix  lieues ,  &  s'il  demeure  dans 
la  difUnce  de  quinxe  lieues  ,  il  faudra  que  Tex- 
ploit  foit  pofé  au  phis  tard  le  lé  Avril,  &  aiafi 
îles  autres. 

Article   XV. 

Après  les  délais  cy-deffus  le»  porteur» 
des  Lettres  feront  non  recevables  (*  i  )  > 
dans  leur  aâion  en  garantie,  &  toute 
autre  demande  contre  les  lirears  &  en* 

dolTeur». 

I .  Seront  non-re^evailes ,  Ùe.  ]  Ainfî  fugé^  pîf 
Arrêt  du  x%  Jutllet  tî  1  »  confirmatifd'une Sen- 
tence rendue  au  Châcciet  de  Paris  le  j  i  Aoilt 

•  ÊvJ      " 
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Voyez  une  exception  à  cette  fçglc  en  ^a^ 
^icle  iuivant. 

Article   X  V.I. 

Les  tireurs  ou  endojfeurs  (  i  )  des  Let- 
tres yèro/2r  tenus  de  prouver  (l)  en  cas 
de  dénégation,  que  ceux  fur  qui  elles 
eftoienc  tirées,  leur  eftoient  redevables, 
ou  avolent  prov'ijîon  i^)  au  teriips  qu'el- 
les ont  deu  eftre  proteftéesj  ^20/2  ils  fe- 
ront tenus  de  les  garantir  (  4  )/ 

I .  Les  tireurs  ou  endojfeurs,  ]  Cet  article  fert 
d'exception  au  prcccdent. 

I.  Seront  tenus  de  prouver,  ],  Cette  obligation 
de  prouver  eft  remplie  de  jufticc.  II  peut  arri- 
ver qu'une  pcrfonne  tire  une  Lettre  de  Change 
fur  un  autre  qiii  ne  lui  dgii  rien  ,  &  qui  n'a 
aucun  fonds  appartenant  à  ce  tireur  pour  ac- 
quitter la  lettre  ;  aind  le  porteur  de  cette  Let- 
tre qui  a  négligé  de  la  faire  proteftcr  dans  le 
dw-lai  requis  ,  eût  fait  inutilement  fes  diligen- 
ces', puifque  celui  fur  qui  cette  lettre  a  été  tirée 
n'auroit  vraifemblablcment  ni  accepté  ni  payé. 
D'ailicurs  ,  lorfque  le  tireur  n'eft.pas  Créancier 
de  celui  fur  qui  il  tire,  ou  qu'il  ne  lui  a  point 
envoyé  de  provifîon  ,  il  fe  trouve  dans  le  cas 
de  celui  qui  cedc  aiie. dette  adive  ou  une  créance 
qui  n'exifte.  point ,  &  par  conféquent  dont  il  ne 
peut  réfulter  aucune  a<flion  qui  puifle  impofcr 
au  porteur  la  néccffité  de  faire  aucunes  diligen- 
ces,  le  celHonnaire  n'ayant  pas  plus  de  droit 
que  let  cédant. 

La  preuve  ici  requife  par  l'Ordonnance  eft 

a- fée    a  faire  entre  Marchands  &  Banquiers, 

\  par  le   moyen  des  livres  qu'ils  font  obligés  de 

rcnir.  Si  la  conteftation  eu  entre  d^utres  per« 
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fonnes  ,  on  s'en  rapporte  à  la  Déclaration  ou 
affirmation  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée; 

3.  Ou  avoîentprovifion,  )  C'eft- à-dire,  avoient 
des  fonds  appartenants  au  tireur. 

4.  Sinon  ils  feront  tenus  de  les  garantir. 1  Aînfi 
jtigé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  ii  Juin  1707. 
rendu  fur  Tappel  d'une  Sentence  du  Confulat 
de  Paris  du  10  Novembre  1705. 

La  raifon  de  cette  difpofîtion  eftj  qu'un  ti« 
reur  eft  garant  de  fes  faits  &  promeffes ,  c*eft- 
à-dire  qu'il  lui  eft  dû  par  celui  fut  qui  il  tire, 
ou  qu'il  lui  a  remis  provifion  à  cet  effet  avant 
ou  au  tems  de  l'échéance ,  pour  acquitter  la  let- 
tre par  lui  tirée  5  autrement  il  arriveroit  que  le 
porteur  d'une  Lettie  de  Change  qui  auroit  né- 
gligé de  la  faire  protefter,  quoiqu'inutilement  , 
perdroit  dans  le  cas  de  faillite  ou  d^infolvabi- 
lité  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  la  fom- 
me  qu'il  auroit  ef]^cdivement  payée  au  tireur  t 
foit  par  lui ,  foit  par  ceux  qu'il  ccpréfcnte ,  & 
aux  droits  de  qui  il  eft ,  &  que  le  tireur  fans 
avoir  rien  payé  profîteroit  de  cette  fommej  ce 
qui  fcroit  injufte. 

Article    XVII. 

Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  Pro- 
teft  les  tireurs  ou  endofleurs  ont  recéu 
la  valeur  en  argent  ou  marchandifes  > 
par  compte,  compenfation,  ou  autre- 
ment, ils  feront  zujfi  te-MS  de  la  garant 
tie  (  I  ). 

T.  Ils  feront  aujp  tenus  de  la  garantie.  ]  Parce 
qu'au  moyen  de  cette  valeur  ainfî  payée  ca 
marchandifes  ou  autrement ,  le  tireur  ou  en- 
dofleur  qui  l'a  reçue  devient  débiteur  de-céhil 
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fur  qu!  la  lettre  eft  tirée  >  &  par  confiSfnent  X 
doit  la  garantir  envers  celui,  qui  ca  eft  poneoc, 
Se  q«i  lui  a  payé  la  valeur  de  cette  Lettre, 
fbit  par  lui-même.  Toit  par  ceux  qu'il  xepré* 
ientc  9  &  aux  <iroics  de  qui  il  e(L 

Article   XVIIL 

La  Lettre  payable  i  xxn  pacticalteft 
if  non  au  porteur  (  i  ) ,  ou  â  ordre  »  eftant 
étdkirée  (i),le  payement  en  pourra  eJBt 
pourfuivi  (j)  &  fait  tn  vertu  JTunefecori* 
de  Lettre  f 4)  fans  donner  caution  (  5  )  > 
&  faifant  mention  quec'eft  une  féconde 
Lettre  ,  &  que  la  première  ou  autre 
précédente  demeurera  nulle. 

t .  Et  non  ûu  porteur.  ]  C'eft-i-dîrc ,  flc  qui  n'cft 
payable  ni  au  porteur ,  ni  à  ordre.  (  V.  la 
Botc  I  fur  l'article  1 9  ci  après  ,  page  i  ii.  ) 

1.  Etant  adhirée  ]  C*eft-à4ire  ,  égarée  0» 
perdu. 

5.  Le  paiement  en  pourra  être  pourfuivi.  ]  Sans 
qu'il  foi t  befoin  de  prendie  à  cet  effet  ane  Pcr- 
miffion  de  joftice  $  ce  qui  réfulte  de  la  coinpj^ 
laîfon  de  cet  article  avec  l'arricle  19. 

4  £n  vertu  d'une  féconde  lettre,  ]  La  précaa« 
fioA  de  prendre  deux  Lettres  de  Change  pour 
une  même  (bmme ,  a  lieu  dans  plufiears  occa- 
£ons  ;  ce  qui  arrive  principalement  lorfqu*OQ 
tire  des  lettres  fur  un  pays  Etranger.  Cet  ufa- 
gc  a  été  établi  pour  empêcher  &  prévenir  TnH 
convénient  de  la  perte  de  la  lettre ,  &  que  le 
paiement  n'en  foit  point  différé.  Ces  deux  let« 
tres  n'étant ,  à  proprement  pailer ,  que  des  co« 
f  iqs  l'une  de  i'aucre ,  doivent  être  toutes  £em« 
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\AJo\t% ,  de  même  fomme ,  de  même  date  ,  ^c*. 
à  la  réfcrvc  que  Pune  eft  qualifiée  de  première^ 
&  Taucre  ^z  féconde.  Lorfqu'une  de  ces  lettres 
a  été  acquittée ,  l'autre  n'a'  plus  de  force  &:  ne 
peut  produire  aucun  effet* 

f.  Sans  donner  caution..]  Parce  aucune  tct* 
tre  de  Change  qai  n'eil  point  payable  à  ordre  j 
ou  au  portem ,  mais  feulement  à  un  particulier, 
n*a  point  de  fttite,  &  que  nulle  aatr«  perfonne 
entre  les  mains  Je  qui  certe  lettre  yiendroic 
à  tomber ,  ne  peut  s'en  fexvir  ^u'€n  Terni  d'uii 
tranfport  que  lui  en  auroit  fait  celui  au  pro« 
£t  de  qui  elle  efk  tirée.  Ainfi  il  n'eft  pas  nccef« 
faire  dans  ce  cas  de  donner  caution  pour  rece- 
Yoir  la  fomme  en  vertu  d'une  féconde  lettre  , 
parce  que  fi  après  .l'acquittement  de  cette  fé- 
conde lettre  i  venoit  une  pertbnne  avec  la  pré- 
mieie  Lettre  de  Change  ,  même  avec  un  tranf* 
port  de  celui  à  qui  elle  appanénoit ,  elle  n'en 
feroit  pas  plus  avancée ,  ce  tranfport  ne  lui 
^éonnant  pas  plus  de  droit  qu'en  avoît  (on  cé- 
dant, Hiivant  cette  maxime  de  Droit,  que 
Nemo  plus  juris  poteJF  ad  alium  transferre  quam 
ipfe  habet  (  L.  54.  jf^  de  Regulis  Juns,.  )  €*eft 
pourquoi  celui  qui  auroit  payé  fur  la  féconde  let- 
tre ,  (eroî  décha^^^gé  de  payer  la  première  «  en 
rapportant  cette  féconde  lettre  «quittancée  de  ce- 
lui à  qui  elle  étoit  pa)  ablc. 

Article   XI  }^. 

Au  cas  que  la  Lettre  adhîrce  folt 
payable  au  porteur  (\)^  eu  à  ordre  (1)  , 
le  payement  n  en  fera  fait  (  3  )  que  par  or- 
donnance du  Juge  (^)j  &  en  baillant 
caution  de  garantir  (5)  le  payement  qui  ea 
fera  fair. 
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I.  Au  porteur,^  Ceft-à-dirc  payable  à  tou- 
te petfonne  qui  préfenccra  la  lettre  ,  fans  qu'il 
foit  néceffaire  qu'elle  ait  été  pa^Tée  à  Tordre  du 
porteur  ^  ni  qu'il  ait  aucune  procuration  à  cet 
effet. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Mai  171^  ,  portant 
établifTemcnt  d'une  banque  générale  dans  le 
Royaume  ,  les  Lettres  de  Change  &  billets  paya* 
blcs  au  porteur  avoient  été  fuppriraés  pour  fa- 
ciliter le  commerce  des  billets  de  banque  ;  mais 
ces  derniers  billets  ayant  été  fiipprimés ,  les 
chofes  ont  été  remifes  dans  leur  ancien  état  »  & 
l'ufage  des  Lettres  de  Change  &  billets  paya- 
bles au  porteur  a  été  rétabli  par  une  Déclaration 
du  II  Janvier  1711.  (  V.  le  recueil  tome  3  ,  pa- 
ges Î7&  2  00.  ) 

1.  Ou  a  ordre.  ]  Comme  cet  article  ne  règle 
rien  au  fujet  de  la  perfonncàqui  le  porteur  de 
la  Lettre  de  Change  doit  s'adrcfl'cr  pour  en  ob- 
tenir une  féconde  ,  lorfqu'il  n'y  en  a  eu  qu'une 
de  délivrée,  &  que  ce  fîlence  de  TGrdonnaïï- 
ce  occafîonnoit  fouvent  des  différents  entre  les 

f>orteurs  des  lettres  &  les  cndcATeurs  &  tireurs, 
es  porteurs  prétendant  qu'ils  n'étoicnt  poii^t 
obligés  de  s'adreflcr  à  d'autres  qu'aux  dernierf 
cndoffeurs ,  ôç  ceux-ci  fourenant  au  contraire  que 
c'étoit  aux  tireurs  qu'il  falloit  s*adrt(Icr ,  ily  a 
été  pourvu  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  Par- 
lement de  Paris  ,  du  30  Août  17 14,  qui  ordon- 
ne» que  les  articles  18,  19  &  :?  3  du  titre  5  de 
a»  l'Ordonnance  du  Commerce  du  mois  de  Mars 
ao  1673  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur  ;  ce  faifant,  que  dans  le  cas  de  la  perte 
M  d'une  Lettre  de  Change  tirée  de  place  en 
95  place,  payable,  à  ordre  &  fur  laquelle  il  y  a 
»  eu  plufieurs  endoffcurs ,  celui  qui  4toit  por- 
M  teur  de  ladits  Lettre  de  Change  fera  tenu  de 
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M  s*adreflcr  au  dernier  endoffeur  de  ladite  Lee- 
33  tre  ,  pour  avoir  une  fecoflde  Lettre  de  Change 
33  de  la  même  valeur  &  cjualité  que  la  première  ; 
33  lequel  dernier  endoffcur  fera  pareillement  te-« 
33  nu  ,  fur  la  réquifition  qui  lai  en  fera  faite  pat 
33  écrit ,  de  prêter  fes  offices  audit  porteur  de  la 
33  Lettre  de  Change  auprès  du  précédent  endof- 
•  33  feur ,  &  ainfî  en  remontant  d*endoflbur  en- 
33  endofTeur  jufqu*au  tireur  de  ladite  lettre  »  me-  ' 
33  me  de  prêter  fon  nom  audit  porteur ,  en  cas 
33  Qu'il  faille  donner  des  afllignations  &  faire 
33  des  pourfuitcs  judiciaires  contre  les  endof- 
33  feurs  précédents  5  que  tous  les-frais  qui  feront 
33  faits  pour  raifon  de  ce  ,  même  les  ports  de 
33  lettres  &  autres  frais ,  feront  accquittés  par 
33  ledit  porteut  de  la  première  Lettre  de  Chan- 
33  ge  qui  aura  été  perdue  5  &  que  faute  pat  le 
33  dernier  endoffcur  de  ladite  Lettre  ,  &  en  rc- 
>3  montant ,  par  les  endofleurs  précédents ,  d'a- 
33  voir  prêté  leurs  offices  &  Icut  nom  audit 
M  porteur ,  après  en  avoir  été  requis  par  écrit , 
•>3  celui  des  cndgiTçurs  qui  aura  refufé  de  le 
w  faire  fera  tenu  de  tous  les  frais  &  dépens  , 
93  même  des  faux  frai«  qui, pourront  être  faits 
33  par  toutes  les  parties  depuis  fon  refus  $,  & 
33  que  le  préfcnt  Arrêt  fera  lu  &  publié  à  rÀû- 
33  die'nce  de  tous  les  Bailliages  «  Sénéchauffées  , 
00  &  regiClré  aux  Greffes  defdits  Sièges  ,  &  aux 
33  Greffes  de  toutes  les  Jurifdidions  Consulaires 
33  du  refTort  de  ladite  Cour.  (  V.  au  recueil  tome 
33  1 ,  page  ^18.) 

3.  Le'paiement  n  en  fera  fait,  ]  En  vertu  d'une 
féconde  Lettre,  comme  il  efl  die  en  Tarticle 
précédent. 

4.  Que  par  Ordonnance  du  Juge,  ]  Obtenue 
fur  une  Requête  préfcntée  à  cet  effet  en  la  Ju- 
rifdidion  Confulaire  du  lieu  ou  la  Lettre  do 
Change  eft  payable  ^  ou  à  défaut  préfeutée  au 
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ïuse  ordinaire.  Le  Juge  fur  cette  Requête  Joîc 
ordonner  qu'elle  fera  communiquée  à  celui  fat 
qui  la  féconde  Lettre  de  Change  a  été  four- 
nie ,  afin  qu'il  foie  entendu  ;  &  s'il  n*a  pûioC 
de  moyens  fuffifants  pour  fe  difpcnfcr  de  payer, 
Je  Juge  rendra  fa  Sentence,  par  laquelle  il  le 
condamnera  à  payer  la  femme  racocionn^e  en 
la  Letoe  ,  en  donnant  par  le  porteur  de  cette, 
féconde  Lettre ,  bonne  &  fulHunce  caution  de 
garantir  le  paiement  qui  fera  fait* 

f .  Et  en  baillant  caution  de  garantie  ,  &c.  ] 
Parce  que  fi  la  Lettre  e{^  payable  au  porteur, 
elle  peut  tomber  entre  les  mains  d'un  incoo<* 
fiu  qui  dira  en  avoir  fourni  la  valeur^  &  qne 
fi  elle  eft  à  ordre  ,  on  peut  fuppo(er  que  celui 
qui  la  reçoit  a  paiTé  fon  ordre  à  quelqu'un  qui 
en  viendra  demander  le  paiement. 

Article    XX. 

les  ââiiliôns  { \  ]  baillées  pour  Tcvéné^ 
ment  des  Lettres  de  Change  feront  dé- 
chsr^ées  de  plein  droite  lAM  qu'il  tok 
befom  d*aucun  Jugement,  procédure) 
ou  fommation ,  j'i/  n'en  eft  fait  aucu* 
ne  demande  (i)  pendant  trois  ans  (j)  j  i 
compter  du  jour  des  dernières  pourfuï- 
m  (4). 

!•  Lis  cautions,  ]  Tant  celles  données  poot 
révéncment  des  lettres  qui  auront  été  perdues 
&  adhirées  »  que  celles  lubies  par  les  perfonncs 
lui  y  auront  mis  leur  aval  ;  c'eft  ainfi  que  le  pea- 
_e  Savarv  en  fon  Parfait  Négociant ,  panie  i , 
liv.  3  ,  en.  ^  ,  page  105  de  l'édition  de  174^. 

1,  57/  nen  eft  fait  aucune  demande,  ]  C'cft  à- 
dico  »  deinande  ta  juftice  :  car  il  ne  fuffiroÎK 


?. 
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pas  qu'elle  eue  été  faite  verbalement  ou  par  Une 
lettre  miffive. 

j.  Pendant  trois  ans,  ]  €ette  prefcription  a 
lieu  contre  les  mineurs  &  abfeôs.  (  infrh ,  art. 
XI,  page  11^.)  ^  .-.       1      . 

4.  Du  jour  des  dernières  pourfuîtcs,  J  Soit  par 
fommacions ,  commandements  &  faifies ,  &c. 

ArticleXXI. 

Ze^  Lettres  au  Billets  de  Change  (t) 
feront  repute7[  (ï)  ac^uite:^^  après  cinq  ans 
(  3  ;  de  celfation  de  demande  &  pour- 
fuites,  à  compter  du  lendemain  de  l'é- 
chéance ou  du  Proteft  ,  ou  de  la  der- 
nière pourfuite.  Néantmoins  les  préten- 
dus débiteurs  feront  tenus  d  afhrmer  , 
s'ils  en  font  requis  y  qu'ils  ne  font  plus 
redevables  j  &  leurs  veuves  ,  héritiers  » 
ou  ayans  caofe  >  qu'ils  eftimenc  de  bonne 
foy  qu'il  n'eft  plus  rîen  deir. 

I.  Les  Lettres  ou  Billets  de  Change,]  ladif^ 
pa(îtion  de  cet  artick  étant  limitée  aux  lettres 
&  billets  de  Change ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  doit 
point  être  étendue  aux  autres  billets  de  quelque 
efpece  qu'ils  foienc ,  (bit  au  pdrteur  ou  à  or- 
dre. Ainfi  Taé^ion  pour  le  paiement  de  ces  der- 
niers dure  trente  ans  >  comme  celle  de  toutes 
les  autres  promefTes  ^  &  ne  court  point  contre 
les  mineurs.  Cette  différence  de  prefcripttoh  cft 
fondée  fur  ce  que  les  paiements  des  lettres  de 
Change  doivent  être  fommaires ,  &  qu'en  cette 
matière  tout  doit  être  bref  de  terminé  en  pe« 
àc  tenis.. 
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La  rcglc  établie  en  cet  article  a  lica  égale- 
ment à  regard  des  lettres  de  change  acceptées, 
comme  à  l*égard  de  celles  qui  ne  le  font  point 
car  rOrdonnance  ne  fait  ici  aucune  diftinébon* 
(  V.  Savary  ,  Parfait  négociant  ,  partie.  1  ,  lii* 
}  ,  ch.  6,  page.  ic^.  ) 

1.  Seront  réputés,  ]  Ces  mots  font  voir  que 
la  ptefcription  établie  en  cet  article  n*cft  fon- 
dée que  fur  un  paiement  préfumé  5  ainfi  on 
n'eft  pas  obligé  de  s'y  conformer  toutes  les 
fois  que  les  circonftances  font  ccflcr  cette  pré- 
fomption  de  paiement.  (  V.  Catelaa  en  Tes  /ar- 
rêts, tome  1  ,  liv.  *?  &  2.5.  ) 

X.  Acquittés  après  cinq  ans,  ]  Tant  à  Tégard 
du  tireur  &  des  endofl'curs  ,  que  de  celui  foc 
qui  la  lettre  eft  tirée  ,  &  (bit  que  ce  dcrnict 
Tait  acceptée  ou  non ,  ainfi  qu'il  vient  d*ctrc 
obfervé. 

La  prefcription  établie  en  cet  anicle  court 
audi  contre  les  mineurs  &  contre  les  abfeots. 
(  V.  l'article  qui  fuit.  ) 

Article    XXII.   . 

Le  contenu  es  deux  Articles  ci  deflus 
aura  lieu  à  l'égard  des  mineurs  &  des 
abfents  (i). 

I .  A  t égard  des  mineurs  &  des  abfents,"]  Quand 
il  s'agit  de  billets  autres  que  des  billets  de  Chan- 
ge ,  la  prefcription  efl  de  trente  ans  ^  &  ne 
court  point  contre  les  mineurs.  (V.  ci-defTas, 
art.  XI  ,note  i  ,  page  115.) 

Article    XXII  1. 
Les  Jignaturcs  au  dos  des  Lettres  de 
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Change  (1)  mfcrviront  que  d'endojfementy 
&  non  (Tordre  (t)  j  s'il  ne  fi  daté  (j)  , 
de  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé 
la  valeur  en  argent,  marchandife  ,  ou 
autrement. 

1 .  Les  fignatures  au  dos  des  Lettres  de  Change»  ] 
Il  en  eit  de  même  des  billets  de  Change  3c. 
autres  billets  de  commerce  ,  quand  ils  font  à 
ordre ,  fuivant  Tiifage  &  la  Jurifprudencc  Confu- 
laire  ^  mais  à  Tcgard  des  billets  payables  au 
porteur  ,  on  juge  que  la  fîgnacure  en  blanc  mife 
au  dos  par  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur , 
fcrt  de  garantie  au  porteur  du  billet ,  confor- 
mément à  Tarticie  33  de  ce  titre,  parce  que  . 
cette  fignature  n'a  pu  avoir  d'autre  pfFet ,  le 
porteur  d'un  billet  de  cette  cfpece  en  étant  le 
propriétaire  ,  &  pouvant  en  exiger  le  paiement 
fans  aucun  tranfport.  (  Ainft  jugé  en  la  Grand*- 
Chambre  du  Parlement  par  Airct  du  mois  de, 
Septembre  1703.  ) 

2.  Ne  ferviront  que  d* endojfement  &  non  d*orm 
dre,  ]  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1  Septembre 
1681. 

Quand  on  met  fimpleiiienc  fa  fignature  au 
dos  d'une  lettre  de  change  ,  fans  rien  écrire  au- 
deffus ,  on  n'cll:  cenfé  ne  l'avoir  mife  que  pour 
être  remplie  d'un  reçu  par  celui  qu'on  a  char-' 
^é  de  recevoir  le  montant  de  la  lettre  ,  &  pQur 
lui  tenir  lieu  de  procuration  Maïs  pour  éviter 
toute  difficulté  ;  il  faut  ou  écrire  le  reçu  au-' 
dcHus  de  la  fignature  ,  ou  mettre  ces  mots  ^ 
four  acquît \  car  parce  moyen  fi  la  lettre  vc* 
noit  à  tomber  entre:  les  màfns  de  quelqu'un^ 
il  ne  pourroit  chaneer  la  difpofition  de  cette. 
fignature  en  un  ordre  pour  payer  à  un  autro 
le  contenu  de  la  lettre,  puîfque  cette .figoata-f 
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rc  ne  pouirok  opérer  autre  chofe  q«*anc.qutf« 

rancc. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  a  manqué  Je 
prendre  cette  précaution,  ceux  qui  £bnt  char- 
gés par  lui  d*cn  reccvoiiv  le  montant  doiveoc 
avoir  attention  avant  de  fe  défTaiiîr  de  cette 
lettre  ,  de  remplir  le  blanc  de  leur  reçu. 

Une  autre  précaution  néceffaire  à  prendre, 
quand  uue  Lettre  de  Change  portant  au  dos 
«in  reçu  ou  une  (îgnature  en  blanc  ,  vient  à 
être  perdue ,  eft  d*al:er  trouver  celui  qui  en 
doit  la  valeur,  &  le  prier  de  ne  la  point  payer 
à  celui  qui  la  lui  préfctuera ,  afin  d'éviter  la 
furprife. 

5.  S*/7  n' eft  daté.  ]  Un  ordre  qui  n'cft  point 
daté ,  quoique  caufé  pour  valeur  reçue  comp- 
tant ,  ou  en  marchandifcs  ,  ou  autrement, 
n'cft  regardé  que  comme  une  (impie  procuflt- 
tion  pour  recevoir  le  montant  de  la  lettre  oa 
du  billet.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  ii  Mai 
î68i  y  rendu  en  ia  Graad'Chambre  du  Parlement 
de  Paris  ,  Tur  l'apppl  d'une  Sentence  du  Copfu* 
lat  de  Tours  du  11  Juillet  1679.  ) 

ARTICI.Ç    XXIV, 

Les  Lettres  de  Change  endoûTées  dans 
les  formes  prefctites  par  TArticle  pré- 
cédent, appartiendront  à  celui  du  nom 
duquel  Tordre  fera  rempli,  yi/2x  qu'il  ait 
bejàin  de  tranfpofty  ni  dejîgnification  (1). 

.  I,  Sans  qu*il  ait  befoin  de  tranjport  »  ni  de 
Jignificadon.  ]  Parce  qu'un  ordre  daté  &  ponant 
valeur  reçue  ,  ainfi  qu'il  cft.dit  en  l'article  Z5, 
(aifioc^ui  au  profit  duquel  il  eft  pafi'é  ,  le  rend 
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propriétaire  de  la  leccre  ou  du  billet ,  6c  of  çrc  la 
mcmc  cbofc  qu'un  tranfport  fignifié. 

A  K.  T  ï  C  l.  E     XXV. 

Au  cas  que  rendoflement  ne  foit  pas 
dans  les  formes  ci  dedus,  les  Lettres  (q^ 
ront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les 
aura  endoflées;  &  pourront  ejlre  Jaifies 
par  fes  créanciers [i) ,  èc  compenfées  par 
fes  redevables. 

T.  Et  pourront  être  faifies  par  fes  Créanciers,^ 
Parce  qu'alors  il  n'y  a  point  d'ordre  valable  qui 
«n  ait  tranfmis  la  propriété  à  une  autre  per^^ 
fonne  \  &c  par  conféquent  celui  qui  a  mis  fa 
Signature  en  blanc  au  dos  de  la  lettre ,  ou  qui 
4  paffé  un  ordre  informe ,  étant  demeuré  pro- 
priétaire de  cette  lettre  ,  c'eft  une  fijite  qu  elle 
puifTe  être  faifîe  par  Tes  Crj$ancier$ ,  comme  uu 
£^e;  à  lui  appartenant» 

Article    XXVI. 

Défendons  d'antidater  Us  ordres  (  1  ) , 
à  peine  de  faux  [i)p 

î.  Défendons  d'antidater  les  ordres,  ]  Cette 
iéfenfe  cft  établie  pour  prévenir  les  tromperies 
quipoiirroient  Te  faire  dans  le  commerce  en  cas 
xîe  taillite  ,  ou  ceux  qtti  ont  des  lettres  de  chan- 
ge ou  billets  avec  d-s  ordres  en  blanc  »  pour» 
roient  antidater  ces  ordres  longtemps  avant  leur 
faillite  ,  pour  recevoir  le  moncant  de  ces  lettres 
fous  le  no  n  de  quelque  perfonne  intcrpofée  ,  ou 
pour  les  douncr  a  quelqu'un  de  leurs  créanciers 
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en  paiement ,  au  prcfjudice  des  ancres  s  (ans  qie 
ces  derniers  pufTeut  en  demander  le  rapport  à 
la  maffe. 

2.  A  peine  de  faux.  ]  C*eft  au  créancier  qui 
veut  attaquer  ces  ordres  de  faux  ,  à  en  prouva 
lantidate,  foit  par  titres,  foie  par  témoins. 

Article    XXVI  I. 

Aucun  Billet  (i)  ne  fera  réputé  Billet 
de  Change  (z)^  fi  ce  n'eft  pour  lettres 
àe  Change  qui  auront  ejlé  fournies  (j)^ 
ou  qui  le  devront  eftre. 

I,  Aucun  Billet.  ]  Ainfi  les  billets  à  ordre 
valeur  reçue  en  argent ,  en  marchandifes  ou 
autres  effets ,  ne  font  point  des  Billets  de  Cbange. 
(  V.  infra  art.  ^  i  aux  notes.  > 

1.  fJefera  réputé  Billet  de  Change,  ]  V.  ce  qui 
a  éré  dit  ci-defTus  pag.  64  &  fui  vantes  touchant 
les  Billets  de  Change. 

3 .  Qui  auront  été  fournies ,  &c,  ]  Comme  quand 
un  Négociant  ou  autre  a  befoin  d'argent  dans 
une  autre  Ville  ,  pour  payer  des  marchandi- 
fes qu'il  y  veut  acheter,  &  qu'il  voudroit  avoir 
des  Lettres  de  Change  pour  recevoir  de  l'ar- 
gent dans  cet  endroit  ;  alors  il  s'adrefle  k  un 
autre  Négociant  ou  Banquier ,  qui  lui  fournit  oa 
s'oblige  de  lui  fournir  ces  lettres  pour  les  lieux 
dont  il  a  befoin  ,  au  moyen  de  quoi  celui  à  qui 
les  Lettres  de  Change  font  ainfî  fournies  ou 
promifes ,  fait  à  Tautre  un  billet  de  pareille 
îbmme  ,  payable  dans  le  tems  dont  ils  convien- 
nent j  lequel  porte  valeur  reçue  en  Lettres  de 
Change  j  ou  contient  l'obligation  d'en  fournir. 
Ces  fortes  de  billets  font  très  utiles  dans  le  Corn- 
cuerce. 

Art. 
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Article    XXVIII. 

Les  Billets  pour  les  Lettres  de  Chan- 
ge fournies  feront  mention  de  ccluy  fur 
qui  elles  auront  ejlé tirées  (i)  j  qui  en  aura 
payé  la  valeur  (i)  j  ^  fi  le  payement  a  ejié 
fait  (  3  )  en  deniers ,  marchandifes ,  ou  au- 
tres effets ,  à  peine  de  nullité  (4}. 

I .  De  celui  fur  qui  elles  auront  été  tirées,  ]  Soie 
qu*eliesayentécé  tirées  parcelui  qui  les  a  fournies, 
foit  par  d'autres  pcrfonnes  dont  ce  dernier  avoit 
les  dioits  ,  au  moyen  de  l'ordre  qui  en  a  été 
pallé  à  fon  profit. 

1.  Qui  en  aura  payé  la  valeur»  ]  Il  ne  faut  ja- 
mais dans  les  Lettres  de  Change ,  ni  dans  les 
billets  en  gcnér;il  ,  exprimer  les  fommes  ea 
chiffres  ,  parce  que  ces  lettres  ou  billets  peu- 
vent tomber  entre  les  mains  de  perfonnes  de 
mauvaife  foi  ,  qui  pourroient  en  falfifiant  les 
chiffres  en  augmenrer  la  valeur. 

^ .  Et  fi  le  paiement  en  a  été  fait,  ]  C*eft-à-dirc  » 
le  paiement  des  lettres  mentionnées  dans  le  liil** 
let  de  Change. 

A  peine  de  nullité,]  C*eft-à-dirc ,  que  le  billet 
ne  fera  plus  regardé  comme  Billet  de  Chan* 
ge  •>  mais  il  n*en  fera  pas  moins  un  billet  ou 
promeffe  ,  pour  raifon  de  quoi  celui  qui  Ta 
ligné  pourra  ctrc  contraint  à  en  payer  ou  ren- 
dre la  valeur  à  celui  au  profit  de  qui  il  a  éré 
fubi ,  fi  ce  dernier  peut  prouver  qu'il  en  a  compté 
la  valeur  à  l'autre  ,  loit  en  Lettre  de  Chan- 
ge ,  foit  en  deniers  ou  marchandifes  fournies  , 
&  déguifces  fous  le  nom  de  Lettre  de  Change. 

F 


111  Ordonnance  de  l  ^'7  3 . 

Articls   XXIX.' 

Les  Billets  pour  Lettres  de  Changé  i 
fournir  feront  mention  du  lieu  oà  elles 
feront  tirées  (i) ,  ^  fi  Id  valeur  en  a  ejli 
reçue  (i) ,  &  de  quelles  perfonnes  ,  auji 
à  peine  de  nullité  (3). 

1.  Du  lieu  ou  elles  feront  tirées,  ]  C'cftà-dirc, 
de  la  Ville  pour  laquelle  les  Lettres  de  Change 
feront  fournies ,  foit  qu'elles  foient  tirées  par 
celui  au  profit  de  qui  e(l  fait  le  billet  de  change, 
foît  qu'il  en  fourniiTe  qui  aient  été  tirées  pard'aih 
très  perfonnes ,  &  qui  foient  raflées  à  fon  ordre, 

1.  Et  fi  U  valeur  en  a  été  refue.  ]  Ceft-à'» 
dire ,  la  valeur  des  lettres ,  foit  que  cette  va* 
leur  ait  été  payée  en  argent ,  ou  en  marchan- 
difes. 

3.  Aujjp  à  peine  de  nullité,  ]  V.  la  note  4.  far 
l'article  précédent,  qui  reçoit  ici  fon  appii'ca* 
fion. 

Les  formalités  de  cet  article  ont  été  établies 
pour  prévenir  &  empêcher  les  ufures  qui  fe 
commectoient  autrefois  dans  ces  fortes  ae  bil- 
lets ,  lorfqu'on  pr oraettoic  feulement  de  four» 
nir  des  lettres  de  change  en  général  pour  telle 
fomme.  Car  il  arrivoit  le  plus  fouvenc  que  ces 
billets  fe,  faifoient  fans  aucun  dcflein  ni  appar 
rence  de  pouvoir  fournir  les  lettres  de  change 
que  Ton  y  promcttoit  j  &  cette  claufe  n'étoiç 
;^joutéc  qne  pour  colorer  Tufure ,  &  pouvoir 
prendre  des  iiuéicts  qui  fcmbloient  être  légi- 
times, &  quelquefois  aufli  pour  avoir  u^.e  con« 
crainte  par  corps ,  fuiv^;  raidcle  i  du  ci^fC 
7«ci-aprés» 
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Article    XXX. 

Les  Billets  de  Change  (  i  )  payables  â 
lin  particulier  y  nommé,  ne  feront  repu-- 
te\  appartenir  (2)  à  autre,  encore  qu'il 
y  euft  un  tranfport  fignifié,  s'ils  ne  font 
payables  au  porteur  ,  ou  à  ordre  (  j). 

I.  Les  Billets  de  Change,  ]  La  difpofîtion 
contenue  en  cti  article  ne  doit  pas  s*6cndrc 
aux  autres  billets,  parce  que  fuivant  le  droit 
commun  on  peut  difpofer  des  billets  &  pro« 
méfies  par.  obligation  &  tranfport ,  &  que  le 
tranfport  fîgnifie  fai(ît  celui  au  profit  de  qui  ili 
cfl:  fait,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  ro8 
de  la  Coutume  de  Paris.  La  raifbn  pour  laquelle 
l'Ordonnance  déroge  ici  au  droit  commun  ,  à 
regard  des  billets  àz  change  payables  à  na 
particulier  y  nommé ,  cft  afin  d'abolir  l'ufagc 
des  tranfports  &  fignifîcations  en  cette  matière 
qui  eft  proprement  de  négoce ,  &  cii  tout  doit 
ctrc  fjmitiaire. 

Néanmoins  en  examinant  plus  particulière* 
incnt  le  fcns  de  cet  article ,  il  paroît  que  l'efprit 
de  rOrdon  n'eft  Pas  d'abolir  l'ufagc  des  trans- 
ports des  billets  de  change  ,  qui  ne  font  point 
payables  au  porteur ,  ou  à  ordre  :  car  il  femc» 
ble  qu'on  ne  peut  empêcher  un  particulier  pro  • 
priétaire  d'un  billet  de  ectte  efpcce,  de  transférer 
la  propriété  de  ce  billet  à  celui  au  profit  de 
qui  le  tranfport  auroit  été  confcnti.  En  effet  j  fi 
l'on  fait  attention  que  rtfprit  de  l'Ordonnan- 
ce eft  de  conferver  au  débiteur  qui  a  confentî 
des  billets  payables  à  un  particulier  j  les  mê« 
mes  exceptions  contre  les  ccffionnaires  de  ces 
t^Ulets,  ^ae  celles  que  le  débiteur  lui-mémç 
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auroit  pu  oppofci'  au  créancier  qui  en  évk 
originaiicmcnt  propriétaire  ,  fans  diftingiicr  fi 
la  ccirion  ou  tranfport  a  été  fîgnifîée  ou  non, 
il  fera  aifé  de  fc  convaincre  que  I!Ordonnance 
n*a  jamais  eu  intention  «l'abolir  Tufage  des  cet 
iions  &  tranfports  en  matieic  de  billets  de  change 
qui  ne  font  point  payables  au  porteur  ou  à  ordre, 
mais  qu'elle  a  feulement  entendu  marquer  ea 
cet  article  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  bilkts 
payables  à  un  particulier  y  nommé  ,  &  les  bil- 
lets paybles  au  porteur  ou  à  ordre.  Dans  1« 
billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre  ,  c^ 
lui  qui  en  eft  le  porteur  n*a  pas  à  craindre  que 
le  débiteur  puilTc  lui  oppofcr  aucune  exception 
du  chef  àz  fon  cédant  ,  le  porteur  ,  quel  qu'il 
/oit ,  en  étant  le  véritable  propriétaire  ,  ainfi 
lue  s'il  avoir  été  originairement  confentî  en 
a  faveur  ;  mais  dans  les  billets  payables  à 
un  particulier  y  nommé,  le  c^i(Tîonaire  ncpcttt 
jamais  avoir  plus  de  droit  que  ce  particulier, 
&  ne  peut  éviter  par  conféquent  que  tontes 
les  exceptions  qui  auroient  pu  être  oppofécs 
k  ce  particulier ,  ou  cédant ,  ne  puiflcnt  lai 
être  oppofées  à  lui-même.  C'cft  dans  ce  même 
fens  que  les  articles  18  &  19  de  ce  titre  diftin- 
guent  au  fujet  du  paiement  d'une  lettre  adhirée, 
(i  cette  lettre  eft  payable  à  un  particulier  y  nom- 
mé ,  ou  (î  elle  eft  payable  au  porteur  ou  à  ordre  : 
le  paiement  dans  le  premier  cas  pouvant  être  fait 
fans  aucune  précaution  ,  en  vertu  d'une  féconde 
lettre  ;  au  lieu  que  dans  le  fécond  cas  le  paie- 
ment ne  peut  êife  fait  que  par  Ordonnance  du  Jtt- 
gc,  &  en  donnant  caution. 

2    Ne  feront  réputés  appartenir.  ]  V.  cî-def- 
fus  larticle  2  ^  avec  les  notes  ,  pa;;c  116. 
•     ;.  Ou  cl  ordre,  ]  Parce  qu'un  ordre  pafR  aa 
profit  d'une  autre  perfonne ,  portant  valeur  re- 
çue ,  foit  à  1  égard  d'un  billec  de  change ,  foU 
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\  Tcffard  de  toUcc  autre  efpcce  de  billet  de 
commerce  ,  opère  la  même  choie  qu  un  tranl- 
port  (îgnifîé.  (  Voyez  fupra  ^  arcicle  14 ,  page 
118.) 

Article    XXXI, 

Le  porteur  d'un  Billet  négocié {i)  fera 
tenu  de  faire  f es  diligences  (2) ,  contre 
le  débiteur  dans  dix  jours  [i)^  s'il  eft  pouc 
valeur  receue  en  déniera,  ou  en  Lettres 
de  Change  qui  auront  efté  fournies  ,  ou 
qui  le  devront  eftre  \  &  dans  trois  mois, 
s!il  ejl  pour  marchandife  (4) ,  ou  autres 
effets.  Et  feront  les  délais  comptez  da 
lendemain  de  Téchéance,  icelui  compris. 

I.  Le  porteur  d'un  Billet,  négocié.  ]  Les  Billets 
dont  il  eft:  parlé  dans  cet  article ,  font  tous  biU 
jets  négocies  ,  de  quelque  efpecc  qu*ils  foicnc , 
foit  billets  de  change  ou  autres.  A  Tégard  des 
autres  billets  non  négociés ,  ils  ne  font  poinc 
fujets  aux  délais  de  dix  jours  ou  de  trois  moi» 
établis  dans  cet  article  j  ce  que  ces  mots ,  Billet 
négocié 3  font  aflcz  entendre.  D'ailleurs  cela  ré- 
fulte  des  termes  de  la  Déclaration  du  18  No- 
vembre 1715,  rapportés  ci  defTus  ,  page  81  5 
mais  fî  la  valeur  du  billet ,  quoique  non  négo- 
cié ,  eft:  en  marchandifes ,  le  délai  pour  en  cxi-. 
ger  le  paiement  eft  d'un  mois  ,  fuivant  la  mém  e 
Déclaration  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Villes  &  Pro- 
vinces où  il  y  a  des  ufages  contraires  (  Voyc» 
ibidem  ,  page  81.  ) 

Outre  les  billets  de  change  ,  voici  Tes  autres 
efpeccs  de  billets  qui  font  eu  ufage  chez  les 
Négociants, 
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La  première  force  de  bîilcrs  eft  de  cciUf  fl 
fe  font  au  profit  d'un  particulier  y  nommé  « 
fans  ajouter  c^  s  mots  ,  ou  à  ordre»  Ces  bilktf 
ne  peuvent  fe  n<?gpcicr  ,  &  ne  font  payables 
<]u'à  celui  au  profit  de  qui  ils  Cbnt  fubiSyOaà 
la  peifonne  qui  a  procuration  de  lai.  Il  doit  y 
être  fait  me;; tien  ,  comme  dans  tous  les  aatrcs 
billets  en  gén<fral  ,  fi  la  valeur  en  a  été  reçue  en 
deniers,  marchandifes ,  ou  autres  effets  ,  Se  et 
quelles  perfonnes  elle  a  été  reçue.  Ces  fortes 
de  billets  font  p.^yables  à  leur  échéance  fans 
aucun  délai ,  lorfqiie  la  valeur  en  a  été  payée 
en  argent ,  &  dans  le  mois ,  fi  cette  valeur  a  été 
payée  en  marchandifes ,  ainfî  qu'il  vient  d'êtic 
obfcrvé  ,  fi  ce  n*eft  dans  les  Provinces  où  il  y  & 
d'autres  ufagcs  ,  v.  g.  à  Orléans  ^  8c c.  comme  il 
a  été  dit  ci  delTus  ,  page  81  &  81. 

La  féconde  efpcce  de  billets  efl  de  ceux  qai 
font  payables  à  un  particulier  y  nommé  ,  oaà 
fon  ordre.  Ils  font  fujets  auï  mêmes  formalités 
c|ue  les  précédents ,  &  ils  peuvent  fe  négocier. 
Le  délai  pour  exiger  le  paiement  de  ces  billets» 
quand  ils  font  négociés  ^  eft  de  dix  jours  poar 
ceux  dont  la  valeur  a  été  reçue  en  argent ,  & 
de  trois  mois  ,  lorfque  cette  valeur  a  été  reçue 
en  marchandifes  ,  comme  il  eft  dit  ici  en  cet  ar- 
ticle ,  û  ce  n*eft  qu'ils  peuvent  être  exigés  plutôt 
dans  les  Provinces  où  il  y  a  des  ufages  contraiies« 
0/>r2f,  page  8 1.) 

Lorfqu'un  billet  à  ordre  n'a  pas  été  négocié  , 
le  délai  pour  en  exiger  le  paiement  eft  de  dix 
jours  y  û  la  valeur  en  a  été  payée  en  argent,  ou 
d'un  mois ,  fi  cette  valeur  a  été  payée  en  mar« 
chandifes^  fuivant  la  Déclaration  du.  18  No- 
vembre 171 3,  l'apportée  ci-de/Tus  »  page  81; 
fi  ce  n'eft  dans  les  Villes  oii  il  efî  d'usage  de 
pouvoir  exiger  le  paiement  de  ces  derniers  bil- 
lets à  leur  échéance.  (Y.  ibidem  ,  p.  8*.  ) 
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la  troifîemc  efpecc  de  billets  cft  de  ceux  ap- 
picllés  Billets  en  blanc  ,  qui  fe  font  au  profit 
d'une  perfonnc  dont  le  nom  eft  en  blanc  ,  & 
qu*on  peut  enfuite  remplir  du  nom  que  l'on 
-veut.  Ces  billets  ont  été  trouvés  d'une  corn- 
féqucncc  fî  dangereufe  ,  à  caufc  des  inconvé- 
nients qui  en  font  arrivés,  particulièrement  dans 
les  banqueroutes ,  qu'ils  ont  été  défendus  par 
plufîeurs  Arrêts  ,  en  forte  qu'on  en  voit  trcs- 
peu  aujourd'hui. 

La  quatrième  efpece  de  billets  font  ceux 
payables  au  porteur ,  &  qui  font  payables  à  quel-, 
que  perfohne  que  ce  foit ,  qui  s'en  trouve  por- 
tciîT.  Il  faut  dans  ces  billets ,  comme  dans  tous 
les  autres ,  qu'il  foit  fait  mention  fi  la  valeur 
en  a  été  reçue  en  argent  ou  en  marchandifes  » 
&  de  c]uî.  On  ne  peut  guère  mettre  cette  for- 
te de  billets  dans  la  clafle  des  billets  négociés , 
&  par  conféquent  il  n'y  a  aucun  délai  Dour  pou-:^ 
voir  en  exiger  le  paiement ,  fi  ce  n'cft  le  délai 
d'un  mois  ,  lorfqu'ils  font  caufés  pour  valeur 
,en  marchandifes  ,  à  la  réfcrve  des  endroits 
où  ce  délai  n'a  pas  lieu.  (  Voyez  ci-deflus  > 
page  81.  ) 

L'ufagc  des  billets  payables  au^ortcur  cft 
très  dangereux  dans  le  commerce  ,  parce  que 
ouand  un  Négociant  tombe  en  faillite ,  il  peut 
difpofer  de  ces  effets  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît , 
comme  d'un  argent  comptant  ,  ou  en  faire  re- 
cevoir le  montant  par  le  premier  venu ,  &  par 
ce  moyen  tromper  fes  créanciers.  Il  peut  aufli 
ufer  de  cette  même  voie  fans  être  en  faillite  » 
lorfqu'il  appréhende  que  celui  qui  doit  payée 
le  montant  du  billet  &  à  qui  il  doit  d'ailleurs 
une  fommc ,  ne  veuille  ufer  à  fon  égard  de  com- 
penfation  ;  ce  qui  eft  agir  contre  la  bonne  fol 
du  eommcrce.  Ces  Billets  ont  été  fupprimés 
peadant  un  tems  par  des  raifons  d'Etat  5  mais 
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«depuis  ils  ont  ccé  rétablis  comme  utiles  à  cert»Qf 
égarJs  dans  le  commerce  ,  ciuoicju'il  arrive  affci 
larcment  quon  en  fafTe  ufage.  (V.  la  note  i 
fur  Tarticlc  i  *>  de  ce  titre  ,"page  t  i  2.  ) 

Quand  on  donne  ces  Iqrrcs  de  billets  en 
paiement,  on  ne  met  au  dos  ni  garantie ,  ni 
fîgna:urc  en  blanc  ^  parce  c]uc  celui  qui  les  don- 
ne en  transfère  la  piopriécc  de  la  main  à  la 
main.  N;!anmoîns  celui  qui  prend  en  paiement 
un  Billet  de  cette  efpece  ,  doit  prendre  la  pré- 
caution de  le  faire  ç^arantir  par  celui  de  qui  il 
le  reçoit ,  &  de  faire  écrire  &  figncr  cette  ga- 
rantie au  dos  du  billet. 

Il  y  a  un  Règlement  particulier  pour  la  Ville 
de  Bordeaux,  en  date  du  j  Septembre  i68î, 
établi  par  Aitct  du  Parlement  de  cette  Ville, 
touchant  le  paiement  des  billets  payables  au 
porteur.  Ce  Rc;^lemcnt  porte  : 

10.  Que  celui  qui  aura  reçu  un  billet  en 
M  deniers  pnyiblcs  au  porteur,  fans  autre  reçu, 
M  &  fans  q.ril  y  ait  de  délai  réglé  ,  demca- 
33  rera  garant  d^  ce  billet  pendant  trente  jours, 
M  à  compter  de  la  date  dudit  billet  ,  ceui  <lc 
M  la  date  &  échéance  compus  dans  lefdits 
9»  trente  jours. 

M  îo.  Que  pendant  ces  trente  jours  le  porteur 
83  dudit  billet  fera  obligv'  de  (bmmer  par  aélc  cc« 
M  lui  qui  Taura  fait ,  de  le  payer. 

»>  5®.  Qu'en  cas  que  ledit  billet  ne  foit  pas 
33  payé ,  le  porteur  d'icelui  fera  obligé  de  rc- 
33  courir  trois  jours  après  contre  celui  qui  aura 
33  donné  le  billet  ,  5c  le  fommer  de  le  rem- 
33  bout  fer. 

33  4%  Que  s'il  arrive  que  ce  billet  ait  parte 
33  en  diverfcs  mairs ,  &  que  le  rombourfe- 
33  ment  ait  été  fait  au  porteur  par  celui  qui 
33  Tavoit  donné  en  dernier  lieu  ,  celui  qui  Pau- 
33  ra  rembouifé  fera  obligé  trois  jours  après  la 
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»  fommation  qui  lui  aura  été  faîte  ,  de  le  dé- 
»  noncer  à  celui  des  mains  duquel  il  Tavôit  pré» 
90  cédemment  reçu. 

w  >".  Que  cela  aura  pareillement  lieu  pour 
•a  les  autres  garants  de  ce  billet ,  pourvu  que 
«  les  {îgnifîcations  de  la  fommation  foient  fai- 
K>  tes  dans  ledit  délai  de. trois  jours  dont  cha- 
»  cun  doit  jouir. 

»  6**.  Que  celui  qui^aura  fait  ce  billet  ori^i- 
9»  nairement  ,  ne  pourra  prétendre  jouir  du- 
35  dit  délai  de  trente  jours  ,  étant  à  l'option 
w  du  porteur  de  s'en  faire  payer  à  toutes 
»  heures, 

»  7°.  Qu'à  faute  de  faire  Icfditcs  fotnma- 
«  tiens  &  (îgnifîcat4oris  dârns  iefdics  délais  ,  ce- 
95  lui  qui  aura  donné  le  billet  ne  fera  plus  ga- 
»  Tant  d'icclui  S  mais  que  le  bîlîet  fera  pour  le 
»5  tonipte  de  celui  qUi  aura  àianqâé  à  faire  fes 
to  diligences.  .     ' 

Les  motifs  de  ce  Règlement ,  (  ainfi  qu'ils 
font  rapportés  dans  la  délibération  n«i  y  a  don- 
né lieu ,  )  ■  font  que  depuis  quelque  tems  il 
«'étoit  gliff(^=pârmi  les  Négociants  un  très  gtand 
abus  au  fujet  des  billets  en  deniers  ,  qui  (c 
:donnoient  payables  au  |>orteur,  Cahs  antre  reçu, 
4efquels  pafl'ant  endîVcrfes  mains-,  il  fe  trou- 
voit  fouvent  que  ces  billets  n'étoiédt  point  ac- 
quittés ,  8f  qu'après  cinq  ou  iîx  mois  écoulés  , 
^eax  qui  avoient  fourni  lefdits  billets  étoient 
devenus  infolvables  ;  ce  qui  donn'ôit  lieu  à  di- 
vcrfcs  garanties  contre  ceux  entre  les  mains 
defquels  ces  billets  avoient  pafTé  ,*  Sr  par  con- 
fécjucn:  à  diycrfcs  conteftations  entre  les  Négo- 
ciants &  autres  ,  à  qui  ces  billets  avoiebt  été 
donnés  en  paiement. 

X.  Tairt  fes  diligences.  ]  Ces  diligences  ne 
confident  pas  à  faire  protefter  le  billet  >  ainfi 
«^a'il  cft  ét;abli  à  Tégard  des  lettres  de  Change-, 
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ifuprh ,  article  4  ,  pae.  77  5  )  mais  à  faire  afi« 
gner  le  Débiteur  du  billet ,  après  fommacioa 
a  lui  Faite  préalablement  d'eu  payer  la  valeuc 
ou  le  contenu  en  Lettres  de  Change ,  ou  autre- 
ment ,  &  à  obtenir  contre  lui  une  Sentence  <ie 
condamnation. 

).  Dans  dix  jours.]  Faute  par  le  porteur  di 
billet  d*avoir  hiit  Tes  diligences  dans  les  dix 
jours  j  ou  dans  les  trois  mois  »  H  la  valeur  en 
a  été  payée  en  marchandifes  ,  toute  la  peine 
oui  en  réfulte  efl  que  les  Eudoflcurs  ceflcnt 
d'être  garants  du  billet  ;  mais  à  Tégard  de  celui 
qui  Ta  figné  ,  on  peut  agir  contre  lui  dans 
les  trente  ans  pour  en  avoir  le  paiement: 
comme  à  Tégard  de  toutes  les  autres  .pfo- 
jnefTes. 

4.  Et  dans  trois  mois ,  s*il  efi  pour  marchait' 
difcs,]  Il  femble.que  ces  mois  devroient  éoe 
de  trente  jours  :  (  Argument  tiré  de  l'article  f 
de  ce  titre  ,  page  88  O  néanmoins  pour  les  biU 
lets  payables  en  marchandifes  ,  on  compte  les 
mois  tels  qu'ils  font. 

Quoique  les  diligences  pour  ces  Cottes  de  bil* 
lets  valeur  en  marchandifes  doivent  être  £utes 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  ^  cela  n'empêche 
pas  que  le  paiement  n'en  puiffe  être  exigé  plu- 
tôt ,  comme  au  bout  d'un  mois ,  &  même  aa 
bout  de  dix  jours ,  fuivant  les  diffifrcnts  nùtga 
des  lieux.  ( Voyez  ce  qui  a  été  dit  làdeffos ^ 
article  4 ,  note  6,  page  80  le  fui  vantes.) 

Article    XXXI L 

'A  faute  de  payement  (  i  )  da  contena 
dans  un  Billet  de  Change  (i)^  le  porteur 
fera  (ignifier  fes  diligences  à  celui  qui 
aurajignc  le  Billet  eu  tordre  (5)  ^  Se  Taf: 
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fîgnation  en  garantie  fera  donnée  dans 
les  délais  ci-dejjus  (4)  prefcrits  pour  les 
Lettres  de  Change. 

I.  A  faute  de  paiement.  ]  Et  après  une  (im- 
pie fomm^ition  faite  à  cet  effet  au  débiteur  du 
billet. 

1.  Dans  un  billet  de  Change,  ]  Quoiqu'il  ne 
foit  fait  mention  dans  cet  aiticle  que  des  billets 
de  change  ,  néanmoins  il  doit  être  étendu  aux 
autres  billets  négociés  qui  portent  valeur  reçue 
comptant  ,  en  deniers  ,  ou  marchandifcs ,  ou 
autres  effets  ,  cet  article  étant  relatif  à  celui  qui 
précède ,  &  les  raifons  de  fa  difpoiition  étant 
les  mêmes  pour  Tune  &  Tautrc  efpecc  de  bil- 
lets. (  Ita  Savary ,  partie  i  ,  liv.  3  ,  chapi  8  ^ 
de  fon  Parfait  Négociant ,  page  xi8  ,  de  l'édi- 
tion de  1749. ) 

3.  A  celui  qui  aura  figné  le  Billet  ou  l'ordre.  J 
Ceft  à-dire  ,  à  ceux  qui  ont  mis  leur  aval ,  ou 
ordre,  fur  le  billet ,  &  ceux  qui  Tont  foufcrît, 
autres  que  celui  qui  l'a  fubi ,  &  à  qui  cette  fî- 
gnification  feroit  inutile  ,  étant  lui-même  débi- 
teur. (  V.  Savary  ,  ibid,  pag,  xi8.  ) 

4.  Dans  les  délais  ci-dejfus ,  &c.  ]  C'cft-àdire  ,' 
dans  les  délais  établis  par  les  articles  1 3  &  14  « 
ci-deflus ,  page  105  &  107. 

Faute  par  les  porteurs  des  billets  d'avoir  ob* 
fervé  ces  délais  ,  ils  perdçnt  leur  recours  contre 
les  endoifeurs  de  ces  billets.  (  V.  fupra ,  art.  1 3 , 
avec  les  notes ,  page  105.  ) 

Article    XXXIII. 

Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  (i)  fur 
des  Lettres  de  Change ,  fur  des  promef- 
fes  d'en  fournir ,  fur  des  ordres  ou  des 
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acceptations ,  fui*  des  Billets  Je  Changea 
ou  autres  ades  de  pareille  qualité  con- 
cernant le  Commerce  ^feront  tenus  foli- 
dairemenc  (i)  avec  les  tireurs  ,  promet- 
teurs ,  endoffeury  &  accepteurs  ,  encore 
qu'il  n  en  foi  i  fait  nrvntion  dans  t*  aval  {])é 

I .  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval,  ]  Le  mot  d'û- 
val  eft  un  terme  particulicremcnc  en  ufagc  dans 
le  commerce  ,  qui  (ignific  faire  valoir.  Celui  qui 
met  Ton  aval  fur  une  lettre  ou  fur  uti  billet ,  s'en 
rend  par-là  caution  ,  à  l'effet  d'en  payer  la  va- 
leur. Cet  aval  fc  fait  en  écrivant  fimplemcnt  au 
bas  de  la  Lettre  ou  billcrt  ces  mots  ,  pour  aval, 
avec  la  (îgnature  de  celui  qui  Va  foufcrît, 

1.  Seront  teniu  foiiddirement.  ]  Quand  même 
ils  n'auroient  mis  cet  aval  que  par  commif- 
fîon  ,  &  pour  faire  plaifîr  à  leur  corrcfpoiï- 
dant. 

Lorfquc  Taccepteur  &  les  cndofTeurs  d'une 
lettre  de  change  ,  ou  d'un  billet  ,  viennent  tous 
à  faire  faillite,  cela  n'empêche  pas  le  porteur 
de  cette  lettre  ou  billet ,  d'avoir  ion  adion  fo- 
lidaire  contre  chacun  d'eux  ,  &  d'entrer  dans 
chaque  dircdlion  ou  contribution  pour  fa  dette , 
fans  pouvoir  être  obligé  d'en  choifîr  ou  opter 
un  ,  &  d'abandonner  les  autres.  (  Ainfî  jugé  par 
un  Arrêt  célèbre  du  i8  Mai  1706,  rendu  au 
Parlement  de  Paris  ,  contre  le  (cntiaicnt  de 
Savary.  (  V.  le  recueil ,  tome  i ,  page  59^.) 

Il  faut  cependant  obferver  :  1°.  Que  fi  îc 
porteur  de  la  lettre  ou  du  billet  vient  à  figncr 
le  contrat  d'atermoiement  d'un  des  obligés  fans 
faire  aucune  réferve  ,  il  fe  rend  par  -  la  non- 
lecevab'e  à  pouvoir  a^^ir  contre  les  autres.  C'eft 
pourquoi  lorfqu'il  figne  un  contrat  de  cette  efpe- 
ce  de  quelqu'un  de  fc&  obligés  ,  il  doit  avait 
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attention  de  réfcrver  tous  fes  droits  &  adions  - 
contre  les  autres  obligés. 

x".  Que  le  porteur  qui  eft  entré  dans  quelque 
contribution  ,  ne  peut  entrer  dans  les  contribu- 
tions fuivantes  que  fucceflivemcnt  pour  le  rcC- 
tant  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

3.  Sur  la  fin  de  Vartîde,  ]  Ceux  qui  acquit- 
tent des  lettres  de  change  doivent  bien  con- 
noîtrc  la  fignaturc ,  tant  du  tireur  que  des  en- 
do  fleurs  ;  autrement  ils  courent  rifque  de  payer 
en  pure  perte  pour  eux ,  &  fans  aucune  efpérancc 
de  recours  ,  fi  les  fignatures  de  la  lettre  ou  des 
cndoflcmcnts  font  fSufles ,  fauf  leur  recours  con« 
trc  celui  à  qui  le  montant  de  la  lettre  a  été  payé 
mal-à-propos. 

Une  Ordonnance  du  Châtelet  de  Paris,  da 
14  Août  i<î8o,  M  faitdéfenfesà  toutesperfon- 
M  nés  de  faire  fauflement  fabriquer  des  lettres 
-n  de  change  ,  de  les  faire  dater  des  Villes  & 
33  lieux  oii  elles  n'ont  point  été  faites ,  &  de 
3»  les  faire  figner  fauflement  de  noms  de  tireurs 
33  &  endofîcurs  ;  ôc  aux  Agent?  de  change  de 
M  les  négocier  ou  faire  négocier  ,  &  à  toutes 
33  perfonnes  de  les  accepter ,  fous  les  peines  por- 
»  tées  par  les  Ordonnances  rendues  contre  les 
»  faulTaires  :  auxquels  Agenfs  de  change  &  de 
33  banque,  elle  enjoint  de  donner  avis  înceflam.-* 
33  mefnt  au  Procureur  du  Roi  defdites  fauffet^s  , 
»  pouf  être  à  Ca  diligence  procédé  contre  les  cou-, 
w  pables  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances^ 


^?îâ^a?^ 


1  j 4  Ordonnance  de  iSj^l 

'    TITRE     VI. 

Des  intérêts  du  Change  &  Kechangc. 

ON  appelle  Change  ,  le  profit  aa'un  Né- 
gociant ,  Banquier  oa  autre  perionnc  per- 
çoit ,  loit  pour  change  d'argent ,  foît  pour  des 
lettres  ou  billets  par  lui  fournis  fur  un  autre 
lieu  que  celui  d'od  ils  font  tirés  »  Se  dont  il 
reçoit  la  valeur  de  celui  à  qui  la  lettre  eft 
fournie. 

Le  change  diffère  de  Tintérêt ,  en  ce  que  l'in- 
térêt n'eft  dû  qu'à  raifon  de  la  rareté  de  la  chofc 
négocié. 

Il  y  a  trois  efpeccs  de  change. 
Le  premier  eft  celui   qu'on  appelle  Ckang€ 
menu  ou  commun  ,  &  que  les  Auteurs  Latins  ap- 
pellent Collybus ,  donnant  aufli  le  nom  de  -Col" 
lybiftâ,  à  ceux  qui  le  pratiquent.  (V.  Cicéron  in 
Verrem ,  ad.  5  ,  n°.  1 8 1 .  )   Ce  change  fe  fait 
lorfqVon  donne  une  monnoie  pour  une  autre 
plus  rare  dont  on  a  befoin  ,  moyennant  quelque 
profit  pour  le  retour ,  v.  g.  de  la  monnoie  de 
France  pour  avoir  de  la  monnoie  d'Allemagne, 
ou  de  vieilles  eA^eces  pour  en  avoir  de  nouvel- 
les ,  &c.  Le  profit  qui  fe  perçoit  dans  cette  forte 
de  change  ,  eft  ordinairement  modique  ,  &  n'a 
rien  d'illégitime.  Cette  cfpece  de  change  fe  fait 
principalement  en  faveur  des  voyageurs ,  &  de 
ceux  qui  ont  de  l'argent  à  remettre  dans  un  en- 
droit pour  lequel  il  ne  leur  eft  pas  facile  de  trou- 
ver des  lettres  de  change ,  &  qui  veulent  remet- 
tre en  efpcces. 
La  féconde  efpece  de  change ,  qu'on  appcllç 
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Change  réel ,  eft  celai  qui  fe  fait  de  place  ea 
place  par  lettres  ou  billets  de  change  ,  en  don* 
nant  ion  argent  dans  une  Ville  ,  &  recevant  c» 
échange  une  lettre  dont  la  valeur  eft  payable 
dans  une  autre  Ville ,  moyennant  un  certain 
profit ,  tantôt  plus  ,  &  tantôt  moins  grand ,  fui- 
vant  cjuc  l'argent  eft  plus  ou  moins  rare  dans  les 
lieux  où  les  lettres  doivent  être  payées.  Les  per-* 
fonnes  qui  Font  ce  commerce  font  communément 
les  Banquiers  &  Négociants. 

On  ne  peut  douter  que  le  profit  qui  fc-faît 
par  cette  efpece  de  change  ne  (oit  très  légitime  , 
puifque  rOrdonnance  Tautorife  ,  {^Infra^  arti- 
cle 5  ,  )  &  que  d'ailleurs  c'eft  le  prix  &  la  ré- 
compenfe  de  la  peine  que  fe  donnent  les  Ban^ 
quiers  &  Négociants  ,  qui  eft  confidérablc  ,  & 
qui  occafionne  beaucoup  de  dépenfe  dans  cette 
forte  de  commerce. 

La  troifieme  efpccc  de  change ,  qu'on  appelle 
Change  fec  ,  ou  feint ,.  eft  celui  par  lequel  on 
prend  un  certain  droit  ou  intérêt  de  l'argent 
qu*on  prête  fans  aliénation  du  principal.  C'eft 
une  imitation  ,  ou  plutôt  une  fi^ion  du  change 
de  la  féconde  efpèce  ,  ou  du  change  réel  j  mais 
en  effet  c'eft  un  prêt  ufurairc  dérendu  par  le» 
loix  de  TEglife  &  de  l'Etat.  C'eft  la  difpofition 
précife  de  TEdit  du  mois  de  Décembre  166^  ^ 
portant  rédudion  des  rentes  >  qui  déclare  nulles 
toutes  les  promefies  portant  intérêts  »  fi  ce  n'eft 
à  l'égard  des  marchands  fréquentants  les  foires 
de  la  ville  de  Lyon ,  Pour  caufe  de  marchandifc, 
pourvu  que  ce  fôit  lans  fraude  ni  déguifemenc« 
(  Voyez  Henrisi  tome  J  ,  livre  4»  (£apiu:ç  ^  ^ 
queftion  4^.  ) 
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Article      I. 

DefFendons  aux  Négociants  ,  Mar- 
chands, &  à  tous  autres  de  compren- 
dre l'interejl  avec  le  principal  (i),  dans 
les  Lettres  ou  Billets  de  Change,  ou  au- 
cun autre  déle. 

I .  De  comprendre  l'intérêt  avec  le  principal.  ] 
On  ne  doit  jamais  cornprendre  4aas  les  Lettres 
&  Billets  de  Change  t*intérêt  avec  le  principal, 
mais  feulement  le  profit  ou  la  perte  <jai  fe  fait 
fur  le  changement  des  deniers  d'un  lieu  a  ua 
[autre  ,  que  l'on  appelle  change.  Le  premier  de 
ces  pfonts  eft  défendu  ;  mais  le  fécond  eft  lé- 
"gitime  ,  ainfî  qu'il  vrent  d'être  dit  ci  deffus* 
(  V.  auflî  infra  ,  article  3  ,  aux  notes ,  page 
138.  ) 

VEfcompte  eft  une  cfpece  d*intérêt  5  c*cft  une 
diminution  du  prix ,  à  caufe  de  Tanticipation 
du  paiement  fait  avant  l'échéance  du  billet  ou 
de  la  lettre  ,  mais  qui  ne  peut  être  prétendue 
[ue  par  la  force  de  la  convention  appoféc  lors 
[c  la  vente  des  marchandifes  payables  en  plu- 
fieur's  paiements  &  à  différents  termes  ,  avec  fa- 
culté de  la  part  de  l'acheteur  d'efcompter  ces 
paiements  ,  c'eft-à-dire  de  pouvoir  rabattre  à 
chaque  paiement ,  v.  g.  un  quart  ou  un  demi 
pour  cent  par  mois  de  la  fomme  à  laquelle 
monte  la  marehandifc  vendue.  (  V.  l'art.  6  du 
règlement  du  i  Juin  \6  6j  v  rendu  pour  la  ville 
de  Lyon  ,  rapporté- ci  de rfus,  tit.  5  ,  article  t  , 
note  I  3  page  f  &  fuivantes,  où  il  eftparlé  de 
cette  forte  d'efcompte.  ) 

Il  eft  bon  d'obferver  que  pour  que  refcomptc 
foit  légitime ,  il  faut  1»  ,  qu'il  loit  ftipulé  pax 
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la  vente  même  ou  marché  des  marchandifes 
lorfqu'ellcs  font  vendues  ,  pnrcequ'alois  c'eft 
une  condition  de  !a  vente.  2°.  Il  faut  que  le  droit 
d'efcomptc  foit  perçu  Tir  le  pied  où  eft  fixé  l'in- 
térêt dans  l'endroit  où  fe  fait  le  marché  ,  ou  plu- 
tôt dans  le  lieu  du  domicile  de  celui  qui  le  fti- 
pule  à  Ton  profit ,  t*eft-à-dire  de  cinq  pour  cent 
par  an  ,  fi  c'eft  en  France ,  &  ainfi  des  autres 
Royaumes.  Mais  i\  l'efcompte  eft  fait  par- un 
a6le  ou  convention  poftérieure  au  marché ,  alors 
il  cefie  d'être  légitime  ,  &  tombe  dans  le  cas  de 
rofure  ordinaire. 

Quoique  le  prêt  à  intérêt  foit  défendu  j  mê- 
me entre  Banquiers  &  Négociants  ,  ainfi  qu'il 
vient  d'être  obfervé  ,  il  eft  néanmoins  arrivé 
quelquefois  dans  les  befoins  de  TEtat ,.  que  le 
Koi  a  créé  des  bureaux  d'établifiement  pour 
ces  fortes  de  prêt  ;  comme  dans  les  années  1674 
&  lyci  ,  où  il  fut  établi  un  bureau  à  ce  fujet , 
fous  la  caution  des  Fermiers  Généraux.  Les 
billets  qui  étoient  faits  aux  particuliers  qui 
portoienc  leur  argent  à  ce  bureau  ,  étoitnt  paya, 
blés  au  porteur  ,  valeur  reçue  comptant ,  & 
comprenoicnt  l'intérêt  avec  le  piincipal ,  à  rai- 
fon  de  huit  pour  cent ,  pour  le  tems  que  le 
prêteur  jugcoit  à  propos. 

Article    II. 

Les  Négociants,  Marchands,  &  au- 
cun autre,  ne  i^owïïom  prendre  tintérejl 
d'intérejl  (i),  fous  quelque  prétexte  que 
ceibit. 

I .  Prendre  l'intérêt  d* intérêt.  ]  Même  dans  le 
cas  où  l'intérêt  eft  légitime  ^  comme  au  cas  de 
l'article  7  ,  ci  après. 
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Cette  difpofîtion  efl:  conforme  en  cela  à  celle 
des  loix  Romaines.  (  V.  la  L,  fi  non  fortem  16, 
S.  i  j  f.  de  condiâ.  indeb.  &  la  L.  to  ,  Cod.  ex 
qidb,  caufis  infam.  irrog,  V.  auffi  la  Z».  8  ,  CoL 
de  ufuris.  ) 

Article*  IlL 

Le  prix  du  Change  fera  réglé  fuîvânt 
le  cours  du  lieu  où  la  Lettre  fera  tirée  (i), 
eu  égard  à  celui  ou  la  remife  fera  faite  (1). 

I.  Du  lieu  où  la  Lettre  fera  tirée.  ]  C'cft-à* 
dire  du  lieu  fur  lequel  la  lettre  cft  tirée. 

Le  prix  du  change  haufTe  ou  diminue  félon 
l'abondance  &  la  difctte  d'argent  ,  &  fuivant 
Taugmcntation  ou  diminution  des  efpeces  qui 
arrivent  dans  les  Royaumes  .  &  leurs  difFércn- 
tes  valeurs.  Lorfque  le  change  fe  fait  dans  l'in- 
térieur du  Royaume  d'une  place  à  l'autre ,  il  fc 
règle  uniquement  fur  l'abondance  ou  la  rareté 
des  lettres  de  change  ,  ou^  ce  qui  revient  au  mé* 
me ,  fur  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'argent  » 
la  monnoie  étant  la  même  dans  une  Province 
que  dans  l'autre. 

Ces  mots  »  fuivant  le  covlîs  du  lieu  j  ficc.  font 
voir  :  i".  Qu'il  n'eft  pas  permis  de  prendre  un 
change .  difîîérent  de  celui  qui  a  lieu  fuivant  le 
cours  de  la  place  ,  &  que  ce  fcroit  une  efpece 
d'ufure  d'en  prendre  un  plias  confidérable.  i"* 
Que  dans  les  endroits  ou  il  n'y  a  point  de  place 
^  ou  de  bourfe  ,  comme  à  Orléans ,  &c.  le  chan* 
ge  ne  doit  point  avoir  lieu. 

X.  Eu  égard  a  celui  oh  la  remife  fera  faite,  J 
Ces  mots  comparés  avec  ceux  qui  précèdent , 
font  voir  que  le  droit  du  change  ,  du  moins  de 
celui  qu'on  appelle  Change  ricl ,  ou  de  la  fccou« 
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t3e  cfpccc  n'eft  dû  que  quand  il  y  a  remife  de 
place  en  place.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  cidcflus 
page  134.  ) 

Article   IV. 

Ne  fera  deu  aucun  Rechange  { 1  )  poiir 
le  retour  des  Lettres ,  s'il  nefi  jufiïfic 
yar  pièces  valables  (z),  qu'il  a  efté  pris 
de  l'argent  dans  le  lieu  auquel  la  Let- 
tre aura  efté  tirée  :  finon  le  Rechange 
ne  fera  que  pour  la  reftirution  du  Chan- 
ge avec  rintéreft,  les  frais  du  protefl: , 
&  du  voyage,  s'il  en  a  efté  fait,  oftes 
V affirmation  en  Jujlice  (3). 

I.  Aucun  rechange,  ]  le  rechange  eft  lorfqu^un 
porteur  de  lettre  de  change  n'étant  pas  payé 
de  la  fomme  portée  par  fa  lettre ,  emprunte  de 
l'argent  à  intérêt  dans  l'endroit  ou  il  en  de- 
voir toucher  «  en  faifant  fon  hillet  à  cet  effet  s 
ou  lorfque  pour  raifon  de  l'argent  emprunté 
il  tire  une  autre  lettre  de  change  de  ce  lîeu4à^ 
fur  celui  dont  la  lettre  a  été  proteftée  ,  ce  qu'on 
appelle  proprement  rechange.  Dans  le  premier 
cas,  le  recnange  eft  l'intérêt  de  l'argent  cm* 
prunté  ;  dans'  le  fécond  cas  ,  c'cft  un  fécond 
change  dû  pour  raifon  de  la  féconde  lettre  de 
change  que  le  porteur  xie  la  lettre  proteftée  a 
été  obligé  de  tirer. 

Si  le  porteur  de  la  lettre  proteftée  qui  a  été 
obligé  de  prendre  de  l'argent ,  au  lieu  de  four* 
nir  une  lettre  de  change  lur  celui  dont  la  lettre 
a  été  proteftée , .  ou  dans  le  même  lieu  ,  en 
fournifloit  fur  une  autre  place  où  le  change 
/ut  plus  couildérable   que  celui  de  rcndroic 
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<l*ou  cft  vcnu«  la  lettre  proteftée ,  il  oc  paroi! 
pas  que  le  porteur  de  la  lettre  ^protcftcc  pût 
exiger  le  rechange  fur  le  pied  du  Iccond  chan- 
ge :  car  c*eft  une  mai i me  prife  des  premières 
règles  de  réquité  ,  que  toutes  les  lois  que  le 
pojteur  d'une  lettre  de  change  protcltcc  peut 
prendre  fon  dédommagement  à  moins  de  perte 
&  de  dommage  pour  le  tireur  de  ccccc  lettre 
d'une  façon  que  d  une  autre  ,  ce  dernier  n'eft 
obligé  de  rembourfer  le  rechange  que  de  la 
façon  qui  produit  le  moins  de  dommage  poar 
lui.  D'où  il  fuit ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
un  commerce  ordinaire  &  réglé  encre  la  place  od 
la  lettre  de  change  devoit  être  payée  ,  &  le  lictt 
d'où  elle  cft  tirée  ,  v.  g.  entre  Paris  &  Lyon  ,  il 
y  a  moins  de  perte  pour  le  tireur  que  le  rechan- 
ge fut  pris  à  Paris  pour  Lyon,  que  s*il  étoit 
pris  pour  une  autre  Ville  comme  ponr  Lon- 
dres ,  ou  Amfterdam  ;  &  par  conféqucnt  le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change  tirée  de  Lyon  ,  paya- 
ble &  proteftée  à  Paris  ,  ne  doit  que  le  rechan^ 
ge  de  Paris  à  Lyon  ,  &  ce  fcroit  une  injuf- 
ticc  de  l'obliger  à  le  rembourfer  d'une  autre  ma- 
nière. 

Lorfquc  celui  fur  qui  la  lettre  cft  tirée  étoic 
débiteur  du  tireur  au  tems  du  Protêt ,  ce  der- 
nier a  fon  recours  contre  lui  pour  tous  les  frais 
de  Protêt ,  voyage  &  autres ,  qu'il  eft  obligé 
de  payer  ^  pourvu  néanmoins  que  celui  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée  eût  mandé  auparavant  au  ti- 
reur qu'il  pouvoit  tirer  fur  lui  ,  ou  que  le  tireur 
lui  eût  remis  provifîon  à  cet  effet  avant  Péchéan- 
ce  de  la  lettre ,  ou  que  ce  dernier  l'eût  acceptée  \ 
mais  ce  recours  celTe  d'avoir  lieu  fi  le  tireur 
avoir  tiré  fa  lettre  fur  l'autre  ,  quoique  fon 
débiteur  ,  fans  lui  en  avoir  auparavant  donné 
Tordre.  C'cft  ainfi  que  le  penfe  Savary  en  ion 
Parfait  Négociant,  partie  i ,  livre  3  ^  ch.  11  ^ 
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page  1^6.  La  raifon  qu'en  donne  cet  Auteur  > 
c'eft  que  ce  feroit  donner  occaiion  à  des  trom- 
pwfies  qui  ruincioient  eniièrement  le  commer- 
ce j  parce  qu'un  Banquier  ou  Négociant  à  qui 
il  cil  dû  de  l'argent  pour  prêt  ,  .ou  vente  de 
marchandifes  par  un  autre  Négociant  ,  n'a  pas 
droit  de  tirer  une  lettre  de  change  fur  ce  der- 
nier fans  (on  «conrentemcnt  s  mais  s'il  veuc  être 
fjayc  de  fa  dette,  il  a  les  voies  ordinaiies  de 
Le  pourvoir  en  jufticc ,  pour  obtenir  une  Sen- 
tence de  condamnation  contre  Ton  débiteur* 
en  vertu  de  laquielle  il  le  contraindra  au  paie- 
ment. Ce  fentimeut  de  Savary  n'efl  pas  fans 
dificulté. 

1.  S'iln(.ftjufti fié  par  pièces  valables.  ]  Com- 
»iç  certificats  de  Négociants  ,  Banquiers ,  Agents 
de  charge  ou  autres  ,  qui  coullatenc  que  l'em- 
prunt a  été  fait. 

3 .  Apres  l* affirmation  en  juftice  ]  C'eft-à-  dire  , 
après  l'af&rmation  de  voyage  faite  en  juftice* 

Article     V. 

La  Lettre  de  Change,  mefme  paya- 
ble au  porteur,  ou  à  ordre,  eftant  pro- 
tèftc ,  le  Rechange  ne  fera  deu  par  ce- 
lui qtii  l'aura  ùxè^  que  pour  le  lieu  {^)o\L 
la  remife  aura  efté  faite,  ^  non  pour  Us 
autres  lieux  (i)  oii  elle  aura  efté  négo- 
ciée :  fauf  à  fe  pourvoir  par  le  porteut 
contre  les  endofleurs ,  pour  le  payement 
du  Rechange  de$  lieux  où  elle  aura  elté 
négqc'^é^.fuivant  leur  ordre  (3). 

I.  Que  pour  le  lieu,  "{  Ainfi  quand  même  une 
lettre   de  cJiange  revécue  à  Protêt  auroit  été 
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négociée  dans  plufieuis  Villes  du  Royaume; 
ou  même  hors  du  Royaume  ,  comme  fi  une  Let- 
tre de  change  tirée  de  Paris  fur  Lyon  avoit 
été  négociée  à  Bordeaux  »  à  Axnfterdam ,  &c. 
néanmoins  le  tireur  ne  fera  tenu  de  payer  que 
le  rechange  de  Lyon  à  Paris  ,  &  non  les  chan- 
ges &  rechanges  dûs  pour  les  négociations  fai- 
tes dans  les  autres  Villes  s  les  autres  rechan- 
gçs  feront  dûs  par  les  donneurs  d'ordre ,  cha- 
cun  en  droit  (oi  pour  les  ordres  qu'ils  auront 
donnés. 

i.  Et  non  pour  Us  autres  lieux,  ]  Autrement 
ce  feroit  une  chofe  défavantageufc  au  comner- 
ce ,  fi  une  fimple  lettre  de  change  qui  auroit  été 
négociée  fans  ta  patticipation  du  tireur ,  &  poai 
le  feul  avantage  du  porteur ,  venant  à  être  pro« 
teftée ,  on  pouvoit  obliger  ce  tireur  à  payer  au- 
tant de  rechanges  qu'il  £e  trouveroic  d'ordres  fat 
fa  lettre. 

3.  Suivant  leur  ordre.  ]  C*eft-à-dîrc,  que  fi 
la  lettre  tirée  de  Paris  fur  Lyon  a  été  négo- 
ciée ,  V.  g.  de  Paris  à  Bayonne  ,  &  enfuico 
de  Bayonne  à  Amfterdam  ,  &  enfin  d'Amftcr- 
dam  à  Lyon  ,  le  porteur  de  la  lettre  payable 
à  Lyon ,  après  le  Protêt ,  n'aura  fon  recours 
pour  le  paiement  du  contenu  en  la  lettre,  & 
pour  le  rechange ,  que  contre  le  Négociant  ou 
Banquier  d'Amuerdam  qui  a  pafTé  Tordre  à  fon 
pront ,  celui  d'Amfterdam  contre  celui  de  Rayon* 
ne  qui  lui  a  paffé  Tordre ,  celui  de  Bayonne  con- 
tre celui  de  Paris  ,  &  celui  de  Paris  contre  celai 
de  Lyon  qui  efl:  le  tireur  &  qui  lui  a  fourni  la 
lettre.  Ainfi  foit  que  les  changes  foient  plus  hauts 
ou  plus  bas  dans  chacune  de  ces  Villes ,  néan- 
nioins  le  tireur  ne  devra  que  le  prix  du  xccbai^gc 
i^  Lyon  à  Paris^ 
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Article    VI. 

Le  Rechange  fera  deu  par  le  tireur 
des  Lettres  négociéQS  ^  pour  les  lieux  où 
le  pouvoir  de  négoûer  ejî  donné  par  Us 
Lettres  (i),  &  pour  tous  les  autres,  fi 
le  pouvoir  de  négocier  eft  indéfini,  Se 
pour  tous  les  lieux. 

I .  Tour  Us  lieux  ou  le  pouvoir  de  négocier  eft 
donné  par  Us  Lettres,]  Ainlî  dans  une  lettre 
tirée  de  Paris  fur  Lyon  ,  fi  le  tireur  donnoit 
pouvoir  par  la  lettre  ,  ou  par  un  écrit  parti- 
culier d'en  difpofer  ,  v.  g.  pour  Amfterdam  , 
&  que  ccttft  lettre  revînt  à  Protêt ,  ce  tireur 
feroit  tenu  envers  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
fournie ,  du  rechange  de  Lyon  à  Amfterdam  , 
&  de  celui  d* Amfterdam  à  Paris  ;  ce  qui  eft 
une  fuite  de  la  condition  qui  s'eft  faite  entrç 
eux.  Il  en  eft  de  même  du  cas  ou  le  pou* 
voir  de  négocier  eft  indéfini  :  car  alors  il  fer^ 
du  autant  de  rechanges  par  le  tireur  ,  qu'il  y 
a  de  lieux  différents  (îir  lefquels  la  lettre  a  été 
négociée. 

Article    VII. 

Vintéreft  du  principal  &  du  Change  (  i  ) 
fera  deu  du  jour  du  Proteft ,  encore  qu'il 
n'ait  efté  demandé  en  Juftice,  Celui  du 
Rechange,  des  frais  du  Proçeft  &  du 
voyage,  ne  fera  deu  que  du  jour  de  la  de* 
mande  (  2  ). 

T.  V intérêt  du  principal  &  du  change,  ]  V, 
f  i-4«iOras  ça  la  note  fur  iç  fomip^ire  dç  ce  titrç^ 
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page  154,   la  différence  qu'il  y  a  entre  change 

&  intérêt. 

1.  Que  du  jour  de  la  demande,  ]  C'cft-à-diic, 
de  la  demande  faite  en  juflice. 

Article    VII  I. 

Aucun  prejl  ne  fera  fait  /bus  gage  ,  (i) 
qu'il  n'y  en  ait  un  Aâie  pardevant  No- 
taire, dont  fera  rerenu  minute,  &  qui 
contiendra  la  famme  preftée,  &  les  ga- 
ges qui  auront  efté  délivrez,  à  peine  de 
refticution  des  gages,  à  laquelle  le  pref* 
teur  fera  contraint  par  corps,  fans  quil 
-pm^Q  prétendre  de  privilège  fur  les  gages 
(2),faufà  exercer  fes  autres  avions. 

I.  Aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  gage.  ]  Cet 
article  &  le  fuivant  ont  été  principalement 
établis,  r.  contre  ceux  qui  prêtent  à  ufurc 
fous  des  gages  1°.  Pour  prévenir  les  trauc'cs 
&  recelés  qui  peuvent  arriver  fréqtieinincDt  de 
la  part  des  Marchands  &  Négociants  ,  en  exi- 
geant de  leurs  débircuisdes  gages  ou  nancifTc- 
ments  ,  iorfque  ceux  ci  viennent  à  faire  faillite. 
;**.  Afin  que  les  débiteurs  qui  fe  trouvent  en 
faillite  ,  ne  puiffcnt  avantager  quelques-uns  de 
leurs  créancicis  au  préjudice  des  autres. 

1.  Prétendre  de  privilège  Jur  les  gages.  ]  Il  n'cft 
pas  inutile  de  rcmarc]uer  fur  cet  arcicFe  ,  que 
M.  le  Camus  ,  Lieutenant  Civil  du  Cliâtelct  de 
Paris,  en  fes  Obfervations  fur  l'article  t8^ 
de  la  Coutume  de  Paris  (û),  avance  comme 


(a>  Ces  Obrcrvations  fç  trouvent  dans  le  Commentaire 
de  Fcrrieres  fur  la  Coutume  de  Paiis,  art.  181     féconde 


«*  Ev^i.v^wa  *u.  .a  v.vyui.Muiv,  Mt  i«iia,  rtrc.  »5i  ,  leconde 
Edition ,  8c  font  poiUricurcs  à  rOrdonnancc  du  Com-i 
inerce  de  1^75. 


% 


une 


Des  Intérêts^  &c.  Tit.  VI.  14 j 
tïîic  cliofc  certaine  ,  &  qui  ne  fouiFrc  aucune 
ditîicuhé,  que  le  créancier  nanti  du  gage  doit 
être  cru  à  (on  affirmation  ,  &  que  la  chofe  qui 
lui  eft  donnée  en  nantiflement  doit  être  afFcdéc 
par  privilège  au  paiement  de  la  fomme  qu'il  de- 
mande ,  quia  in  hoc  cafu  débitor  fecutus  eft  fidem 
créditons  y  il  ajoute  qu*on  n'obfcrvc  point  dans 
Tufagc  d'obliger  ce  créancier  de  rapporter  la 
preuve  par  écrit ,  que  la  chofe  qu'il  a  en  fa  pof- 
ic/Iion  lui  a  été  donnée  en  nantilTement. 

La  défenfe  ponée  en  cet  article  n'eft  à  proprc- 
rnent  parler  que  contre  les  ufuriers ,  ôc  ceu?  dont 
la  raauvaifc  foi  eft  prouvée  ,  ou  du  moins  vio- 
lemment préfuméc  ,  &  non  contre  ceux  qui  prê- 
tent de  bonne  foi.  D'ailleurs  la  difpofîtion  de 
cet  article  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  y  a 
d'autres  créanciers  qui  s'oppofent  au  privilège 
prétendu  fur  le  gage  par  celui  qui  en  eu  nanti  ; 
mais  entre  le  créancier  nanti  &  le  débiteur,  on 
ne  peut  douter  qu.e  celui  là  ne  foit  bien  fondé  à 
retenir  le  gage  ju(qu'à  ce  que  le  débiteur  ait  payé 
ce  qu'il  a  empruntéjfur  ce  même  gage  i  &  il  a  été 
^in(î  jugé  par  Arrêt  du  17  Janvier  160^,  rapporté 
par  Cambplas  en  fes  décidons ,  liv.  4  ,  cbap.  4» 

Article    IX. 

Les  gages  qui  ne  pourront  cttre  expri- 
mez dans  l'obligation  ,  feront  énoncez 
dans  une  faûure  ou  inventaire.,  dont 
fera  fait  mention  dans  Tobligation  ;'&  la 
fajfture  ou  inventaire  contiendront  la 
quantité,  qualité,  poids  &  niefure  def 
fnarch.andilejs  ou  autres  effv,'cs  donnez  eii 
gage,  fçus  Us  peines  portéçs  par  l'Arti* 
cle  précédent  (  1  ). 

i«  Sur  la  fia  de  l'article,  ]  Quoique  cet  nr^ic't 
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8c  le  précédent  aient  écé  mis  ici  dans  TOtdoD 
Bance  du  Commerce  ,  il  n'en  faut  pas  concioi 
que  la  connoiffance  des  différents  qui  peuvoi 
arriver  fur  cette  matière ,  foit  attribuée  aux  Ju 
gcs-Confuls  ,  fi  ce  D*eft  dans  le  cas  où  ces  p^ 
&  eoeaeements  fe  font  entre  Marchands  »  à  r« 
Ton  de  leur  commerce* 


TITRE     VII. 

Des  Contraintes  pat  Corps. 

Article    I, 

C  Eux  qui  auront  Ji^né  (  i  )  des  Ltttra 
ou  Billets  de  Change  {i)^ pourront  (i) 
ejlre  contraints  p^r  corps  (4)  ;  enfembh 
ceux  qui  y  auront  mis  leur  aval  [^)^qià 
auront  promis  d^ en  fournir  (6)  j  avecrevBÎu 
fe  de  place  en  place  (7) ,  qui  auront  fait 
des  promeffes  pour  Lettres  de  Change  i 
eux  fournies  j  ou  qui  le  devront  cJlre  (8), 
entre  tous  négociants  ou  marchands  (9) 
qui  auront  figné  des  Billets  pour  valeur 
reçue  comptant,  ou  en  marchandife , 
foie  qu'ils  doivent  eftre  acquittez  à  un 
particulier  y  nommé ,  ou  à  fon  ordre  1 
ou  au  porteur  {\Q). 

1.  CiuK  qui  auront  Jigni  t  ^^'  ]  Ccft-à-dirc, 
toutes  perfonnes  qui  auront  figné  des  lettres  01 
billets  de  Change  ,  même  ceux  qui  ne  (ont  n 
Sxnquiçrs ,  u\  Négociants  ^  ai  engagés  <Uosies 
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affaires  (iii  Roi.  Ainfi  jugé  par  un  Arrcc  coafîr- 
matif  d'une  Sentence  du  Confulac  de  Paris ,  du 
II  Septembre  .i((8i ,  portant  condamnation  par 
corps  contre  le  Marquis  de  Choifncl ,  pour  trois 
lettres  de  change  par  lui  tirées  ;  &  par  un  autre 
Arrêt  du  18  Avril  1^87,  rendu  contre  un  Pro- 
cureur au  Parlement  de  Pans.  Autre  de  Tannée 
1704,  comte  M.  Tarade,  Confeiilcr  au  Chà« 
telct  de  Paris. 

Mais  les  Mineurs  qoî  ne  feat  point  Mar- 
chands ,  ne  font  point  tenus  du  paiement  deg 
lettres  de  change  qu'ils  ont  foulcrites  ;  &  1  oa 
déclare  nulks  les  pouiTuites. faites  contre  eux  à 
ce  fuj£t.  Ainli  jugé  par  deux  Arrêts  des  €  Mai 
1751 ,  &  7  Juin  175  j  ,  rapportés  au  recueil  àz% 
Règlements  concernant  Tordre  judiciaire ,  impri- 
meà  Touloufe  en  lyjô  ,  to.  1 ,  p  5^^ac  y  68. 

1.  Dts  Lettres  ou  Billets  de  Change,  ]  Soie 
^a*il  y  ait  remife  de  place  en  place ,  ou  noo  1 
ciH:  l'Ordonnance  ne  fait  ici  aucune  diftioélion. 
Cet  article  explique  la  dKpofition  qui  cft  mifc  i 
la  fin  de  Tartic*e  4,  du  titre  33  de  l'Ordonnance 
de  15^7  ,  au  fujct  des  lettres  de  change. 

3.  Fourrent,  ]  Ce  mot  fait  voir  qu'il  dépend 
de  la  prudence  des  Juges  àc  condamner  pac 
corps  ou  non  dans  les  cas  portés  par  cet  article  ; 
ce  qui  cft  auffi  conforme  à  la  dirpoHtion  de  Tar- 
ticîe  4,  ciu  titre  ^4  de  l'Ordonnance  de  1667. 
Mais  entre  Négociants ,  Banquiers  &  gens  d'af- 
faires ,  il  femble  que  les  Juges  font  dans  la  né- 
cellîté  de  prononcer  cette  condamnation  pac 
corps  ,  (1  celui  au  profit  de  qui  la  Sentence  cft 
rendue  le  demande. 

4.  Etre  contraints  par  corps,  ]  Parce  que  Les 
Lettres  &  Billets  de  Change  doivent  être  ezaâe- 
ment  acquittés  à  leur  échéance  ,  &  fans  retarde- 
ment ,  par  ceux  qui  les  ont  acceptés  5  &  qu'ils 
lloivcut  au£  être  cxaâemcnt  rcmbourCfs  par  les 
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tireurs  &  cndoircurs ,  lorfau'ils  ne  font  pas  ptyfc 

par  ceux  fijr  qui  ih  ont  éié  tires. 

5.  EnfembiC  ceux  qui  auront  mis  leur, aval] 
V.  ce  que  c'eft  qu'aval ,  'fuprà  ,  titre  j  ,  article 
3  3  ,  aux  notes  j  pac;e  n  1. 

La  difpoiicion  portée  en  cet  article  a  lien  i 
plus  forte  rai  Ton  a  l'égard  de  ceux  qui  ont  mis 
leurs  ordres  fur  les  lettres  ou  billets. 

f .  Qui  auront  promis  d*  en  fournir,  Cfc,  ]  Ccft- 
à- dire  ,  que  ceux  qui  ont  promis  par  des  billets 
de  fournir  des  Lettres  de  Change  avec  rcmifcdc 
place  en  place^  pourront  étrcconciaints  parcorpi 
^  remplir  leur  engagement  &  à  fournir  ccslertra 

7.  Avec  rcmije  de  place  en  place.  ]  V.  Texplia- 
tiondeces  moti  infrà ,  tit.  i  z  ,  art.  z ,  norc  4. 

g  Qui  auront  fait  des  promejfes  pour  Lettres  à 
Change  a  eux  fournies  ou  qui  le  devront  être.]  Cc5 
mors  conviennent  à  toute  promeHc  en  général 
qui  peut  ctrc  fubic  pour  rai  fou  de  Lettres  db 
Change  fournies  &  à  fournir  ,  &  par  conféquwt 
refont  point  fynonimes  avec  les  Billets  de  Chan- 
ge. Ainiî  V.  g.  un  adle  paflé  devant  Notaires^ 
portant  reconnoi (Tance  qu'une  Lettre  de  Change 
a  été  fournie ,  pourquoi  on  s'oblige  de  pajcr 
une  fomme ,  foit  di reniement ,  foit  en  faifaoc 
fur  un  ticis  un  tranfport  de  pareille  fomme  i  oa 
bien  par  lequel  on  s'oblige  de  fournir  une  Lettre 
de  Change  avec  rcmife  de  place  en  place ,  a  ai- 
tant  de  force  qu'un  Billet  de  Change  ordinaire, 
tant  pour  opérer  le  paiement  de  la  fomme  pro- 
^ife  ou  cédée  par  Iç  tranfport ,  que  pour  faire 
fournir  les  Lettres  de  Change  promifes  ;  ^ 
dans  tous  ces  cas  on  ed  fujet  à  la  contrainte 
par  corps 

Les  billets  portant  promcfTes  de  payer  com- 
me Lettres  de  Change ,  ne  font  pas  payables 
par  corps  ,'  (î  ce  n'cft  entre  Marchands  ûc  pour 
tait  de  leur  Commence,  Mi^is  il  faut  ^  pour  c^c 
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#crtc  contrainte  ait  lieu  entre  d'autres  pcrfonnes^ 
que  ce  foit  un  Biliec  de  Change ,  ou  une  promelTc 
pour  Lettre  de  Change  fournie  ou  qui  le  doit 
être  ,  comme  il  cft  porté  en  cet  article. 

9.  Entre  tous  Négociants  &  Marékartds,  ]  Et 
non  autres.  Les  i^anquiers  paroifTent  néanmoins 
compris  fous  ce  mot  de  Négociante ,  parcequ*il 
renferme  en  général  tous  Ceux  qui  font  négoce  , 
foit  de  marchandife ,  foit  d'argent,  &  que  la 
Banque  ell  un  négoce  d'argent. 

Ceux  qui,  n  étant  point  Marchands  parleur 
état ,  font  un  trafic  palFager  de  cjuelques  mar- 
chand! fes  ,  &  qui  fiibifl'ent  des  billets  ou  pro- 
menés à  cet  câFety  font  fujets  aux  mêmes  con* 
traintes  que  les  Marchands.  C'eft  fut  ce  fonde- 
ment que ,  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  7  Fé- 
vrier 1709  ,  confîrmatif  d'une  Sentence  de  la 
Prévôté  de  l'Hôtel  ^  un  particulier  Gendarme, 
Çentilhommc  de  naiffance ,  que  fc  mcloit  de 
trafiquer  des  pierreries  ,  fut  condamné  par  corps 
à  payer  le  contenu  en  quelques  billets  par  lui 
fubis  payables  au  porteur. 
^  Jl  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  7  Juil* 
let  1676  y  confirmatif  d'une  Sentence  rendue 
au  Confulat  de  Paris  le  16  Mars  de  la  même 
année ,  dans  une  affaire  od  un  Marchand  avcit 
vendu  de  la  marchandife  à  crédit  à  un  autre 
Marchand  du  même  commerce  ,  fous  la  cau- 
tion d'un  autre  particulier  Bourgeois  &  non  Mar- 
chand «  que  ce  dernier  étoît  fujet  à  la  contrainte 
par  corps  comme  le  principal  obligé. 
.  On  trouve  auîH  dans  le  fixicme  tome  du 
Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  16  Mars 
1717  t  qui  a  jugé  qu'une  obligation  pafféc  à 
Lyon  devant  Notaires ,  portant  fouminion  aux 
rigueurs  de  là  Confervation  &  paiements  à  faire, 
inaépendamment  de  favoir  (1  l'obligé  étoit  Né« 
fociant  ,    empofcoit  la  contrainte  par  corps 
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OU  fille  mineure  qui  cd  Marckand 
cil  auin  fujccce  à  la  mcme  concraii 
îSzdem  ,  note  4. ,  page  i  ) .  ) 

Au  rede  cela  n*auroic  pas  lico  da 
un  Mineur  Marchand  public  empr 
ibaime  d'argeoc  «  qu'il  aurott  déc 
employer  dans  Ton  Commerce  par 
qu'il  auroitTubie  à  cet  rficc;  cette  à 
le  rendroic  pas  fuj:t  à  la  contrainte 
parceque  ce  n'eft  icr  ni  unenégocîad 
ai  un  prêt  de  Marchandi£es. 

Ce  qui  vient  d^étre  dit  des  Mai 
9LXxSt  recevoir  fon  applicaciotr  k  Vég 
quiets  ,  même  mineurs.  (  Y.  ci-  de 
arr.  6^ ,  avec  les  notes  ,  pages  1 1  & 

Far  une  Déclaration  du  Roi  êa 
16 ^t ,  il  eft  ordonné  »  que  fartici 
a>  7  de  rOrdonnance  de  167%  »  '■ 
»  contre  les  Receveurs ,  Tréfortcrs 
M  &  Sous-Fermiers  des  droit»  dt  ! 
3»  Traitants  Généraux  &  Particufic 
M  fés  .    &  f^ns  chargés  du   rccov 
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%  que  lés  Biiiecs  doivent  être  acquittés  à  iln 
»  paiticulier  y  nommé  ^  ou  à  Ton  ordre  ,  oa 
ai  au  porteur.  (  Voyez  le  Recueil  »  tome  x  ^ 
page  lîy.  ) 

Cette  dirpofîtion  a  même  été  étendue  à  Té* 
gard  des  mineurs  intérefTés  «  &  chargés  da 
recouvrement  des  deniers  du  Roi.  (  Âinn  jugé 
par  Arrêt  de  la  Cour  du  îo  Août  1702  ,  à  ix*- 
eard  du  nommé  ifaac  Lardeau  ,  intérefTé  dans 
les  affaires  de  Sa  Majefté  y  fur  TAppel  par  lui 
Interjette  de  deux  Sentences  de  condamnation 

Î>ar  corps  rendues  contre  lui  au  Confulat  de 
'aris  les  9  &  II  Janvier  précédents.  Par  cet 
Arrêt  les  Sentences  font  confirmées ,  &  fur  la 
Requête  préfcntée  au  Confeil  par  ledit  Lar« 
deau  en  cafFation  d*Arrêt ,  il  a  été  débouté  de 
fa  demande  par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  1  % 
Août  1704.  ) 

Les  Agents  de  Change  ^  Courtiers  «  &  autre) 
qui  s'entremêlent  de  faire  vendre  ou  acheter  des 
Marchandifes  moyennant  falaire,  font  audi  con« 
traignables  par  corps  à  rendre  &  reflituer  la  Jb(ar« 
chandife«  ou  le  piix  qu'elle  a  été  vendue.  (Cou« 
tume  d'Orléans  9  atticle  419.  )  Il  en  eft  de  raê-p 
me  fi  on  leur  a  confié  des  Lettres  de  Change  « 
Billers  &  autres  papiers. 

Cette  difpofition  doit  aufH  s'entepdre  des  re« 
vcndeufes  publiques,  fuivant  la  note  de  M.  del4 
Lande  en  fon  Commentaire  fur  cet  article  4^9  de 
k  Coutume  d'Orléans  ^  &  il  a  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  14  Mars  16I6. 

Au  furplus ,  ces  contraintes  par  corps  n'ont 
lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fubi  les  obli- 
gations &  Contrats ,  ou  qui  ont  été  condam- 
nés ,  &  non  à  l'égard  de  leurs  héritiers.  (  Ainft 
jugé  par  plufîeurs  Arrêts.  Yoye»  infirh  ,  tit.  11 , 
article  i^  ,  noce  i.  }  •  * 
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'  i,Ouau  porteur,  ]  V.  ce  qui  cft  dît  des  Billctl 
payables  au  porteur ,  cî-dcllùs  ,  tit.  j  ,  art.  51, 
note  1  ,  page  117.  ) 

Outre  les  cas  portés  par  cet  article,  Sftfarf 
prétend  que  la  contrainte  pa^r  corps ,  quand 
il  s* agit  de  Marchandiles  vendues  âc  acnecécs 
Jans  les  Foires  ,  doit  être  aufli  prononcée  pure- 
ment &  (împlement ,  de  même  que  pour  les  Let- 
tres &  billets  de  change.  (  V.  Parfait  Négocijnr, 
partie  i  ,  livre  j  ,  ch.  9  ,  page  xxj  ,  )  ccqui 
paroît  néanmoins  devoir  être  reftraint  au  cas 
porté  par  Wt%.  5  du  titre  34  de  l'Ordoônaace 
Je,  16^7. 

L'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Psh 
ris  du  24  Janvier  1753  ,  rendu  pour  AngoB- 
léme  ,  défend  aux  Juges- Confuls  de  pionoD* 
cer  la  contrainte  par  corps  dans  les  afiàires 
qui  font  de  leur  coinpétencc  ,  (inon  dans  les 
cas  où  elle  fe  trouve  expreffément  réfcrfcc 
par  le  titrî;  de  Tabrogation  des  contraintes  par 
corps  de  l'Ordonnance  de  1667  »  fi^ns  qails 
puilfcnt  par  interprétation  étendre  ladite  ceo- 
trainte  hors  les  cas  mentionnés  dans  ledit  titre, 
ni  Faire  exécuter  ladite  contrainte..,  que  fcloa 
la  forme  qui  y  eft  piefcrite ,  &  conformément 
à  l'Ordonnance  de  1671.  Ainfî  v.  g.  ce  (croit 
un  abus  aux  Juges  -  Confuîs  de  condamner 
par  corps  au  cas  de  l'article  5  ,  du  titre  11 1 
ci-après. 

L'Ordonnance  de  16^7,  titre  54,  article 4* 
permet  en  général  aux  Juges-Confuls  de  pro- 
noncer la  condamnation  par  corps  ,  au  cas  iê 
dettes  entre  Marchands  pour  fait  de  Marchaik^ 
.   dîfes  dont  ils  fe  mêlent^ 
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Article     IL 

Les  mêmes  contraintes   auront   lieu 

pour  fexécution  des  Contracis  maritimes 

('  )>  ê^^Jf^^  avantures  [i)^  Chartres  parties 

(j),  ventes  &  achats  de  Vaifl[eaux,/?o«r, 

le  fret  &  le  naulagc  (4)« 

1.  Four  l'exécution  des  Contrats  maritimes. 1 
Les    Contrats    maritimes    foac   tous  ceux  qui 
concernent    le  Commerce   de  mer  en  générât* 
Le  Contrat  d*ajfurance  cft  de  ce  nombre  j  c'eft 
un  Contrat  par  lequel  un  Négociant  ou  autre: 
pcrfonne    qui    envoie   des    Marcbandifcs    pac 
mer  dans  un  autre  pays  ,  trouve  une  autre  per- 
fonne  qui  s'oblige  de  lui  garantir  la  perte  &: 
le  dommage  qui  pourroit  arriver  dans  le  voyage 
par  un  cas  fortuit  à  ces  Marcbandifes  ,.  comme 
par  tempête  »    naufrage  ,  prife  ,   pillage  ,  &:c«;. 
moyennant  une  certaine  fomme  qu*on  appelle 
Trime  d'ajfurance ,  qui  l^i  cft  payée  par  celui 
à  qui  les  Marcbandifes  appartiennent  ^   &  qui 
ne  veut  pas  courir   les  Tifques  de  la  mer  :  en 
forte  que  fi  la  perte  apprébendée  arrive ,  cclut 
qui  s*eft  obligé  de  la  garantir  paie  à  l'autre  le 
prix  des  Marcbandifes    perdues  ou  prifcs  ;  6c 
au  contraire   (î   elles  arrivent  à  bon  port,  il 
reçoit  le  prix  de  fon  aflurance  du  Propriétaire 
-de   CCS   Marcbandifes.    Le  particulier  qui  s'o- 
blige à  l'aflurance  fe  nomme  AJfureur ,  celui  à 
qui  la  Marcbandife  appartient  cft  VAJfuré  ^  8c 
Je  Contrat  ou  la  convention  qui  fe  fait  entre 
eux  s'appelle    Police   d'ajjurance,    (V.  fur  ces 
a{rurnnces  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d'Août  i^8i .  liv.  }  ,  titre  6.  ) 

1.  Grojfcs  ayantures.  ]  laZ  grojfe  avanture  eft 
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on  Contrat  par  lequel  celui  qor  charge  ni 
Vai/Teau  pour  un  voyage,  emprunte  de  l'ar- 
gent,  qui  eft  employé  peut  une  négpciarioa 
2c  marchandifes  envoyées  oa  achetées  <laoi 
«n  pays  éloigné  ,  &  chargées  dans  ce  Yaif- 
fcau,  Dour  rcnire  cet  argent  au  tcms  ftipuié 
après  1  arrivée  du  VailTcau^  au  port  convcna, 
•u  après  Ton  recour  au  lieu»  d'od  H  ^  pani, 
avec  un  profit  convenu  pour  cvttc  Bt-gocia* 
Âon^ft  cela;  fous  la^fimple  garantio,  &  fans 
abitrc  affjrancc  que  ccHe  du-  corp»  dtt  Vaif- 
feau  :  en  forte  qtie  Ç\  le  Vaiflcaa  vient  à  pé- 
JJT  ou  à  être  pris  ,  celui  qui  a^  prêté  fon-  argent 
perd  fW  Btife;  &.  au  coatrairc  &  le  Vaiifea» 
Jcvienr  à  bon  port  ^  le  Préteur  reçoit  la  (bm- 
tau  principahr  qu'il  »pirtéc,  avec  fe  proStcfooT 
Jl  cil  convenu.  (  Voyez  ce  qui  eft  dît  fut  kf 
Covitrats-à  la  groâeavantur«,  dan»  rotctonoaii' 
ce  de  la  Marine  ,  panie  i  ,  livre  5  ,  tkre  ^.> 

On  donne  à  la  groCe,  non-feolemcarn 
J'tv>priécaire  du  Yal/Tcao ,  mais  encoro  à  de» 
parricuh'ers  qui  j  chargent  der  Marchandifis; 
de  dans  ce  dcmrer  cas  la  garantie  n'a  Wxn,  ^ 
fcj  les  marchandîfcs  que  ces.  particuliers  joot 
chargée^ 

y  y  Chartres  ptartîts,  J  C'cft  Tadfc  d'afrettettcor 
4*uti  VaifTeau  ,  ou' écrit  qui  comicnt  fa  conven* 
tîon  pour  le  louage  de  ce  VaifTeau  «  on  de  quel- 
que^ ballots.  (Y.  l'Ordonnance  de  lir  Marine» 
parrie  I ,  livre  % ,  titre  i.  ) 

4  Pour  le  fret  &  naulage,  ]  Fm  >  eft  la  finnie 
pronsifc  pour  le  loyer  d'un  VaitTean.  Houiagc  h« 

Î^ifie  la  même  chofe  que  frcrv  mais  on  fe  fert 
u  mot  àtfrei  fur  l'Océan,  &  d^  fundagCs  oa 
nolis ,  ou  noliffemeru ,  fur  la  Méditerranée.  (  T. 
fur  ctiit  mariefc  l'Ordonnance  de  la  Manne, 
partie  i  ,  livre  % ,  tiare  i.  ) 
Au  xcftc ,   \\  faor  obfovcx  cpie  tôotcs  fes 


Des  Sipatauôns  j  &€.  "îi  r .  t^ITf .  i  \  ^ 
fliofes  comprifes  en  cec  article  ne  font  plu$ 
aujourd'hui  de  la  compétence  des  Juges-Con- 
fuis.  (  Voyez  infra  ^  (lue  it ,  article  7  ,  aux 
notes.  ) 


TITRE    VI  IX 

Des  Séparations  de  biens. 

Article    L 

Tr\  Ans  les  lieux  oh  la  communauté  (i) 
JL^  de  biens  d'enrre  mari  &  femme  eft 
établie  par  la  Cauftume  ou  par  rUfage, 
la  claufe  qai  y  dérogera  dans  les  Con« 
iradb  de  mariage  des  Marchands  (  x^ 
Grofliers  ou  DérailleurSj  èc  des  Ban^ 
quiers,  fera  publiée  à  V Audience  ( }}  de 
la  Jarifdiâion  Confàilaire,  s'il  y  en  a^ 
finon,  dans  rafTemblée  de  l'Hoftel  com« 
mun  des  Villes  ^  &  inférée  dans  un  tableau 
(4)  expofé  en  lieu  public  {i)^  à  peine  de 
nullité  (6):8clû  ctaoTe  n*auraii^  qa« 
du  jour  qu'elle  aura  «fté  publiée  Se  eflN» 
regiftrée. 

j.DansJislieuM  chUCammuimtttt,  6c.]  Dâsf 
tes  Coûtâmes  de  mî»  &  d*OrIéaniSy  &!  ians  la 
plupart  des  pays  qui  font'  r'éjçis  par  fe 'Droit 
Çoutumier ,  fa  commuante  ^feJMeâs  entre  mari 
ic  femme  a  Ikif  de  ficin  drotf  ^  fims  qu'il  foit 
aAeflâire  d'en  convenit-^ar  It  Contrat  dé  aa^ 
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xisge  :  au  contraire ,  elle  n*a  lieu  dan^  IcS  pàjf 
de  Droit  Eciit,  cjue  lorfqu'cllc  cfL'flipuléc  en 
fc  manant.  Il  y  a  même  des  Coiicames  ,  'comme 
ceJ  c  dc^ Normandie  ,  od  il  n'cftpas  permis  delà 
flipiilcr. 

Si  Ton  veut  donc  empêcher  l'efFet  de  la  Conr- 
munauré  dans  les  lieux  od  elle  fc  fait  de  picia 
droit ,  il  cft  ncce^raire  d*y  déroger  cxpFctfément 
par  le  Contrat  de  mariage  '5  il  ?aut  de  plus  que 
cette  claufe  foit  rendue  publique  par  la  publica- 
tion faite  à  TAudiencc  ,  &  qu'elle  foit  cnregit 
trée  &  cxpofée  dans  un  tableau. 

1.  Des  Marchands.  ]  Il  en  eft  de  même  des 
Marchandes  publiques.  En  effet ,  fi  celui  qui 
époufe  une  Marchande  publique  ne  veut  poijic 
être  en  communauté  de  biens  avec  elle  ,  il  doit 
le  ftipuler  par  le  contrat  de  mauâge  ,  &  faire 
faire  un  état  ou  inventaire  féparé  de  fcs  œeablcf 
&  de  ceux  de  fa  femme  ,.  ^fîn  qu'ils  ne  foienc 
pas  confondus.  Il  faut  aufll  que  cette  cIau(&foic 
publiée  &  enregiftrée ,  &  même  inférée  dans  le 
Tableau  deftine  pour  y  infcrîrc  ces  fortes  de  fi- 
parations ,  &  celui  qui  fc  marie  afnfc  vent  mct« 
tre  fes.  biens  à  couvert  ^  &  éviter  la  condamna* 
tipn  pat^  corps  p(>ar,  les  detççs  que  fa  &mme  aora 
CPAtraftécs.  .    . 

\  j.  Sera  p'uhlîit  a  r  Audience,']  Cette  forma» 
firé  de  ïaf  publication  &  enrçgifhement  a  été 
Ibgetnbnc  étttblie  ^afift  que  le  ipubltc  ayant  con?: 
AoiOaçiçe  quj&  U  femme  d^un  Négociant  n'çft 
point  commune  eh  biens  avec  lui ,  puille  pien*. 
dre  fes  mefures ,  quand  il  prêtefa  deTârgcnt* 
QUI  vend; ^  des  iparcjjiandifcs  à  ce  Négociant, 
&quetpàr*cc  H^fiyèn  il  ne  lojç  gôint  induit 
en  crifeuï'.  Xar  il  h  y'  à  pas  la  mcfiic  fûtcté  a 
irêter  .^!)in'|JJéjiq4î^t^  ^wi  n  efl^point  en  coiti*^ 
munaut^.'  avcÉ, '  fa  ' fcm'me  ^,  qUc  îof (qile  '  cette 
toia/xiiui3JiW.  ^  îi^^^   i^}^i  ujie.tejiime  tf%S^ 

\^     \  -  .    .       .    .     :  . 


Des  Séparations  y  &c.Tir.Vl\\.  i^'f 
pas  commune  en  biens  avec  Ton  mari  ,  cli« 
devient  fa  créancière  de  la  fonimc  <]u*elle  lui 
a  apportée  par  contrat  de  mariage ,  &  de  Tes 
autres  reprifcs  &  conventions  macrimoniales  , 
fans  entrer  en  aucune  manière  dans  les  epgage- 
mets  de  la  communauté  ;  &  par  ce  moyen  clic 
préjudicic  aux  droits  des  autres  créanciers  de 
fon  mari  ,  dans  le  cas  oii  il  vicndroit  à  tomber 
en  faillite  :  au  lieu  que  fî  cette  femme  eft  com- 
mune en  biens  ,  elle  entre  dans  tous  les  engage- 
ments de  la  communauté  ,  &  lorfqu'clfc  renon-. 
ce  à  cette  communauté ,  elle  perd  tous  les  droits 
qu'elle  y  a. 

4.  Et  inférée  dans  un  Tableau,  ]  Il  (croit  à  fou- 
haiter  que  cette  claufe  fût  obfcrvée  plus  exac* 
cernent  qu'elle  ne  Tcft  dans  Tufagc  ,  &  que  les 
Greffiers  ,  ou  même  les  Juges  ne  fulfcnt  pa^ 
iî  négligents  à  en  maintenir  Tcxécution. 

y.  E)cpoféen  lieu  public.  ]  Comme  en  la  Salltf 
d'Audience  ,  s'il  y  a  une  jurifdiétion  Confa-i 
laire  dans  le  lieu  »  finon  en  la  Chambre  cokW 
naune  de  THôtel  de  Ville. 

6,  A  peine  de  nullité.  V'C^çîï^Z' dite ,  que  fatf-' 
te  d'avoir  obfervé  les  formalités  établies  danf 
cet  article ,  la  claufé  qni  déroge  à  h  comma»*: 
nauté  if  ra  nulle  ^  en  ibrta  que  les  créancîeirsF 
du  mari  pourront 'fôutenir  contre 'la  femme' 
qu'elle  eft  commime  à  leur  égard ,  &  fe  ve»-^ 
ger  dé  la  même  manière  fur  les  biens  de  1» 
communauté ,  que  fi  cette  feriihie  étoit  couvf 
«une  avec  fon  marh  ' 

A  IC  T  I  C  L  B      IL 

.  Voufons  le  ^efme  tftre plf€f^é\\)  e^ 
tre  les  Négociants  &  Marchands,  tant: 
Cil  gros  qu'ea  détail  ^  &  Banquiers  \  pôq]^' 
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les  Séparations  de  biens  d'entre  mari  & 
femme ,  outre  les  autres  formalité^  en  ul 
tas  requifes  (a). 

1.  Foulons  li  mimt  ttn  otjirvé.  ]  Kam  uhi 
eadem  eft  ratio ,  idem  jus  ejfe  iiebet.  Voyez- eu 
la  raifon  en  la  note  5 ,  iixr  rarticlc  précédent. 

2.  Outre  les  autres  formalités  en  ttl  cas  re» 
qui/es,]  Ces  formalités  font  difiTéremcs ,  fuivaat 
les  Coaeumes.  A  Orléans  les  fépaiations  de 
biens  doivent  être  publiées  aux  Prônes  des 
Mcfres  de  ParoifTes  'a)  de  la  demeure  die  ceux 
entre  leTcjuels  ces  réparations  auront  été  pro* 
floncées ,  enfcmble  dan»  les  Carrefours  ordf* 
juires  &  places  publiques  de  ta  Vilïa  »  à  foo 
de  trompe  »  ou  tastbour ,  êc  cri  pâblîc  $  &  de 

S  las  elles  doivent  être  .(îgntfiées,  à  la  diligence 
e  ceux  qui  fçrrouveronrféparé»»  aux  Notaires 
des  lietrx  j  ou  leurs  Syndics  ,  au  cas  qu*ih  en 
ayent,  auiqfucls  il  eft  enjoint  cf  infcrire  les  noms, 

Jualités  &  demeures  de  ceux  entre  kfqueh  kù 
ftes  (Jfparattons  anu-ont  été  prononcées  »  en  « 
tabkau  qui  ponrr  cet  effet  letz  par  eux  fpCé  eu 
leur  étude  dans  un  lifeu  apparent ,  à  peiike  de  ré« 
pondre  en  leurs  propres  &  privés  nomt ,  <kf 
«ourmages  le  intérêts  ici  parties.  Il  fSut  eff- 
•oce  «  à  regard  des  réparations  proBoncées  pour 
h  VÛle,  que.  trois  jours  après  fa  Senrence  de 
fiparation  ,  ceux  qui  l'ont  obtenue  fatfent  ins- 
crire dans  un  Tableau  poR  ^n  fa  Satie  de  TAo- 
ditorre  Ai  Chàtelet  , .  leurs  noms ,   qualités  & 


(ay  Cet  pnbtlcatknt  aax  Prônes  ont  été  alwlies  par 
Fafticte  )£  del'Edk  du  mois  d'Avril  i«9f  ^  ^  paf  la 
néclaratioa  dn  te  Décembre  tCfS,  Au  lieu  de  fe^  faire 
mtt  ?t&%es  •  il  faut  les  faire  aux  portes  des  Eg'ifes ,  i 
rii!\ie  de  ta  MeiTé  VwMûcp  aiafi^a'it  eft  porté  pas  ces 
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rfcmeurcs  ,  date  <ie  la  Sentence ,  Se  en  quelle 
JurirdiAion  elle  a  été  rendue  ;  le  tcmt  à  peine  de 
nullité  des  Sentences  obtenues  Tout  éeci  eft  por- 
te par  \iY\  Règlement  icnciu  au  BEa;itlfag[e'^OrIéaD$^ 
le  5  Février  1614  ,  qui  cft  eraé^cmcnt  obfervé. 
Lorfqu'aprîs  la  fcparacion  des  biens >  k  m'arî 
&  la  femme  k  raflemblei^t  3c  mettent  leur^ 
biens  en  commun ,  TeiTet  de  la  fifparatîon  de 
biens  ccfl'e  ,  U  les  meubles  &  conquéts  im- 
mcubfcs  ,  nréme  ceu»  acquis  pendant  la  ré- 
paration ,  entrent  en  communauté  ,  comme 
s'il  n'jr  aroit  point  eu  en  tout  de  féparatîon, 
(Voyez  TsEtick  1^  de'l»  Coucolfic  &0t^ 
Jeans.) 

ï        ,  ,1,1      ==i 

TITRE    IX. 
Des  Défenfes  &  Lettres  de  RépL 

n  faut  voir  (xïtté  titre  f  Ordonnance  du  moi» 
iPAoèt  1^69  M  titre  6  des  Répis»  avec  \t 
Commtminre  m  ce  titre ,  l'artick  14  de  k»  Dé* 
daration  du  2;  Oécennbre  1^99»  ^rvant  de 
Jtégkmettt  f;énéral  pour  les  Lentes  de  Bipi» 
ordonne  Texécutionr  de  ce  titre  6  de  FOsdoo» 
jiance  de  i^^9  ,  ainfi  que  celle  du  priffcnt  tine 
'de  rOrdbnnsBce  du  Coimneféc» 

A  K  T  I  C  &  B     L 

Aucun  Négociam  *»  Mauhatid ,  eo 
Banquier  ,  n^  pourra  obtenir  (  t)  ^^1  Dcf» 
fcnfcs  f/énéfiBLlu  de  UcçfUmindrc  [t) ,  <m 


1  do  Ordonnance  de  167^. 

Lettres  de  Répi  (1)  ,  qu'il  n'ait  mis  a8 
Greffe  de  la  Jurifdi£tion  dans  laquelle 
lès  Dcffenfes  ou  rentérinement  des  Let- 
tres devront  eftre  pourfuivis  ,  de  la  Ju- 
rifdiclion  Confulaire  (4)  ,  s*il  y  en  a,  ott 
de  THoftel  commun  de  la  Ville ,  un  état 
certifié {^)  de  tous  fes  effets,  tant  meu- 
bles qu immeubles  ,  &  de  fes  dettes; 
&  qu  il  n'ait  repréfenté  à  fes  CréancierSi 
ou  à  ceux  qui  feront  par  eux  commis, 
s'ils  le  requièrent  ,ytfj  Livres  &  Regifires^ 
(6) ,  donc  il  fera  tenu  d'attacher  le  Cer- 
tificat fous  le  contrefcel  des  Lettres. 

I.  Ne  pourra  obtenir.  ]  La  Déclaracîoa  del 
15  Juin  lyK^,  rapportée  ci-après,  titre  xi, 
article  3  ,  note  i  ,  y>  déclare  nulles  3c  de  nd 
Mefïct  toutes  les  Lettres  de  Répi  qui  pour- 
9^  roienc  être  obtenues  ,  û  l'état  des  cfièts  tC 
•>  dettes  de  l'impétrant  n'eft  attaché  fous  le 
»»  contrefcel  defdites  Lettres  ,  avec  un  certifi" 
M  cat  du  Greffier  de  la  Juri6ii6lion  Confalai- 
••  rc  ,  ou  du  Notaire,  entre  les  mains  def- 
*»  quels  ledit  état  avec  les  livres  .&.  regiftr^^ 
M  aura  été  dépofé.  (  Voyez  le  cccoeil  tome  )• 
pageç(?.  ) 

1.  Des  Défenfes  générales  de  le  contraindre,  ] 
ï«cs  Défenfes  générales  font  des  Lettres ,  ou  up 
Jugement  qui  s'accordent  à  un  débiteur  peur 
un  rems  ,  afin  de  le  mettre  à  couvert  de  fes 
créanciers  ,  pendant  lequel  tcms  il  eft  fait  défen- 
£ç$  d'attenter  à  fa  perfowxc»  {  Voyez  i'Ordon- 
'nance  du  mois  d'Août  i^^j  ,  tirrté ,  n.  x.  ) 

\:  Ou  Lettres  de  Répt^]  Les  Lettres  de  répi 
•font  des  Icttiei  de  forféaace ,  que  le  Roi  ^ 
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torde  à  des  débiteurs ,  foit  Négociants  ou  au- 
tres ,  qui  par  des  accidents  ,  ou  des  peitcs  con- 
fîdérables  qu'ils  ont  fouftcrtcs  ,  fe  trouvent  dans 
l'impuiflance  de  fatisfaire  leurs  créanciers ,  5c 
n'ont  bcfoin  que  de  quelque  délai  pour  pou- 
voir s'acquitter 

4.  De  la  Jurifdiciion  Confulaîre,  ]  Il  ne  faut 
pas  conclure  de  ces  mots  ,  que  les  Juges-Con- 
fuis  puiire/it  connoîtrc  de  rentérîncmcnt  des 
Lettres  de  répi  ;  cette  connoi/Tancc  n'appar- 
tient qu'aux  Juges-Royaux,  (  Voy^z  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  166^  ,  au  titre  des  ré* 
pis  ,  article  ?.  ) 

f .  Un  état  certifié  y  &c,  ]  Cet  état  doit  con- 
tenir la  qualité  ,  la  quantité  ,  &  l'efpcce  de 
tous  les  biens  meubles  &  immeubles  que  les 
impétrants  poflTcdent ,  même  ceux  qu'ils  oaç 
vendus  &  aliénés. 

L'article  i  de  la  Déclaration  du  15  Déccm*. 
bre  1(^99,  fer  vaut  de  Règlement  général  pour 
les  lettres  de  répi  ,  veut  m  que  les  Négociants  , 
»  Marchands  ^  Banquiers  &  autres ,  qui  von- 
»3  dionr  obtenir  des  Lettres  de  répi ,  foient 
M  tenus  d'y  joindre  un  état  qu'ils  certifieront 
M  véritable  ,  de  tous  leurs  effets  ,  tant  meu- 
'»  bles  qu'immeubles ,  &  de  leurs  dettes  ,  qui 
»  demeurera  attaché  fous  le  contrefccl. 

L'article  i  de  cette  même  Déclaration* ,  pot- 
tc  «  qu'ils  feront  pareillement  tenus,  aum-tôt 
M  après  le  fceau  &  expédition  des  Lettres 
M  de  répi  ,  de  remettre  au  Greffe ,  tant  dii 
«  Juge  auquel  l'adrefîc  en  aura  été  faite ,  que 
95  de  la  Jurifdiélion  Confulairc  la  plus  prochai- 
3î  ne  ,  un  double  d'eux  certifié  ,  du  même  état 
w  de  leurs  effets  &  dettes  ,  d'en  retirer  des  ccr« 
^  tifîcats  des  Greffiers  ,  &  de  faire  donner 
copie  tant  dudit  état  que  defdits  certificat^ 
uà  chacun  de  leurs  c:éancicrs,  dans  te  m£« 
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9>  me  temps  qu'ils  leur  ferooc  fignificr  les  tettm  1 
M  de  répi  au'ils  auront  obtcnocs  \  à  peine  <f arc 
%*  déchus  de  l'effet  de  leurs  Lcccrcs  à  l'yard  h 
t»  ceux  auqucls  ils  n'auront  point  fait  ilcimec  co- 
j»  pie  defdits  états  &  certificats. 

6.  Ses  Livres  b  Regiftres*  y  L'anîclc  |dcla 
Déclaration  du  1;  Décembre  1699^  11  expli- 
qué cette  difpoflcion.  Cet  article  porte»  obc 
M  û  les  impétrans  (  des  Lettres  de  répi  )  font  Né-* 
n  gociants ,  Marchands»  ou  Banquiers,  ilsfe- 
•»  ront  tenus ,  outre  les  formalités  contenues  ett 
i>  l'article  précédent ,  &  fous  les  mêmes  pcioes, 
»  de  remettre  au  Greffe  du  Juge  à  qui  l'adrcfe 
e»  des  Lettres  aura  été  faite  «  leurs  LiTrcs&  Rceif 
f>  très ,  d'en  retirer  on  certificat  du  Greffe ,  6c  0  en 
t»  faire  donner  copie  à  chacun  de  leurs  créancins 
*  dans  le  même  tems  qu'ils  leus  feront  £pû^ 
leurs  lettres. 

Article    II. 

Au  cas  que  l'Etat  fe  trouve  frauduteux 
(i) ,  ceux  qui  auront  obtenu  (1)  des  Let« 
très  ou  des  DcfFenfcs ,  en  feront  décheus 
(5) ,  encore  qu'elles  ayent  efté entérinées, 
ou  accordées  contradiâ»iremenc  ;  &  le 
Demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir 
-  d'autres  ,  ni  eftce  recea  au  bénéfice  de 
Ceffion. 

~  I.  Se  trouve  frauduleux,  ]  Un  état  eft  frau- 
duleux ,  lorfqu'il  ne  contient  pas  généralement 
tous  les  effets  du  débiteur ,  ou  que  le  débiteur 
y  fuppofe  de  fau^fes  créances.  '(  Voyer  Infrh  ,  ti- 
tre 11,  article  10.  ) 

^  De  quelque  manière  que  Tétat  foit  certifié  , 
Hen  ne  peut  couvrir  la  fraude ,  s'il   y  ca  a , 
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parce  que  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  U 
Commerce  3  ne  permet  pas  qu'un  Négociant 
obtienne  par  un  mauvais  artifice  ce  qui  lai  fe- 
roic  rcfufé  ,  s'il  n*a?oit  pas  ufé  de  déguifement 
5c  de  tromperie. 

1.  Ceux  qui  auront  obtenu ,  bc,  ]  Soit  Négo- 
ciants ou  aurres.  (  Déclaiacioh  du  i^  Décembre 
I  ^>9i? ,  fcivanc  de  Règlement  poui;  les  Lettres  dc 
fépi ,  article  p.  ) 

3.  En  feront  déchus,]  L'article  ii  de  lamé^ 
jnc  Déclaration  du  zj  Décembre  ié^9»  veut 
X»  que  les  impétrans  (  des  Lettres  de  répi  )  ne 
33  puiffcnt  s'en  fervir ,  s'ils  étoient  accufé»  de 
?3  Danqueronte  ,  &  conftitués  prifonniers  ,  erti 
9>  \t  Tcellé  appofé  fur  leurs  efF«ts  pour  ce  fujet  y 
99  &  qu'en  cas  qu'avant  I2  fignificatio»  de» 
9>  Lettres  de  répi  ils  cufient  été  arrêtés  prifon* 
93  nier$  pour  dettes  civiles  feulemcnc ,  il»n€  pous* 
sy  lam  être  élarjgis  en  vertu  defd.itcs  lettres ,  s'il 
M  n'eft  ainfî  orc&ané  par  le  Juge  auquel  elles  au- 
w  ront  été  adrcffécs ,  après  avoir  entendu  les  créant 
m  cfrrs  à  la  requête  defijocls  ils  aoront  iti  arrêtés 
»  oa  recommandés. 

Article    II  L 

Les  Dcffenfes  générales  Se  les  Let<* 
très  de  Répi  feront  Jigaïfiécs  (i)  dans 
huitaine  aux  Créanciers  »  &  autres  in- 
réreflez  qui  feront  fur  les  lieux  j  &  n'au- 
ront effet  qu'à  Tégard  de  ceux  aofquels 
la  iignification  en  aura  efté  faite. 

I.  Seront  figrùfin.  ]  L'article  4  de  la  Décla* 
ration  du  15  Décembre  1^99,  en  Interprétant 
cet  article  ,  ordonne  »9  que  les  Négociants  » 
a> Marchands^  Banquiers  &  autresr^  ^ui  aaroat 
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H  obtenu  des  Lettres  de  ré  pi  ^  Tcront  tenus  h 
9^  les  faire  fignificr  dans  nuitainc  ,  s'ils  foDC 
»  domiciliés  dans  la  Ville  de  Paris ,  à  leurs  créan* 
•3  cicrs  &  autres  intéreflés  demeurants  dans  la 
v>  même  Ville  ;  &  (î  les  impétrants  ou  leurs  créan- 
99  ciers  ont  leur  domicile  ailleurs ,  le  délai  de  hui« 
•>  taine  fera  prorogé  ,  tant  pour  les  uns  que  pou 
f3  les  autres,  d'un  jour  pour  cinq  lieues  de  dit 
»a  (lance  ,  fans  diftindiou  du  reflbrc  des  par- 
as lemcnts. 

Faute  par  les  impétrants  d'avoir  fait  cette 
£gnification  dans  le  délai  porté  par  cet  ani- 
cle  4  ,  ils  ne  font  pas  pour  cela  déchus  du  bé- 
néfice des  Lettres  par  eux  obtenues  s  mais  ces 
Lettres  n'ont  leur  effet  que  du  jour  que  la  fi« 
gnifîcation  en  a  été  faite. 

L'article  5  de  la  même  Déclaration  da  i) 
Décembre  1699  9  V^^^^"^  ^ue  les  créanciers 
M  tufquels  les  Lettres  de  répi  auront  été  figoi- 
•»  fiées  ,  pourront  s'affcmbicr  &  nommer  -entre 
M-«ux  des  direéleurs  ou  Syndics  »  pour  affifter  aux 
•>  ventes  que  l'impétrant  pourra (aireà  ramlable 
93  de  fcs  effets ,  &  pourfuivre  conjointement  avec 
•»  lui  le  recouvrement  des  fommes  qui  lui  font 
9>  dues. 

L'article  6  porte ,  »  qu'après  que  les  Aélcs 
•>  de  nomination  de  Direéleurs  ou  Syndics  au« 
M  roiit  été  fignifiés  aux  impétrants  &  a  leurs  dé- 
V9  biteurs  ,  les  impétrants  ne  pourront  difpo* 
»•  fer  de  leurs  effets  ,  &  en  recevoir  le  prix ,' 
M  ni  leurs  débiteurs  pour  les  femmes  qu'ils 
»>  doivent ,  autrement  qu'en  préfence  defdit! 
M  Direâcurs  ou  Syndics  ,  ou  eux  duement 
»  appelles  ;  à  peine  contre  les  impétrants. d'é* 
93  tre  dccl^ûs  de  l'effet  des  Lettres  de  répi , 
a»  &  contre  les  débiteurs ,  de  nullité  des  paie- 
M  mcnts. 

{«'ariicle  8  porte,  ^  que  ceux  qui  auront oVf 
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%•>  tenu  des  Lettres  de  répî ,  feront  tenus  ,  s'ils 
w  en  font  requis  par  leurs  créanciers  ,  de  re- 
>o  mettre  au  lieu  &  cg  mains  de  celui  dont  ils 
»3  conviendront ,  ou  qui  fera  nommé  par  le  Juge 
»  auquel  elles  auront  été  adrcfTées  ,  les  titres  ôc 
93  pièces  juftifîcativcs  des  effets  mentionnés  dans 
K,  rétat  qu'ils  auront  certifié  véritable,  pour  y 
»  demeurer  jufqa'à  la  vente  ou  recouvrement  def- 
99  dits  eiFcts> 

Article    IV. 

Ceux  qui  auront  obtenu  (i)  d^s  DefFen- 
fes  généiales ,  ou  des  Lettres  de  Répi , 
ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  Créan» 
cier  (2)  au  préjudice  des  autres,  à  peine 
de  déchoir  des  Lettres  &  DefFenfes» 

I.  Ceux  qui  auront  obtenu  ,  &c,  1  Soit  Négo- 
ciants ou  autres  ,  de  quelque  profèflîon  qu'iFs 
puiflcnt  être.  (  Déclaration  du  ij  Décembre 
16^9  ,  article  7.  ) 

1,  Ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  créan* 
cier,  ]  Quand  même  ils  fcroicnt  leurs  plus  pro- 
ches parents  5  parce  qu'il  efl  jufte  que  tous  Içs 
créanciers  foicnt  payes  également ,  foit  qu'ils 
foicnt  piéfer.ts  ou  abfents  ,  chacun  d'eux  devant 
participer  à  la  mauvaife  fortune  de  leur  débiteur , 
a  proportion  de  ce  qui  leur  cft  du. 

Cet  article  eft  aiîflfi  fa^^ment  érablî  pour 
ôcer  à  des  créanciers  qui  le  oient  p  iilfants*  le 
moyen  de  forc.r  leurs  débiteurs  par  menaces 
ou  autrement  à  leur  faire  i^ue  meilleure  coiQ? 
f  ofitiou  qu'aux  autres. 
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ARTICLE      V. 

Foulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  [\] 
des  Lettres  de  Répi ,  ou  des  Deffenfes  (mi- 
nérales (i)  M  puijfent  ejlre  élcus  (5)  Mai- 
res  ou  Echevins  des  Villes  ,  Juges  ob 
Confuls  des  Marchands ,  ni  avo^  voir 
adive  &  paflîye  dans  les  Corps  &  Coîh- 
munautez  ^  ni  eûre  adminiftrateurs  des 
Hofpitaux ,  ni  parvenir  aux  autres  fonc- 
tions publiques;  &  mefme qu'Us  enfoiem 
exclus  (4)  j  en  cas  quils  fujferu  aSuellc» 
ment  en  charge  (5). 

I.  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu,  &.] 
La  difpofition  de  cet  article  ne  regarde  pas  feu- 
lement les  marchands  &  Négociants  ;  mais  elle 
doh  aufli  s'étendre  à.  toutes  fortes  de  pcrfon* 
ncs.  (  L'article  9  de  la  Déclarai  ion  du  ij  Dé- 
cembre ii?99  j  eu  a  une  dîfpo(ition«  ) 

2.  Des  Lettres  de  Répi  ou  des  Défenfts  gi* 
nérales,]  A^plus  forte  raifon  cela  doit-il  avoir 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  faillite  oa 
cefOon.  L'article  10  de  rEdit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1701  ,  touchant  le  commerce ,  en  a  une 
difpofition. 

Cependant  ceux  qui  p^r  des  ma' heurs  OQ 
des  accidents  imprévus  tombent  dans  cett#  dit- 
grâce  /  &  qui  abandonnent  de  bonne  foi  ôc  fans 
fraude  leurs  biens  à  leurs  créanciers ,  n'encoa* 
rent  pour  cela  aucune  note  d'infamie,  fuivanc 
l'Ordonnance  du -mois  de  Janvier  1619,  ani- 
cle  144.  Voici  les  termes  de  cet  «rticle.  «>  Dé" 
M  datons  que  ceux ,  lef^uels  non  par  leur  fa^ut 
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^>  OU  débauche  ,  ains  par  malheur  &  inconvé- 
y»  nient ,  feront  tombés  en  pauvreté  ,  &  auront 
?»  été  contraiets  à  cette  caufe  de  faire  ccffioa 
^^  de  biens  ,  n'encourront  pour  cela  infamie  , 
»»  ni  aucune  marque  ,  fi  non  la  publication  ou 
M  affiche  de  leur  noms  cideiTus  mentionnés  \  Se 
»  en  fera  fait  mention  par  la  Sentence  du  Juge 
33  par  laquelle  ils  feront  reçus  à  ladite  ceifioa 
99  de  biens. 

Il  faut  bien  preadre  garde  de  confondre  les 
Lettres  de-  répi  avec  les  Lettres  d*Etat ,  quoi- 

Îliie  la  furféance  ou  la  fufpenfton  de  toute  pour- 
uite  fcmble  être  également  l'objet  des  unes  8c 
des  autres.  Les  Lettres  d'Etat  ne  s'accordent 
qu'à  des  Officiers  de  guerre  ,  ou  à  ceux  qui  font 
employés  hors  de  leur  réfidence  ordinaire  pour 
affaires  importantes  au  fervice  du  Roi  »  Si  elles 
ne  déshonorent  en  aucune  manière  celui  qui  les 
obtient. 

j.  Ne  puijfent  être  tlàs  ]  Parce  que  fî  ceux 
qui  ont  fait  faillite  ou  qui  ont  obtenu  des  Dé« 
tcnfes  générales  ou  Lettres  d^  répi ,  partici^- 
poient  aux  dignités  qui  ne  font  déférées  qu'aux 
citoyens  qui  ont  toujours  vécu  avec  honneur  ^ 
^  fans  faire  con  à  perfonne ,  ils  feroient  trai« 
tés  avec  la  même  diflinôioa  qu'eux  s  ce  qui 
nefcroît  pas  juflc, 

Lorfque  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de 
répi  ou  fait  faillite ,  ont  payé  exaélement  tous 
les  Créanciers ,  tant  en  principal  qu'intérêts 
(  dans  le  cas  du  moins  ou  ces  intérêts  font 
dûs  y  comme  s'ils  avoient  été  adjugés  par  Sen- 
tence »  )  ^  qu'ils  fe  font  fait  réhabiliter  en  ob« 
gênant  du  Roi  des  Lettres  à  cei  efièt ,  ils  ren« 
trent  dans  tous  les  droits  des  autres  Citoyens, 
ta  peuvent  être  élus  comme  eux  aux  fondions 
fH,  charges  publiques. 
Pour  obtenir  les  Lettres  de  rébabilttatioo , 
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il  faut  que  celui  qui  les  demande  attache  foQI 
le  contre- fcel  des  Lettres  qu'il  préfemera  al 
Sceau,  i*^.  Une  copie  de  Tctat  par  lui  certifié 
de  Tes  effets  &  dettes  padives  ,  qu'il  aura  mis 
au  Greffe  avant  Tobtention  des  lettres  de  rép, 
ou  le  jugement  portant  en  fa  faveur  des  dé- 
fenfcs  générales  :  i**.  Les  quittances  en  origi- 
nal de  fes  Ciéanciers,  fî  elles  font  fous  feiog' 
privé  ,  ou  des  copies  coUationnées  ,  fi  elles  ont 
été  données  pardevant  Notaire  ,  faisant  mention 
entière  des  paiements  qu'il  leur  aura  faits.  5*. 
Après  que  ces  Lettres  auront  été  fccllées,  il 
faudra  les  faire  homologuer  en  Juftice  ,  foitaa 
Parlement ,  foit  pardevant  le  Juge  Royal  au- 
quel elles  feront  adreffées ,  à  TefFet  de  quoi  elles 
feront  communiquées  au  Procureur  Général ,  00 
au  Procureur  du  Roi ,  pour  y  donner  leurs  con- 
clu fions.  Si  ces  Lettres  font  entérinées  ,  il  fau- 
dra pour  plus  grande  sûreté  demander  permiffion 
de  les  faire  publier  &  afficher  par-tout  où  befoia 
fera  ;  ce  qui  s'accoidc  ordinairement  par  le  mémç 
jugement  qui  entérine  les  Lettres. 

4.  Et  même  quils  enfoient  exclus»  C*cft  pour 
quoi  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répi 
ou  des  défenfcs  générales  »  ou  qui  ont  eu  le 
malheur  de  tomber  en  faijlite  »  doivent  avoii 
attcnwon,  s'ils  font  dans  quelque  charge  po« 
blique  ,  comme  de  Conful ,  Eclievîn  ,  Admi* 
niftratcur.  Garde  ou  Syndic  de  Communauté, 
Marguillicr  de  ParoiiTe  ,  &c.  de  fc  retirer ,  &  de 
ne  plus  patoitre  dans  ces  pUccs  ,  pour  n'être  pas 
expofés  à  l'affront  d'en  être  exclus. 

j.  En  cas  quîlsfuffent  aSliiellcment  en  charge,  ] 
Par  un  Arrct  du  Parlement  de  Bordeaux  du 
a8  Février  1^80,  il  a  été  fait  défen(es  aux  Né- 
gociants qui  ont  fait  faillite ,  ou  obtenu  des 
Lettres  de  répi  en  fraude  &  par  une  mauvaife 
^oi  notoire  6c  recoanue ,  de  frcijuemer  la  place 
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es  Marchands  5  &  permis  aux  Juges -Confulf 
e  les  en  exclure  julqu'à  ce  qu'ils  aycnt  jufti«» 
ic  de  leur  bonne  foi ,  &  fatisfaic  leurs  Créan* 
iers. 

Par  Tarcicle  18  du  Règlement  du  1  Juià 
66j  y  ci-dclTus  rapporté  en  la  note  i  ,  fur  l'ar* 
icle  7  du  titre  5  ,  page  96 ,  il  eft  dit  que  les 
aillits  &  banqueroutiers  ne  pourront  entrer 
:n  la  loge  du  Change  ,  ni  écrire  &  virer  par- 
ies ,  Cl  ce  n'ed  après  qu'ils  auront  entièrement; 
>ayé  leurs  Créancieis^  &  qu'ils  en  auront  faic 
ipparoir. 


TITRE    X. 
Des   CcJJions  de  biens. 

LA  ctjfton  de  liens  eft  un  abandon ncmcnt 
qu'un  Débiteur  fait  de  fes  biens  à  fes  Créan* 
ciers  pour  avoir  la  liberté  de  fa  perfonne,  &: 
pour  éviter  les  pourfuites  qui  pourroicnt  étra 
faites  contre  lui ,  lorfque  fa  mauvaife  fortune  lo 
met  hors  d'état  de  payer  fes  dettes. 

La  cedion  de  biens  eft  de  deux  fortes ,  l*unâ 
volontaire  &  VsiMtrç  judiciaire.  La  cej/ion  volons, 
taire  ^t^  celle  qui. le  fait  lorfqu'un  Négoclanc 
eu  autre ,  par  des  pertes  ou  des  malheurs  quZ 
lui  font  arrivés ,  le  trouvant  hors  d'état  dei 
payer  entièrement  fes  Créanciers ,  leur  aban-« 
donne  généralement  tous  fes  biens  par  un  Ade 
ou  Contrat  qu'il  palTe  avec  eux  à  cet  effet  :  cette 
premiçrc  efpece  de  celfion  fc  fait  ians  aucune 
forti'.alité  de  Juflicc.  La  cejjton  judiciaire  eft  un 
bénéfice  iatroduit  par  la  loi^  au  moyea  ivnf 
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quel  un  débiteur  prifonnicr  qui  veut  avoir! 
liberté  de  fa  perfonuc  abandonne  en  Juûii 
cous  fes  biens  a  fes  Créanciers  ,  malgré  lesoj 
pofitions  qu'ils  peuvent  former  pour  empêciBl 
cette  ceflion  ,  pourvu  que  ces  Créanciers  n  ayot 
point  d'exceptions  valables  à  oppofcr  à  Ica 
débiteur,  &  qu'il  ne  foit  pas  convaincue 
fraude.  Ce  Bénéfice  eft  tellement  fonde  fur  les 
premières  règles  de  l'équité  ,  qu'il  n'eft  paspcr^ 
mis  d'y  renoncer,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  parpla* 
fleurs  Arrêts  ,  &  entre  autres  par  un  du  ii No- 
vembre 145^  ,  rapporté  par  Gui  Pape  en  fà  (]irf 
tien  m  ,  &  par  un  autre  Arrêt  du  ix  No- 
vembre 1 599  :  ce  qui  réfultc  d'ailleurs  de  ladif» 
poficion  de  l'art,  iz  du  tit.  tf  ,  de  rOrdonnaice  1 
du  mois  d*Aout  1^69,  qui  déclare  nulles  ton-  1 
tes  les  renonciations  qu'on  pourroît  faire  à  l'ob- 
tention des  lettres  de  répi  dans  les  Aétes  & 
Contrats  paflcs  par  un  débiteur:  car  cette  dif- 
pofition  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifoD  à 
l'égard  du  bénéfice  de  ccffion  ,  qui  cft  plus  fa- 
vorable. 

•  La  ceflTiôn  volontaire  a  lieu  indiftinâemcat 
jpour  toutes,  fortes  de  dettes  fans  aucune  excep- 
tion ,  parcequc  cette  efpecc  de  ccffion  fe  ra' 
4ant  de  gré  à  gré  &  du  confentement  des  Créan- 
ciers ,  il  eft  libre  à  ceux-ci  de  renoncer  au  droit 
qu'ils  pourroîent  avoir  de  l'cmpcchcr.  Sinéa» 
moins  après  le  Contrat  pafTé  avec  les  Créanciers, 
il  paroi  (Toit  de  la  fraude  de4a  parc  du  débiteur  > 
ces  Créanciers  feroient  bien  fondés  à  demander 
•la  réfolution  du  Contrat! ,  &  à  rentrer  dans  tons 
leurs  droits  ,  foie  pour  le  faire  emprifodiicr,  foie 
pour  le  pourfuivrc  cominc  Banqueroutier  fraa- 
duleux. 

A  l'égard  dc.laceffioii  judiciaire ,  il  yapla- 
(îcurs  cas  pour  lefquels  les  Créanciers  peuvent 
empêcher  que  Iç  débiteur  qui  veut  faire  ccf- 
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fîon  ,  ne  foit  admis  à  ce  bénéfice.  Ainfi  , 

i*'.  Tous  acheteurs  de  bétail,  vin,  bled  & 
autres  grains  achetés  en  Marché  public ,  encore 
que  letdits  bled  &  vin  ne  fuifent  achetés  que 
lur  le  (impie  témoin  ,  ne  font  point  admis  au 
bénéfice  de  ceflion.  (  Coutume  d'Orléans  ,  ar- 
ticle 419.  Voyez  aufïi  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1669  y  tit.  6,  art.  11.) 

Les  Marchandifes  achetées  fur  les  Ports  font 
aufll  cenfées  achetées  en  Marché  public.  (  Ainfî 
jugé  au  Préfidial  d'Orléans  «  par  Sentence  du  30 
Juillet  1703.  ) 

Il  en  eft  de  même  des  Marchandifes  vendues 
en  foires  :  (  V.  Toubeau  en  fes  Inftitutions  Gon- 
fulaites  ,  Uv.  i ,  tit.  1 1  ,  ch.  5  ,  page  7x1 ,  )  ce 
qui  iréfulte  auflî  de  l'article  1 1  ,  du  tit.  6  de  l'Or- 
donnance du  mois  d^Août  16  ^"9. 
».  1*^  Tous  acheteurs  de  po  ifjn  ,  tant  d'eau 
jflouce  'que  de  mer  ;  (  Coutume  d'Orléans ,  arc. 
418 ,  de  il  a^été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Juil-« 
Jet  i6(îi  ,  rapporté  par  Jovet.  )  ce  qui  ne  doit 
s'entei^re  cependant  que  du  poifTon  vendu  en 
lieu  public ,  comme  font  des  Marchés ,  les  ponts 
&  ies'  chauflées  des  étangs  au  teros  de  la  pèche» 
(  Ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Orléans ,  par  ScnceiKC 
du  20  Décembre  >  7  3  7-  ) 

5<».T:es  Courtictts  de  autres  qui  s'entremêlent,' 
moyennant  fàlairc ,  de  faire  vendre  ou  achetée 
ides  bleds,  vins ,  cheivaux  ou  autres  Marchan- 
difes ,  ne  doivent  point  être  admis  au  béné- 
.fice  de  ceflion ,  pour  la  reftitution  defditcs 
Marchandifes  ou  du  prix  qu'elles  ont  été  ven- 
dues. (  Coutume  d'Orléans ,  article  419  >  &  il 
a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
du  i«  Mats  Ujo.) 

<  4^.  Les  acheteurs  de  biens  vendus  à  l'encan  » 
la  folemnité  de  Juftice  gardée.  (  Coutume  d'Or^ 
léans,  act.  43^.) 
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5**.  Les  cautions  judiciaires  &  autres  qui  ohh 
tradcnt  en  Jufticc,  (  Ainfi  jugé  par  Artéc  do  if 
Juillet  1^71 ,  rapporté  par  Carondas ,  liv.  6^^ 
ponfc  M.  ) 

6**.  Les  Fermiers  des  rerrc«  &  métairies  * 
lorfc]ue  la  contrainte  par  corps  a   été  ftipoi^ 

Î»ar  le  bail  >  ce  qui  doit  s*encen<lrc  non-fco- 
ement  pour  les  fermages  «  moiffbns  &  fommes 
dues  à  raifon  de  la  Ferme  ,  mais  encore  pour 
l'argent  avancé  par  le  Propriétaire  au  Fermier, 
à  l'entrée  &  dans  le  cours  du  bail.  (  ^o^a 
Louct,  lettre  C,  fommaire  sj,  Ccquille  fur  11 
Coutume  de  Nivernois,  ch.  jt  ,  art.  ii.  P^ 
pon  en  fcs  Arrêts,  liv.  10  ,  titre  10,  n.  u 
Carondas  en fcs  Réponfes  ,  liv.  5  ,  ch. 6,&le 
rrétrc  en  fes  Arrêts  ,  centur.  i  ,  ch.  $9.  Pi»- 
£eurs  Arrêts  Tout  ainfi  jugé  »  &  entre  autres  n 
du  51  Mai  \6\\  t  rapporté  par  Barder,  &  uii 
autre  du  17  Mars  1648.  )  Au  rcftc  cela  nc<lok 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  le  ^Fermier  au* 
loit  appliqué  à  fon  profit ,  &  détourné  les  fruits 
provenants  des  héritages  qu'il  tient  à  Ferme, 
avant  que  le  Propriétaire  eût  été  payé  de  fcs  fa- 
inap;es ,  parce  qu'alors  ce  Fermier  commet  use 
cfpecc  de  vol. 

7''.  Le  bénéfice  de  ceflSon  n'a  pas  lien  pour 
les  dettes  dans  lefquelles  l'intérêt  public  oa 
celui  du  Roi  fe  trouvent  engagés.  Ainfi  01 
n'eil  point  admis  à  ce  bénéfice  qu|ind  on  eft 
comptable  de  deniers  publics  ,  &  fur-tout  de 
.deniers  Royaux.  (  V,  le  Prêtre  centtir.  i  ,  ck 
^9,  C'efl  auffi  la  difpofîtion  de  l'Ordonnan* 
ce  des  Fermes  du  mois  de  Juillet  1681  ,  tf 
titre  commun  des  Fermes,  article  i).)'  Pt- 
reiliement  les  Gardiens  ,  Commiflaires ,  Haif* 
£ers  ,  Receveurs  àcs  confignations ,  Oommif* 
faites  aux  faifies  réelles  &  autres  dépofitai- 
i:c$  de  JufUce  «  n'y  font  point  admis  ^  000  f Itf 
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qiic  ceux  qui  ont  eu  quelque  adminiftration 
publique  ,  comme  d'Hôpitaux  de  Ville  ,  &c, 
(  Voyez  Carondas  ,  liv.  6  ,  réponfe  ^'2,')  Il  en 
e(l  de  même  des  payeurs  des  rentes  &  autres 
Receveurs  publics  ,  &  généralement  de  tous 
ceux  avec  qui  l'on  c(l  dans  la  néceffité  de  con- 
trader. 

««'.  Les  Tuteurs  pour  reliquat  de  compte  de 
leurs  mineurs.  (V.  Mainard  ,  liv.  4,  ch.  175 
la  Rochcflavin ,  iiv.  6  i  tit.  10 ,  art.  i  5  ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  du  7  Mai  i6c8.  ) 

9''.  La  celTion  n*a  pas  lieu  pour  toutes  les 
"dettes  qui  procèdent  de  crime,  vol  ou  frau- 
de. Ain(î  les  Banqueroutiers  frauduleux  ,  les 
Stellionataîres  >  &  irous  ceux  qui  détournent 
leurs  biens  en  fraude  de  leurs  Créanciers  ,  ne 
font  point  admis  à  ce  bénéfice.  (  Arrêt  du  ig 
Avril  1598.  Voyez  Peléus,  liv.  8,  adl.  For.  1  , 
p.jge  418,  8c  Tronçon  ,  fur  Tart.  m  de  U 
Coutume  de  Paris.  )  L'héritier  qui  n*a  pas  fait 
d'inventaire  n'y  eft  point  admis  par  cette  même 
raifon ,  à  caufe  de  la  fraude  qui  fc  préfume 
•alors.  (V.  Brodèau  fur  Louct ,  lettre  C  ,  fom- 
maire  54.  )    . 

11  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés en  quelques  réparations ,  dommages 
&  intérêts  en  matière  criminelle,  i  V.  le  Prêtre  , 
centur  i  ,  cb.  99»  n.  3<>  :  plufieurs  Coutumes 
en  ont  des  difpofirionsî')  Les  condamnés  en 
l'amende  envers  le  Roi  pour  raifon  de  délits 
font  dans  le  même  cas.  (V.  Papbn  en  fes  Ar- 
rêts ,  liv.  10  ,  tit.- 10 ,  m.  I  &  17  ,  &  le  Prêtre  » 
centur  I  ,  ch-  99.  )  Mais  quand  il  ne  s'agit  que 
de  fimples  dépens  ,  même  en  matière  crimi-' 
nelle  ,  il  eft  permis  de  faire  ceifion  pour  éviter 
la  contrainte  par  corps.  (  Ainfî  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  ,  &  notamment  par  un  du  14 
Janvier  i6^i.) 

Hiij 
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Hors  les  cas  ci-dcfTus  exprimés ,  la  ce(Eoné 
admife  ,  même  pour  Lettres  de  Change ,  àtm 
de  commerce ,  &c.  &  géûéraletncnc  pour  toaics 
les  dettes  où  l'on  ne  peut  prouver  <ju*il  y  ait 
dol  ou  fiaude  de  la  part  du  débiceig-. 

Il  faut  auin  obferver  que  rien  n'cmpêcht 
qa*un  débiteur  qui  a  obtenu  des  Lettres  dcrépi, 
ne  puifTe  faire  ccflion  après  l'échéance  du  dctai 
porté  par  ces  Lettres  >  (  V.  Carondas  en  Tes  Ré* 
ponfes ,  liv.  6  ,  rép.  iS  s  ce  qui  réfulte  auiCà 
la  difpofition  de  Tare.  1 ,  du  tic.  xx  ,  ci-deiTus, 
page  i6x.  )  . 

Lorfque  le  créancier  pour  une  dette  du  nom- 
bredc  celles  pour  lefquellcs  on  n'eft  point  admis 
au  bénéfice  de  cedlon  ,  a  pris  un  billet  oa  une 
obligation  de'  fon  débiteur  en  paiement ,  il 
faut  diftinguer  fi  ce  créancier  par  l'obligation 
a  fait  réfcrve  de  Ton  privilège  ,  ou  non.  Dans 
le  dernier  de  ces  deux  cas  il  eft  cenfé  avoir  re- 
noncé à  fon  privilège ,  en  ne  le  réfenrant 
point,  &  avoir  fuivi  la  foi  de  £bn  débiteur; 
mais  dansr  le  premier  cas  il  peut  ufer  de  toas 
fes  droits.  (V.  Papon  en  fes  Arrêts  ,  liv.  it, 
tit.  9 ,  art.  14.) 

Ceux  qui  font  admis  au  bénéfice  de  ceflioQ 
ne  peuvent  plus  éire  emprlfonnés  par  leon 
créanciers  ^  &  s'ils  éroient  détenus  priLonniers, 
ils  obtiennent  leur  élargifTeœent.  Dès  l'ioftaot 
même  que  le  débiteur  a  préfet) té  fa  Requére  en 
jufticc,  &  aflfigné  fes  créanciers  pour  erre  admis 
au  bénéfice  de  cc(fion.,  il  ne  peut,  être  empn- 
fonné.  (  Ordonnance  tlu  mois  d'Odbobrc  1535 , 
chap.  8  ,  art.  n  •  )  ' 

Aulfi  tôt  qu'un  débiteur  a  fait  ceilton ,  tous 

fes   biens  meubles  &  immeubles    doivent  ap- 

'  partenir  à  fes  créanciers  s  &  à  cet  effet  il  doit 

donner  un    état  exaft  de  tous  ceux  qu'il  pof- 

fedc ,  &  les  abandonner  tous  fans  réferve  <^ucl- 
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qiies-uns  en  exceptent  feulement  un  lit ,  &  les 
autres  meubles  dont  il  ed  parlé  dans  rOrdoa*^ 
nance  de  1  ^  ^7  ,  tit.  3  5 ,  art.  1 4.  D'autres  y  ajou- 
tent les  outils  &  inttruments  avec  lefquels  le  cet- 
fîonnaire  gagne  fa  vie  5  (  V.  Mazuer  prat.  tiç.  19, 
n>  7  j  )  ce  qui  dépend  des  circonftances  &  de  la 
qualité  du  ceflîonnaire. 

11  faut  même  obferver  que  tous  les  biens 
que  le  ceflîonnaire  peut  acquérir  dans  la  fui- 
te depuis  fa  celHôn ,  font  afFeârés  &  obligés 
à  fes  créanciers  jufqu'à  concurrence  des  fora- 
ines qui  leur  étoient  dues  au  tems  de  la  cefllon  ; 
ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofitibn  de  Droit 
en  la  L.  4  &  7  ,  Jf!  ^  cejpone  bonorum  ,  &  à 
la  L*  Cod.  qui  bonis  cedere  pojfunt^  qui  efl  reçue 
parmi  nous.  Aind  fuivant  cette  maxime ,  lors- 
que celui  qui  a  fait  ceflîon  vient  par  la  fui- 
te à  gagner  du  bien  ,  il  e(l  tenu  de  l'abandon^ 
ner  à  mcfure  à  fes  créanciers ,  fous  la  réfcr- 
ve  leulemcnt  de  ce  qui  lui  eft  néccffairc  pour 
vivre. 

Mais  fi  après  la  cefHon  le  ceflîonnaire  a  fait 
avec  fes  créanciers  un  contrat  d'atermoiement  , 
par  lequel  ils  ont  confenti  de  lui  remetÉre  une 
partie  de  fa  dette  ,  alors  ils  ne  peuvent  plus 
agir  contre  lui  pour  fe  faire  payer  d'une  plus 
grande  fomme  que  celle  dont  ils  font  conve- 
nus ,.à  moins  qu*ils  ne  juftifient  que  par  la  tran^ 
faélion  il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la  part 
de  leur  débiteur.  (  Voyez  le  Prêtre ,  Ceiitur. 
I  ,  ch.  99.  ) 

Quoique  Ufi  perfonncs  qui  font  admifes  aa 
bénéfice  de  ceflîon ,  foit  Marchands  ,  Négo- 
ciants ,  Banquiers  ou  autres ,  n'encourent  au- 
cune infamie  de  droit ,  &  que  cela  foit  même 
cxpreffément  porté  par  Tart.  144  de  l'Ordon» 
nance  du  mois  de  Janvier  1^19  ,  (  rapporté  cN 
de0us  ,  page  166  ^)  parce  que  ce  bénéfice  n*eft 
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accordé  qa*à  ceux  qui  fonr  exempts  de  dol  «i 
de  fraude  ^  néanmoins  ils  encouient  une  infaiui| 
de  fait. 

Le  premier  ef&t  que  produit  cette  infamie, 
.cft  que  celui  qui  a  fait  ceiïîoD  eft  incapable it 
jorteder  aucune  Charge  ;  (  V.  ^oiface  ,  romt 
1  ,  liv.  I  ,  tic.  1  ,  n.  14  »  )  ce  qui  réfuke  d'ail- 
Jeurs  de  Particle  5  >   du  tit.  9  ci-deifus.  Le  (c< 
cond  cfF^t  e(l  qu'il  ne  peut  efter  en  jugemcoc 
en  demandant ,  fans  donner  caution  de  paya 
le  jugé.    (  Ainfi  jugé   par  Arrêts  du  Parlcmcoi 
de  Paris  des  14  Avril  &  16  Août  1^9^^  ^ 
portés  par  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  ,  au  ^x 
tejfion  ;  &  par  deux  autres  Arrêts  des  10  Septem- 
bre 160^  ,  &  i6  Juillet  1607  y  rapponés  parPa* 
pon  en  fcs  Arrccs ,  liv.   8  ,  titre  i ,  aux  n^ 
iions ,  note  i.  ) 

Mais  fi  le  ceflionnairc  vient  par  la  fuite  à  ac- 
quitter fes  dettes  &  à  facisfaire  tous  fes  créais 
ciers ,  il  peut  fc  faire  réhabiliter  ,  &  rentrer 
dans  tous  les  droits  de  Citoyen  ,  en  obcenaot 
des  Lettres  à  cet  effet.  (  V.  ce  qui  a  été  dit 
ci  deffus,  tit,  9  ,  art.  $  ,  note  j  ,  pag.  167,» 
pailaofi  des  répis.  ) 

Arti(Cle     !• 

OUtre  les  formalité^  (1)  ordinaire- 
ment obfervées  pour  recevoir  au 
bénéfice  de  Ceflîon  de  biens  les  Négo- 
ciants &  Marchands  en  gros  &  en  détail, 
&  les  Banquiers,  les  Impérrarits  feroin: 
tenus  de  comparoir  enperfonnes  (  i)  à  Tau- 
dience  de  la  Jurifdidion  Confulaire, 
s'il  y  en  a,  finon  en  l'aflerablée  de  THof* 
tel  commun  des  Villes ,  pour  y  décla*' 
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rer  leur  nom,  furnom,  qualité  &  de- 
meure, &  jqu'ils  ont  elle  receus  à  faire 
ceffion  de  biens  :  Et  fera  leur  Décla- 
ration leue  &  publiée  par  le  Greffier, 
&  inférée  dans  un  tableau  public  (j). 

I.  Outre  Us  formalités  ,  &c.  ]  Les  forma- 
litcs  ncceflaires  pour  être  reçu  au  bénéfice;  de 
ccflion  ,  font  que  le  débiteur  qui  forme  cette 
demande  ,  doit  avant  tout  préfcnter  £a  Requête 
au  Juge,  à  Teffet  d'être  admis  à  ce  bénéfice  > 
&  conclure  par  cette  Requête  à  ce  qu'il  loi  foît 
permis  de  faire  aiïîfi;ncr  fes  créanciers ,  pour 
voir  dire  qu'il  lui  fera  donné  adte  de  l'aban- 
don  qu'il  leur  fait  de  tous  fes  biens  ,  tant  meu- 
bles qu'immeubîes,  &  en  conféquence  qu'il  fera 
admis  au  bénéfice  de  ceflion  ,  aux  offres  qu'il 
fait  de  fe  conformer  aux  formalités  prcfcrites 
par  rOrdonnancc.  S'il  eft  prifonnier ,  il  doit 
conclure  en  même  rems  à  ce  qu'il  foit  élargi , 
&  mis  hors  de  prifon  ,  &  à  ce  faire  le  geôlier 
contraint. 

Il  nVft  pas  néceflaira  de  fc  confticuer  pri- 
fonnier pour  être  reçu  au  bénéfice  de  ceilion  , 
quoique  quelques  Arrêts  aycm  jugé  le  cou- 
naire  ,  entre  autres  un  du  19  Décembre  i/>44  , 
rapporté  par  Boni  face  ,  tome  i  ,  livre  4,  tit.  9  , 
cfa.  4.  Aujourd'hui  on  n'exige  plus  cette  for* 
malité. 

Si  le  ceflfîotinaîre  poffedc  quelques  biens  , 
foit  meubtcs  ou  immeubles  ,  il  doit  en  don- 
ner un  état  exa(^  à  fes  créanciers  mentionnés 
en  fa  Requête:  'y  (Inon  il  doit  déclarer  qu'il  n'en 
poflede  aucun.  > 

Lorfqu  ît  n'y  a  pofnir  d*oppofitîon  à  la  «le» 
inan<k  du  débiteur  ,  qui  veut  être  admis  aa  bé- 
néfice de  ceâioa  ^  le  Jug,e  par  Sentence  qui  ia^ 
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tervicnc  ,  doit  lui  donner  aâe  de  Pabandoo^l 
fait  2  fcs  Créanciers  de  cous  Tes  biens,  taor 
meubles  qu'immeubles  ,  ou*  de  l'affirmacion  par 
lui  faite  qu'il  n'en  poliedc  aucuns,  &  qu'il  o'co 
a  point  détourne  ,  foie  dirccleniciic  ,  foit  \sr 
dircdlemenc  »  en  fraude  de  ces  mêmes  Créan- 
ciers j  &  en  conféquencc  le  recevoir  aubéo&e 
de  cedîon»  a  la  charge  de  fe  conformer  aui&r- 
malices  prefcrites  par  l'Ordonnance. 

La  ceilion  ,  pour  être  valable  ,  doit  ooo- 
feulement  être  faite  en  Judice  ,  mais  elle  doit 
encore  être  faite  en  perlbnne  1* Audience  te- 
nante »  &  non  par  Procureur.  (  Ordoonaoce 
de  Louis  XII ,  du  mois  de  Juin  i  )  i  o  ,  art.  to* 
(  V.  au  recueil ,  tome  i  ,  page  3.)  Il  fautaofi 
que  la  cellion  foie  faite  devant  les  Jugc^  Royaux 
ordinaires  &  non  autres  5  V.  le  grand  Coih 
tumier  ,  )  ce  qui  doit  s'enieiîdre  du  Juge  Royal 
du  domicile  du  dcb  teur  ,  qui  demande  d'ctic 
admis  à  ce  béncâc.:.  Le  débiteur  doit  à  cet  ctfct 
faire  afllgner  pardevant  fon  Juge  tous  fc« 
Créanciers  ,  du  moins  ceux  à  la  Requête  def- 

Sucls  il  eft  enipnfonné  ou  recommandé  5  & 
efl  même  mieux  qu'il  les  fafle  cous  affigner, 
autrement  ce  qui  fcroit  fait  fans  ces  derniers, 
feroit  nul  par  rapport  à  eux  ,  fie  il  faudroit 
que  ce  débiteur  fît  encore  la  même  cérémo- 
nie par  rapport  à  ces  autres  Créanciers,  pour 
éviter  l'emprifonnement  de  leur  parc  »  ou  pour 
s'en  libérer. 

Les  Juges  Confuls  ne  font  point  compétents 
pour  connoîrre  de  ces  fortes  de  matières ,  foit 
pou:  recevoir  au  bénétîce  de  ccilion  ,  foie  pont 
connoitre  des  contcRations  qui  peuvent  naître 
à  ce  fjjjet- 

Lor(que  le  débiteur  qui  veut  être  admis  i 
la  ceflîon  ,  au  lieu  de  fe  pourvoir  par  £mplc 
Kequéte  devant  le  Juge  de  fon  domicile ,  fc 
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pourvoit  ca  Chancellerie  &  obtient  des  Lettres 
a  ce:  effet ,  ces  Lettres  n*empêchcnt  pas  que  fes 
Créanciers  qui  ont  des  contraintes  par  corps 
contre  lui ,  ne  puiflcnt  le  faire  conftituer  pri- 
fonnier  jufqu'à  ce  que  les  Lettres  ayent  été  en-, 
térinées.  (Ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  >  par 
Sentence  du  j  Mars  1743O 

Le  Ceflionnaire  qui  étant  prifonnier  ,  a  obte- 
nu Sentence  en  fa  faveur ,  cft  obligé  de  la  le- 
ver &  de  la  faire  (ignifier  au  geôlier ,  pour  pou- 
voir fortir  de  prilbn  ,  &  poiir  la  décharge  du 
geôlier. 

Anciennement  celui  qui  avoit  fait  ccfllon 
ctoit  obligé  de  porter  mr  la  tctt  un  bonnet 
vert ,  comme  par  une  cfpece  de  note  d'infamie  ; 
fînon  il  étoit  permis  aux  Créanciers  de  rcm- 
prifonner  :  plufîcurs  Arrêts  l'ont  ainiî  jugé.  Mais 
aujourd'hui  cette  formalité  ne  s'obfervc  plus  , 
quoique  la  Sentence  qui  reçoit  au  bénéfice  de 
cefïîon  faffe  toujours  mention  que  c'cft  à  la 
charge  de  porter  le  bonnet  vert  5  du  moins  c'eft 
aifîfi  que  nous  l'obfervons  à  Orléans.  Il  y  a 
néanmoins  des  l^rovinces  dans  le  Royaume,  oii, 
fuivaiu  l'ancien  ufage  ,  les  Cefîionnaires  £bnt 
oMigés  encore  aujourd'hui  de  porter  fur  la  tête 
le  bonnet  vert  en  tout  tems  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt 
du  I  f  Mars  1706  ,  rapporté  par  la  Peyrcrc , 
lettre  C.  (  V.  fur  cette  matière  Louet ,  lettre 
C  ,  fommairc  j6.  ) 

On  obfervoit  auflfi  autrefois  à  Paris  une  au- 
tre cérémonie.  Le  Ceflionnaire  étoit  conduit 
par  un  Serc;ent  au  bas  du  Pilori  un  jour  do 
Marché  ,  les  Créanciers  bien  êc  duement  ap- 
pelles ;  &  là  le  Sergent  en  préfence  du  Cef- 
lionnaire publioit  à  haute  voix  ,  que  le  par* 
ticulicr  préfent  avoit  été  reçu  au  bénéfice  de 
cefEon  ,   afin  que  perfonpe  n*en  ignorât  »  & 
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fi*cût  à  faire  aucun  Commerce  avec  lui  >  isA 

il  drclToit  Procès- verbal  (igné   de  deux  cémon&j 

Cette  formalité  ne  s'obfervc  plus  aujourd*bai|| 

le  Sergent  fc  contente  de  faire  un  Procès -vcrhal, 

oii  il  JEJait  meiuion  qn*il  a  fatisfaic  à  l'Or^Q-{ 

iian:e« 

1.  Dt  comparoir  en  perfonnes  ,  &c  ]  Cette 
formalité  eft  établ  e  ,  afin  que  le  Négociant oa 
Marchand  qui  a  fait  ceifion  fott  comiu ,  &  qnc 
n'ayant  plus  de  crédit ,  &  ayant  perdu  toute  I2 
confiance  c]u'cm  pouvoir  avoir  en  lui  aaparavaat, 
on  ne  lui  prê  c  plus  ,  &  qu'on  ne  lui  négocie 
des  Billets  que  lotfqu  on  veut  btea  courir  rifqae 
de  les  perdre»» 

) .  Et  inférée  dans  un  tableau  public,  ]  C*cft  à- 
dirc  ,  expofée  dans  un  lieu  public  ,  comme  cftla 
Salle  oii  fe  tient  T  Audience  de  lajurifdiélionCon- 
fulatre  ,  s.*il  y  en  aune  dans  le  lieu  du  domicile 
du  cedtonnaire.  finon  en  la  Saile  commune  oi 
ie  tiennent  les  AfTembiées  de  Ville. 

Article    IL 

Les  Etrangers  (i  )  qui  ii*auront  obtcntt 
nos  Lettres  de  Nacuralicé  ou  de  déchra- 
tion  Je  \!iàXwi:\Xiié  ^  ne  feront  receuesâfai" 
rc  CejfLon  (z). 

1.  Les  Etrangers.  ]  Il  en  eft  de  même  èss 
François  bannis  à  perpétuité  du  Royaume  ,  oa 
qui  font  condamnés  aux  Galères  perpétuelles , 
parccqu'ils  orK  perdu  la  vie  civile.  (  Ainfi  jugé 
par  Arréc  du  dernier  Février  1608.  V.  Brod^aa 
far  Louée  lettre  S  »  fommaire  1  f  ,  de  lettre  C, 
ibmmaire  ^^.  ) 

1  lie  feront  refus  h  faire  cejjjîon,  ]  Parccqu^au- 
ticoacm  ils  poorroicot  £ûic  paâ*er  Jkais  efitts 
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dans  leur  pays  ,  &  négocier  encore  impunément 
en  France ,  après  avoir  fruftré  leurs  Créanciers ,  à 
la  faveur  du  bénéfice  de  ceffion. 

Les  François  ne  font  point  non  plus  acîmisavi 
bénéfice  de  ceffion  contre  les  Etrangers.  Ceft  une 
afîUrance  réciproque  pour  entretenir  le  Commerce 
avec  les  Etrangers  ,  qui  eft  avania|;cufe  à  l'Etat 
&  au  Public.  (  Ainfî  jugé  par  pluneurs  Arrêts  ^ 
&  entre  autres  par  un  du  18  Avril  156^,  Se  par 
deux  autres  des  5  Décembre  ijjji  &  17  Aoûc 


TITRE    XL 
Des  Faillites  ù  Banqueroutes. 
Article    I. 

ZA  Faillite  ou  Banqueroute  (i)  fera 
réputée  ouverte  du  jour  (2)  que  le  de^ 
bïteur  ft  fera  retiré  (j),  eu  que  le  fecllé 
aura  efié  appoféfurfes  biens  (4)» 

I.  Lafaiiltteou  hanqueroute,'\  Ces  mots  ne 
fonc  point  iynonimes.  La  Faillite  fe  fait  lorC- 
<|u*un  Négociant  ,  Ba«Qq»icr  »  ou  autre,  manque 
à  payer  les  dettes  :  3c  à  fartisfairc  à  fcs  enga- 
gements y  à  caufe  de  quelque  perte  ou  accident 
confidérable  qui  lui  eft  arrivé  ,  <aiis  qu*î)  y  ait 
de  fa  Faute  en  aucune  manfîerc.  La  Banqutrou» 
te  au  contraire  fe  dit  ,  à  proprenKnt  parkr  ^ 
àt  ceux  qui  par  leur  faute  ,  v.  g.  par  des  'en- 
treprifes  réméraires-  &  des  engagements  m  i& 
crées  f  fc  font  mis  dans  le  cas  de  dérafigor  kofs 
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affaires  ,    &  de  ne  point   payer   leurs    Crc'ao- 

ci  ers 

1.  Sera  réputée  ouverte  du  jour  ,  &c.  ]  Enfortc 

3 lie  dès  ce  jour-là  couces  les  dettes  da  failli 
evicnncnc  exigibles  ,  quand  même  les  cenncs 
des  Billets ,  obligations  &  Lettres  de  Chan- 
ge ne  fcroicnc  pas  encore  expirés  ;  &  que  les 
Créanciers  peuvent  faire  mettre  le  fccllé  fur 
fc$  effets. 

5.  Que  le  débiteur  fe  fera  retiré.  ]  Pourvu  que 
cette  retraite  foit  pour  éviter  le*»  contraintes, 
&  que  ceux  nui  font  dans  fa  maifon  cefTciit 
de  payer  en  ion  nom.  Car  fî  elle  étoit  occa- 
donnée  par  quelque  voyage  ou  maladie  ,  ou 
que  le  débiteur  fc  fût  abfenté  pour  fes  affaires , 
ou  pour  prendre  des  arrangements  à  caufe  de 
quelque  banqueroute  oii  il  fc  trouveroit  impli- 
qué ,  fans  avoir  eu  le  tems  de  lailTer  quelqu'un 
chez  lui  pour  répondre  fur  fes  affaires  ;  dans  ce 
cas  ,  C\  ce  débiteur  revenoit  en  fa  maifon  peu  de 
jours  après ,  &  qu'il  fatisfît  cxadlcmem  fes 
Créanciers ,  on  ne  pourroit  le  regarder  com- 
me ayant  été  en  faillite  ,  quand  même  le  fccl- 
lé auroic  été  mis  fur  fes  effets. 

4«  Ou  que  le  fceUê  aura  été  appoje  fur  fes 
biens.  ]  La  faillite  ou  banqueroute  cil  auflS  ré- 
putée ouverte  du  jour  que  le  débiteur  cft  de- 
venu infolvabic  ,  &  a  ceflé  entièrement  de 
payer  fes  Créanciers  «  ou  qu'il  a  détourné  & 
changé  fes  effets  de  nature  ,  &  qu*il  y  a  eu 
contre  lui  plulîeurs  condamnations  en  différen- 
tes Jurifdidions  \  ce  qui  dépend  le  plus  foa« 
vent  des  circonflances. 

Un  Négociant  ou  autre  qui  a  le  malheur  de 
fc  trouver  dans  l'imputifance  de  fatisfaire  fes 
Créanciers ,  doit  avant  toutes  chofes  prendre 
des  nrécautions  fages  pour  mettre  fa  perlonne  2c 
foQ  honneur  à  couvert. 


y 


•  Des  Faillites ,  &c^  Tir.  XL     !?> 

i*.  Il  doit  faire  demander  par  quelque  per- 
fonne  un  fauf  conduit  à  Tes  Ciéanciers  pour 
I  5  jours  Ou  u  1  niiiis  ,  plus  ou  moins ,  afin  de 
pouvoir  venir  leur  rendre  compte  de  fes  ac^ 
tions  5  &  (î  quelqu'un  des  Créanciers  rcfufc 
d'accorder  ce  fauf-conduit  ,  &  que  'la  plus 
grande  partie  y  confentc  ,  il  doit  afligner  les 
refufants  ,  pour  fi^ire  ordonner  que  ce  (auf- con- 
duit demeurera  confcnti  par  eux  ,  &  que  dé* 
fenfe  leur  fera  faite  d'attenter  à  fa  Dcrfonne  5 
ce  que  les  Juges  ne  peuvent  refufer ,  fi  les 
Créanciers  des  trois  Quarts  de  ce  qu'il  doit  y 
confentent ,  fuîvant  la  difpofition  de  l'article 
7  ,  ci-après.  Si  la  Sentence  ou  l'Arrêt  qui  inter- 
vient fur  cette  Requête  adjuge  les  conclufions 
du  failli ,  il  doit  la  fîgnifier  aux  Créanciers  re- 
fufants. 

1**.  U  doit  écrire  à  tous  fes  Créanciers  pour 
leur  faire  part  de  fa  déroute ,  afin  qu'ils  puif* 
fcnt  prendre  toutes  les  mcfurcs  néceuaircs  pour 
la  confcivacipn  de  leur  dâ ,  &  qu'ils  envoient 
des  procurations  ou  viennent  eux-mêmes  pour 
l'arrangement  de  leurs  affaires. 

3**.  Il  doit  donner  à  fes  Créanciers  un  état  ccr. 
fifié  de  lui  de  tout  ce  qu'il  poflede  &  de  ce  qu'il 
doit    {lnfra,^it   i»  ) 

4^.  Lorfqu'il  fera  près  de  rendre  compte  dç 
fa  conduite  &  de  fes  affaires ,  il  fera  affcmi 
bler  fes  Créanciers,  &  leur  présentera  fon  bilan 
ou  rétat  de  fes  biens.  Il  aura  acteation  de  ae 
pas  fe  trouver  dans  l'Aflemblée  faiis  être  ac- 
compagné de  quelque  parent  ou  ami  ;  &  d'y 
paroître  avec  une  contenance  modcfte  &  humble 
telle  qu'elle  convient  à  fa  fituation  :  il  eff  mè* 
me  plus  convenable  que  ce  foit  la  perfonnç 
qui  eft  avec  lui  qui  porte  la  parole  ,^  fi  ce  n^*jcft 
lorfqu'il  ikï^  interrogé  lui  même  par  <}ùelque 
Créancier.  Il  doit  aufli  fuppoicer  avec  patience 
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&  fans  réplique  les  mauvais  difcours  5  Se  fflcmc 
les  injures  qui  pourroicnt  lui   cltc    faites,  oui 
du   moins  y  répondre  avec   douceur  ,  &  feule- 
ment autant  qu'iL  le  croira    néceâ'ake  poarû 
julliBcatiou. 

5".  Il  doit  auffi  préfcntcT  fcs  livres  &  re- 
giftrcs ,  s'il  eft  Marchand  ,  Négociant  ou  Bao- 
quier  ,  comme  il  e(l  porté  ci-dcâ'ous  en  l'ani- 
de  5. 

6^,  Mais  «ne  des  principales  attentions  que 
doit  avoir  celui  qui  tombe  en  faillite  ,  eft  de  fe 
conduire  avec  toute  la  probité  polVible  avant, 
pendant  &  après  le  tems  de  fa  difgrâce.  Qû* 
irc  que  l'honneur  exige  de  lui  qu'il  tienne  cette 
conduite  ,  il  trouvera  aufTi  par  ce  moyen  fa 
Créanciers  mieux  difpofés  a  lui  accorder  des 
délais  ,  &  à  entrer  avec  lui  dans  quelque  ar- 
rangement, fort  par  des  remifcs  ou  autrement. 
Ainfî  il  doit  bien  prendre  garde  d'engager  im- 
prudemment fes  amis  dans  fon  raalheur ,  foitcn 
empruntant  d'eux  de  l'argent  peu  de  jours  avant 
fa  faillite ,  foit  en  les  faifant  engager  pour  loi, 
afin  de  fortir  d'affaire  avec  fn  autres  Créan- 
ciers. Outre  que  c'eft  une  infidélité  d'eu  agir  ainfi , 
c'eft  qu'il  n'y  a  rien  qui  déshonore  tant  on 
Négociant  qu'une  pareille  conduite.  Au  con- 
traire rien  ne  juftifie  mieux  fa  bourbe  foi ,  ^ue 
loifqu'on  vient  à  connoître  après  fa  faillite, 
qu'il  a  refufé  de  l'argent  ou  des  Lettres  de 
Change  ,  que  fes  amis  lui  propofaicm  peu  de 
tcms  auparavant. 

De  plus ,  il  doit  éviter  de  faire  aucun  pré* 
}udicc  à  fes  Créanciers  ,  foit  en  détournant  de 
rargent  ou  des  effets,  5c  en  les  appliquant  à 
fou  profit ,  foit  en  payant  des  ordres  fur  des 
Lettres  de  Change  au  profit  de  perfonncs  in* 
tcrpofécs  I  poux   en  pourfuivxe  &  recevoir  le 
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paiement  fous  leur  nom.  Il  eft  même  impor- 
tant pour  ceux  au  profit  de  qui  ces  ôrdrcf 
font  pafTcs ,  de  ne  point  accepter  ces  (brtes 
de  tranfporrs  5  autrement  ils  courent  rifquc 
d*éâte  pouifuivis  ,  comme  ayant  participé  fraa- 
duleufement  à  la  banqueroute  du  failli.  (  Infrh , 
art.  13.  )  Ccft  pourquoi  fi  quelqu'un  par  fur- 
prife ,  &  de  bonne  foi  ,  avoit  accepté  uq 
pareil  tranfport  d'une  perfonnc  en  faillite  ,  il 
doit  pour  fe  difculper  envers  les  Créanciers  , 
&  pour  juftifier  fa  probité  ,  venir  leur  décla- 
rer ce  qui  s*eft  pafTé  :  par  ce  moyen  il  évitera 
les  pourfuitcs  qui  pourroient  être  faites  cou- 
rre lui. 

Enfin  une  dernière  attention  que  doit  ayoîi: 
un  Négociant  qui  s'abfente  en  cas  de  faillite 
pour  éviter  les  pourfuiies  de  fcs  Créanciers, 
cft  d'enfermer  tous  fcs  livres,  journaux  &  re- 
giflres  dans  fon  cabinet ,  afin  qu'ils  puifTent  fe 
trouver  aifément  fous  le  fccllé,  s'il  étoit  ap- 
pofé  chez  lui  pendant  fon  abfencc ,  &  pour 
empêcher  par  ce  moyen  que  perfonne  ne  les 
détourne  ,  &  Qu'il  puiffe  par  U  fuite  les  rcpré- 
fenter  à  fes  Créanciers. 

Article    IL 

Ceux  qui  auront  fait  FailUre,  feront 
tenus  de  donner  (1)  à  leurs  Créanciers 
un  EJlat  certifié  a  eux  y  de  tut  ce  qu'ils 
fojfedentj  &  de  tout  ce  qu'ils  doiveru  (x), 

1.  Seront  tenus  de  donner,  &c,  ]  V.  ci-dprês 
les  articles  10  &  11. 

1.  Un  état  certifié  d'eux ,  de  tout  ce  quils 
jfojfedent  ^  &  de  ce  quils  doivent^  ]  A  peine  de 
.  ne  pouvoir  eue  admis  à  paiTer  a^ec  kuts  Ctéaa- 
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ciers  aucun  Contrat  d'atermoiement  ,  tranfac« 
cion ,  ou  autre  Ade  ^  ^  àç.  ne.  pouvoir  obte* 
nir  aucune  Sentence  ou  Arrêt  d'homologation, 
ni  Te  prévaloir  d'aucun  fauf-conduit  qui  aorok 
été  accordé  par  les  Créanciers  5  /fe  aufïî  à  peine 
d'être  pourfuivis  comme  Banqweroutiers'fraadQ- 
Icux.  (Déclaration  du  13  Juin  17 16,  rappor- 
tée ci-aprés  en  la  note  i  ,  fur  rarticle  11  de  ce 
titre.  ) 

Ce  n'eft  pas  affez  de  donner  cet  état  ;  il  faut 
encore  en  drefTer  le  bilan  ,  tant  en  débit  que 
crédit,  pour  la  commodité  des  Créanciers, 
afin  qu'ils  puiflcnt  voir  d  un  coup  d'oeil  l'état 
au  vrai  des  affaires  du  failli ,  &  ce  qu'ils  en  peu- 
vent efpérer.  Le  failli  doit  auffi  mettre  au  bas 
de  cet  état  toutes  les  pertes  qui  lui  font  arrivées, 
tant  fur  mer  que  par  banqueroute  ou  aatre- 
ment ,  afin  de  judificr  aux  Créanciers  £a  con- 
duite ,  &  que  par  cette  connoillance  ,  ils  paif« 
fent  fe  prêter  plus  facilement  à  un  accommode- 
ment. 

Article    II  L 

Les  Négociants,  Marchands  &  Ban- 
quiers feront  encore  tenus  de  repréfen- 
ter  tous  leurs  Livres  &  Reg'Jlres  (i)  cot' 
te'[  &  paraphe:^^  (2)  en  la  forme  prefcrite 
par  les  Articles  1,2,  3>  4,  5  ,^  &  7> 
du  Titre  III,  ci  deflus,  pour  eftre  remis 
au  Greffe  des  Juges  &  Confuls  ,  s*il  y 
en  ^,  finon  de  THoftcl  commun  des 
Villes,  ou  es  mains  des  Créanciers,  à 
leur  choix. 

1.  De  repréfenter  tous  leurs  Livres  &  Regîf- 
très ,  &c  ]  Afin  de  donner  par  là  à  leurs  ccéan- 
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cicrs  une  connoifTance  exade  de  leurs  affaires  , 
&  qu'ils  puifTent  en  conséquence  prendre  des 
mefurcs  entre  eux  ,  &  éviter  des  procès  qui 
confument  le  plus  fouvcnt  les  biens  du  débi- 
teur ,  &  même  quelquefois  ceux  des  créan- 
ciers. 

L'examen  de  ces  Livres  &  Regiftres  eft 
d'ailleurs  nécefîaire  pour  voir  fi  le  débiteur 
n'a  pas  fait  quelque  vente  de  fes  immeubles  , 
cefïîon  de  dettes  adives  ,  &  autres  effets  , 
fourni  des  Lettres  de  change  ,  ou  pafîé  des 
ordres  au  profit  de  quelques  créanciers  ou  au- 
tres pcrfonncs  en  fraude ,  &  au  préjudice  des 
autres  ,  peu  de  jours  avant  fa  faillite  ;  &  qu'ils 
puiffent  en  conféqucnce  faire  déclarer  ces  adcs 
te  tranfports  nuls ,  fuivant  qu'il  eft  dit  en  rar*» 
cle  4  qui  fuit.  ^ 

la  Déclaration  du  15  Juin  171^»  ajoutant 
à  la  difpofîtion  ponée  en  cet  article ,  veut 
»  que  tous  Marchands  ,  Négociants  ,  Banquiers 
àa  &  autres  qui  ont  fait  faillite^  foient  tenus 
93  de  dipofer  un  état  exaél  &  détaillé  ,  certifié 
3»  véritable ,  de  tous  l^irs  effets  mobiliers  & 
»>  immobiliers  ,  &  de  leurs  dettes ,  comme  auffi 
w  leurs 'Livres  &  Kcgiftrcs^  au  Greffe  de  la 
»  Jurifdidion  Confulaire  dudit  lieu  ,  ou  la 
33  plus  prochaine  ;  &  que  faute  de  ce ,  ils  ne 
w  puiffent  être  reçus  à  paifer  avec  leurs  créan- 
M  cicrs  aucun  contrat  d'atermoiement  ,  con- 
M  cordât ,  tranfaftion  ,  ou  autre  adc  ,  ni  obtc- 
y  nir  aucune  Sentence ,  ou  Arrêt  d'homolo- 
:n  gation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  fauf- 
39  conduit  accordé  par  leurs  créanciers  5  & 
99  veut  qu'à  l'avenir  lefdits  contrats  &  autres 
r)  affles ,  Sentences  &  Arrêts  d'honK>!ogation  , 
33  &  fauf-conduits  ,  foient  nuls  &  de  nul  effet ^ 
3»  &  que  lefdits  débiteurs  puiflent  être  pour- 
»3  fuivis    extraordinairement    comme    Bani^uo» 
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»  routiers  frauduleux  par  les  Piocarcars-Gé- 
99  néiaux  ou  leurs  SabRicurs  ,  ou  par  un  fcd  j 
»  créancier ,  fans  le  coD^cntemcnr  des  autres  J 
99  cjuand  même  il  auroic  (igné  lefdits  contrat^ 
99  aéks  ou  fauF-conduits  ,  &  qu'ils  au roicncéié 
»  homologués  avec  lui.  Cette  Déclaration  vcoi 
91  aufTi  que  ceux  qui  ont  précède mmeoc  paiK 
99  quelques  contrats  ou  aé):es  avec  leurs  créao- 
99  ciers,  ou  qui  ont  obtenu  des  rauf-conduits,oc 
9»  puifTcnr  s*en  aider  &  prévaloir  ,  ni  des  Scntco- 
9»  ces  ou  Ariéts  d'homologation  intervenus  en 
99  conféquence  \  défend  à  tous  Juges  d'y  avoir 
99  aucun  égard  ,  fi  dans  quinzaine  pour  tout  de- 
99  lai .  à  compter  du  )oup  de  la  publication  des 
»  préfentes  ,  les  débiteurs  ne  dépofcnt  Icais 
a>  états  ,  Livres  &  Régi  (Ires  en  la  form^ci- 
M  deH'us  ordonnée  ,  &  feus  les  peines  y  conte» 
9>  nues,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent  ci-devant  facis- 
•9  fait  £t  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait ,  oa 
M  feront  faillite,  le  moyen  dcdrcfler  leuisétats, 
99  veut  S  M.  qu'en  c^s  d'appofition  de  fcellé  fat 
99  leurs  biens  &  effets  ,  leurs  Livres  &  Rcgif- 
99  trev  leur  foient  remis  &  délivrés  ,  après  néan- 
93  moins  qu'ils  auront  é(é  paraphés  par  le  Ju- 
•9  ge  ou  autre  OBicier  commis  par  le  Juge  qui 
93  appofera  lefdits  fcellés ,  &  pur  un  des  créan- 
99  cicrs  qui  y  aflideront ,  &  que  les  feuillets 
99  blancs,  fi  aucun  y  a,  auront  été  bâconnés 
9%  par  ledit  Juge  ou  autres  Officiers  ;  à  la  cbar- 
•9  ge  qu'au  plus  tard  après  l'expiration  dudit 
»  délai  de  quinzaine  ,  lefdits  Livres  &  Regif- 
99  très  ,  &  l'état  des  effets  aélifs  &  pafHfs  feront 
•9  dépofés  au  Greffe  de  la  Jurifdi£bion  Confo- 
99  laire  ,  ou  chez  un  Notaite  ,  par  celui  qui 
99  aura  fait  faillite  ,  finon  veut  qu'il  foit  cenfé 
99  &  léputé  Banqueroutier  frauduleux ,  &  comme 
99  tel  pourfuivi  fuivant  qu'il  a  été  ci  devant  or- 
99  donné.  Déclare  nulles  &  de  nul  effet  toutes 
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»«  Lettres  de  répi  <]ui  pourront  ci  après  être 
»3  obtenues  ,  (i  ledit  état  des  effets  &  dettes  n'cft 
«>  artaché  fous  le  contre  fcel  ,  avec  un  certificat 
»3  du  Greffier  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ,  ou 
93  d'un  Notaire  ,  entre  les  mains  duquel  ledit 
*c»  étzz  avec  les  Livres  &  Regiftres  aura  été 
99  dépofé.  (  Idem  par  la  Déclaration  du  5  Août 
17^1  )  &  autres  Déclarations  poflérieures ,  qui 
ajoutent ,  »  le  tout  fans  déroger  aux  ufages 
aa  &  privilèges  de  la  Jurifdi^tion  de  la  conler- 
*»  vation  de  Lyon  ,  ni  à  la  Déclaration  du  50 
»  Juillet  171  f  ,  intervcnoe  pour  le  Châielet  de 
v>  la  ville  de  Paris.  V^  cette  Déclaration  au  rc- 
»  cueii ,  tom.  5  ,  pag.  1 8.  ) 

1.  Cottes  &  paraphés.  ]  Quand  les  Livres 
font  en  bon  ordre  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  preu- 
ve ou'il  y  en  ait  eu  d'autres  que  ceux  qui  pa- 
Toiflent ,  les  créaaciers  doivent  s'en  contenter 
&  y  ajouter  foi ,  quoique  non  cottes  &  para- 
phés. (  V.  la  note  fur  l'article  3  ,  du  titre  3  ^ 
ci-deiTus,  page  34.) 

Article    IV. 

Déclarons  nuls  tous  tranfports,  cef-- 
fions,  ventes  &  donations  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles, /tfirj  en  fraude  des 
créanciers  (i).  Voulons  qu'ils  loienc  rap- 
portez à  là  mafle  commune  des  effets. 

j^  Faits  en  fraude  d(s  Créanciers.  ]  Comme 
font  ceux  qui  fc  font  fous  des  noms  interpo- 
Tes  ou  autrement ,  par  de$  voies  obliques  $c 
illégitimes.  ^ 

L*£dic  4^  ii^ois  de  Mai  i6q^  ,  >>  annulle  tous 
>9  tranfports  y  ce/Iions  »  ventes  &  aliénations 
s»  faites  avx  enfants  &  liéritiers  préfpmptifs  , 
M  ou  amis  du  débiteur ,  &  veut  que  s*il  pft< 
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m  loît  que  les  tranfports  ,  cedîoDS  ,  donations  & 
«•ventes,  foicnt  faites  &  acceptées  en  fraadc 
M  des  créanciers  ,  les  cedîonnaires  ,  donataires, 
»  S:  acquéreurs,  fuient  punis  comme  complices 
M  des  fraudes  &  banqueroutes, 

Lorfque  les  tranfports  ont  été  faits  daus  la 
dix  jours  qui  précédent  la  faillite  ,  ils- font  pré- 
fumés  faits  en  fraude  des  créanciers.  C'eft  la  dif- 
pofîtion  de  la  Déclaration  du  18  Novembre 
1701  ,  qui  veut  «  qiie  toutes  ceflîons  &  tranf* 
90  ports  lur  les  biens  des  Marchands  qui  font 
••  faillite  ,  foient  nuls  &  de  nulle  valeur,  s*ils 
M  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la 
M  faillite  publiquement  connue  i  comme  aolE 
99  que  les  ades  &  obligations  qu'ils  parferont 
•»  devant  Notaires  au  profit  de  quelques-uos 
99  de  leurs  créanciers ,  ou  pour  contraélcr  de 
99  nouvelles  dettes  ,  eufemblc  les  Sentencts 
99  qui  feront  rendues  contre  eux  ,  n'acqaie- 
•>  rent  aucune  hypothèque  ni  préférence  fur  les 
9>  créanciers  chirographaires  ,  fi  lefdits  aâc$ 
yy  &  obligations  ne  ibnt  pafTés  ,  di:  fi  lefdites 
99  Sentences  ne  font  rendues  pareillement  dix 
».  jours  au  moins  avant  la  faillite  publique- 
K*  ment  connue.  (  V.  le  recueil  ^  tome  1 ,  page 

.  Les  difpofitions  de  cette  Déclaration  qui  oe 
concerne  que  les  Marchands  ,  ont  été  étendues  à 
regard  des  cens  d'affaires ,  au  fujct  àiçs  tranf- 
pons  à  eux  raits  en  cas  de  faillite  ,  par  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aides,  du  14  Mars  1710.  (V.  It 
recueil ,  tome  i ,  f  âge  460.  ) 

Il  faut  cependant  obfervcr  que  cette  Dé- 
claration ne  s*enrend  que  des  tranfports  faits 
par  le  failli  fur  fes  biens  au  profit  de  quel- 
ques-uns de  fes  créanciers  >  aînfi  que  èss  hy- 
pothèques qui  pourroient  s'obtenir  contre  lui  > 
mais  un  créancier  qui  de   bonne  foi  6c  fans 
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fraude  auroîc  reçu  de  Ton  débiteur  le  montant 
de  ce  qui  lui  eu  dû  ,  ne  pourroit  être  recher- 
ché par  les  autres  créanciers  pour  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu  ,  quand  même  il  auroit  reçu 
ce  paiement  la  veille  de  la  faillite  :  car  ce  créan- 
cier ne  reçoit  alors  que  ce-  qui  lui  appartient 
légitimement ,  &  on  ne  peut  préfumer  aucu- 
ne fraude  de  fa  part ,  comme  elle  eft  préfu- 
mée à  regard  des  cclllons  &  tranfports  qui 
fe  font  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite»  Tou- 
beau  en  fes  Infticutions  Confulaires  ,  liv.  ;  » 
titre  1 1 ,  ch.  ^  ,  pag.  730,  eft  de  ce  fentimcnt , 
&  il  penfc  qu'un  paiement  fait  par  le  débiteur 
à  fon  créancier  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite  ,  eft  bon  &  valable  ,  &  ne 
peut  erre  attaqué  par  un  autre  créancier ,  pour- 
-vû  qu'au  tems  du  paiement  le  Marchand  fît 
encore  fon  commerce  ,  &  que  la  faillite  ne  fût 
point  encore  ouverte.  Il  cite  plufîcurs  auto« 
rites  pour  appuyer  fon  fentimcnt ,  &  entre  au- 
tres un  Arrêt  du  9  Juin  M78,  V.  auffi  les^ 
Conférences  de  Paris  fur  l'Ufure ,  tit.  6  ,  Confer. 

Le  Règlement  fait  pour  la  Ville  de  Lyon  , 
*du  X  Juin  1667  ,  art.  1  j  ,  eft  favorable  à  cette 
opinion  ,  pnifqu'cn  déclarant  nuls  toutes 
ce  (lions  &  tranfports  faits  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite  ,  il  en  excepte  les  vi- 
rements de  parties  ,  qui  font  des  efpeces  de 
paiements.  Ceft  aufli  le  fentimcnt  de  Savaiy 
en  fes  Parères,  (Parère  ^9^  page  311  ,  édi- 
tion de  1749  >)  ou  il  établit  comme  une  maxi- 
me certaine  à  Tégard  des  Lettres  &  Billets 
cle  Change',  dont  Pc  paiement  eft  échu ,  qui  ont 
été  pay^s  e^  -argent  comptant  dans  le  tems 
qui  précède  de  près  la  faillite  ,  &  même  la 
veille  de  cette  faillite ,  que  ceux  qui  ont  reça 
ces  paiements  ne  font  point  tenus  de  les  t^ 
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poncr,   &  que  ces  paiements    ne  peuvent  )i<  > 
mais  être  rcputcs   frauduleux  ,     foie  à  Tcgari 
de  ceux  c)ui  reçoivent ,  foie  de  la  parc  de  ccax 
qui  payent. 

Mats  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  de 
l'argent  payé  dans  le  tems  qui  cft  proche 
de  la  faillite  ,  pour  les  Lettres  ^  Billets ,  &  au* 
très  de  tes  dont  le  paiement  ne  (èroit  pas  co* 
core  échu  s  parceque  le  paiement  fait  en  ar« 
gent  avant  le  tenis  échu  ,  dans  le  tems  qui  avoi* 
fine  la  faillite  ,  cft  préfunié  avoir  été  fait  de 
mauvaifc  foi  &  en  fraude  des  autres  créanciers, 
&  c]uc  le  débiteur  qui  efl  fur  le  point  de  faire 
faillite  ,  ne  peut  avantager  un  créancier  au  pré- 
judice des  autres,  {lia  Savary  ,  ihid,  ) 

Il  faut  aufli  obfervcr  que  les  paiements ,  mc- 
mz  des  dettes  échues  ,  qui  '  fc  font  en  argent 
depuis  la  faillite  ouverte  >  font  nuls  ,  &  doi- 
vent être  rapportes  à  la  ma(Te  ,  parceque  dès 
l'inlUnt  de  la  faillite  ,  les  biens  du  débiteur 
deviennent  le  gage  commun  de  tous  les  créao- 
cieis. 

Si  le  débiteur  dans  le  tcœs  qui  eft  piociie 
de  la  faillite  4  c*cft  à  dire  dans  les  dixjoats 
auparavant ,  avoir ,  au  lieu  d'argent ,  fait  à 
quelques-uns  de  Tes  créanciers  une  ceffion  ft 
tranlport  de  dettes  aéHves  ,  ou  qu'il  leur  eût 
fourni  des  Lettres  de  Change  ou  Billets  qu'il 
auroit  pa/Tés  à  leur  ordre,  ou  donné  en  paie* 
ment  des  marchandifes ,  meubles,  vaiflellci 
&c.  ou  qu'il  leur  eût  vendu  des  maifons  on 
héritages  pour  demeurer  quitte  avec  eux  de 
ce  qu'il  leur  devoir  ,  il  eft  certain  que  les  créan- 
ciers qui  auroient  re^u  ces  effets  en  paiement , 
doivent  rapporter  à  la  malfe  commune  des 
effets  du  failli  ce  qui  leur  a  été  ainii  cédé  ft 
Tendu  ;  parceque  toute  cefCon  &  tranfpon 
qui  fc  fait  dans  les  dix  joua  qui  précèdent 
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la  faillite,  eft  cenfée  extorquée,  &  faite  en 
fiaudc  des  autres  créanciers. 

Mais  toutes  les  ceflîons,  tranfports  &  vefîtcs 
faîtes  par  le  failli,  qui  ont  été  acceptées  de  bonne 
foi  &  fans  fraude  de  la  part  des  ccflionnaires  &: 
acquéreurs^. font  bons  &  valables.,  &  lesccflion- 
naires  ou  acquéreurs  i>e  font  poihe  tenus  de  les 
rapporter  à  la  iriâfïe  commune  des  effets  ,  quand 
même  ces  tranfports  auroienc  été  faits  peu  de 
tems  avant  ta  i^iillite.  ^ 

Les  ccfïîons  &  tranfports  acceptés  de  bon-' 
tic  foi  &  fans  fraude  par  les  ceffionnaires  & 
icquéreurs,  font  i^.  toutes  ventes  d'immeu- 
bles &' effets  mobiliers',  dont  le  prix  a  été  payé 
par  Tachetcur  en  argent  comptant  ou  autres 
effets  équipollents ,  ,{ur-tout  lorfque  la  date  de 
:ei5  ventes"  (e  trouve  conflatéc  par  quelque  adc 
luthentique'.  1°.  Toutes  Lettres  de  Change  & 
3ill'ets  fournis,  foit  qu'ils  foicnt  payables  à 
îrdre  ou  au  porteur,  dont  les  ordres  ont  été 
jafles ,  &  en  général  toutes  ceffions  &  tranfports 
le  dettes  adives  dues  au  cédant,  tant  par  obli- 
gations,  promefles ,  qu'autrement,  dont  la  va- 
eht  a  été  payée  en  argent  comptant ,  ou  en  au- 
rts  effets  éqtnvalents ,  par  ceux  au  profit  dc£^ 
jttcls. les  Lettres. de  Change  ont  été  fournies  , 
Se  les  ordres. paffés  j('  pu  auxquels  les  cc filons^ 
5c  tranfports  ont  été  faits.  3«.  Toutes  marchan-  ' 
lifes,  vaiflellc  d'argent,  &  autres  effets  don- 
lés  en  gage  ou  nantiflcment ,  pour  argent 
>rêté ,  ou  pour  Lettres  de  Change  &  Billets  ' 
xturnis  à  ceux  qui  dm  donné  ces  efFets  en 
rage,  quand  il  y  en  a  un  adc  paffé  devant 
sjotaires ,  fuivant  Tarticlc  8  du  titre  6  ,  ci- 
Icflus.  (  V.  Savary ,  ibidem  ,  page  511.) 

Il  eft  confiant  que  toutes  ces  chofes  ne  font 
point  fujettes  au  rapport ,  parce  que  ces  ven- 
des, ceffions  j  cranlporcs  &  engagements  ont 
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tti  faits  àc  bonne  foi  &  fans  fraude  defapaR 
des  acquéreurs  &  ccffionnaircs  ,  &  qu'il  n'y  i 
auroit  aucune  raifon  de  leur  faire  rapporter 
les  chofes  qu'ils  ont  reçues  ,  &  dont  ils  ooe 
payé  la  valeur  en  argent  comptant  »  ou  en  aotzes 
effets  équivalants. 

Mais  à  regard  des  cédions,  tranfports  &  eo- 
gagements  ,  s'ils  ont  été  faits  dads  les  dix  joan 
qttif>récedent  la  faillite  >  ils  doivent  ctre  décla- 
rés nuls ,  aux  termes  de  la  Déclaration  da  Roi  h 
18  Novembre  17015  &  il  ne  refte  plus  auxacguiS- 
feurs  &  ceffîonnaires,  qu'une  aélion  pour  fe  hûie 
rendre  Targent  &  autres  effets  qu'ils  peuvent 
avoir  donnes  pour  acquérir  ces  ceflîons,  tranf- 

Sorts  &  engagements  :  pour  rai(bn  de  quoi  ik 
eviennent  dans  la  dalle  des  créanciers  ordinai* 
res ,  fans  privilège  particulier ,  lorfquc  les  cfttt 
far  c^x  donnés  ne  font  plus  en  nature. 

Article    V. 

Les  réfolutions prifcs  (i)  dans  raflem* 
blée  des  créanciers  à  la  pluralité  des  voix 
(z)  pour  le  recouvrement  des  effets  (5), 
ou  l'acquit  des  dettes  (4) ,  feront  exccu^ 
ices  par  provifion,  &  nonobftant  toa- 
(es  oppontions  ou  appellations. 

1.  Les  réfolutions  prifis,  &ç,]  V.  l'art,  fuivaat» 
Lorfqu'un  débiteur  vient  à  tomber  en  faillite, 
la  première  chofe  que  doivent  faire  Içs  créandcrs^i 
cft  de  s'aifembler  &  de  nommer  à  la  pluralitédei 
yoix  quelques- uns  d*entre  eux  des  plus  cajKH 
blés,  pour  lyndics  &  dircdeurs  des  aJ^ires  du  m^ 
li ,  ann  d'examiner  l'état  de  fes  afFatres ,  &  d'ca 
faire  leur  rapport  dans  les  aflemblées  qu'ils  indi- 
queront à  cet  effet;  &  lorfque  c*eft  une  faillite 
wfidét^bie^  ii  cft  b^a  ^uc  les  joois  çnlbicjii 


Des  Faillius  ,  &c.  Tit,  XI.     1 9  j» 

indiqués  une  fois  par  chaque  fcmaine  plus  oa 
moins,  afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufc 
d'ignorance ,  fans  préjudice  des  alfemblées  ex- 
traordinaires y  &  que  tes  délibérations  prifes 
dans  ces  aifemblées  foienc  reçues  par  un  Notai* 
re  j  chez  lequel  elles  fe  feront.  Si  parmi  les 
créanciers  ,  comme  il  arrive  le  plus  fouvent,  il 
y  en  a  quelques-uns  d*abfents,  il  faut  leur  écrire  , 
afin  qu'ils  viennent ,  ou  envoient  à  quelqu*fin 
une  procuration  fpéciale ,  pour  alTiAer  en  leur 
nom  aux  aifemblées ,  &  confentir  en  tout  ce  qui 
Y  fera  réfolu.  A  Tégatd  des  créanciers  qui  n*onc 
été  ni  préfents  ni  appelles  aux  délibérations  pri- 
ses dans  les  aflemblées ,  foit  pour  remife ,  foie 
Sour  auermoiement  ;  ils  ne  feront  point  obligés 
e  les  exécuter.  (  Arrêts  rapportés  par  Catelan  , 
pn  fon  recueil ,  liv.  é  ,  ch.  ^  3.  )         • 

Le  pouvoir  que  donnent  ordinairement  les 
créanciers  aux  Syndics  ou  Diredcurs  ,  cft , 
1*.  De  faire  lever  les  fcellés  qui  ont  pu  être  ap- 
pofés  en  la  maifon  du  failli,  ^^,  De  fnirc  faire 
rinventaire  de  tous  fes  biens,. regiftres  &  pa- 
piers. \  ^.  D'examiner  Tétat  xjue  ce  débiteur  leur 
aura  fourni ,  ainfi  que  fes  livres  &  regiftres  » 

four  voir  s'ils  font  bien  en  tegle  &  conformes  à 
Ordonnance.  4'-  De  bien  taire  conftatcr  Té- 
tât des  marchandifes  ou  aujtres  effets ,  qui  fe«» 
ront  réclamés  par  des  créanciers  ,  afin  de  fa  voie 
Q.  ces  effets  font  encore  en  nature  ,  &  fujets  aa 
privilège  de  ceux  qui  les  réclament.  5**.  De  faire 
vendre  les  marchandifes  âc  autres  effets  appar- 
tenants à  ce  même  débiteur ,  &  non  revendiqués 
par  des  créanciers  ,  &  d'en  remettre  les  denier» 
cotre  les  mains  d'un  Notaire,  ou  autre  perfonne 
nommée  à  cet  effet  par  l'afTembiée.  6^.  De  faire 
le  recouvrement  de  toutes  les  dettes,  y®.  En- 
fin d'examiner  les  contrars  ,  tranfaélions  ^  obli^^ 
^atipnSy  pron^c^esj  billets^  Içtcres  de  cl;t4a^ 
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ge  ,  &  autres  pièces  juftificativcs  de  ceux  qui  fc 
pi  étendent  créanciers  du  failli  ,  pour  du  tow 
faire  dans  les  aflcmblées  un  rapport  fidèle  & 
cxa.^  aux  créanciers. 

Les  Syndics  ,  en  procédant  à  l'inventaire  des 
cfFets  du  failli  ,  doivent  fe  comporter  avec  toute 
l'intégrité  &  la  droiture  due  à  la  confiance  qu'on 
leur  a  témoignée  ,  fans  aucune  acception  ni  fa- 
veur de  perfonne. 

Ils  doivent  d'abord  prendre  le  nom  de  tons 
les  créanciers  oppofants  au  Icellé  ,  au  cas  qu'il 
y  en  ait  un  ,  &  les  faire  aflîgner  pour  en  con* 
Icntir  la  levée  5  &  pour  éviter  les  frais  de  la 
procédure  ,  ils  doivent  faire  ordonner  en  jufticc 
que  tous  ces  créanciers  oppofants  comparoî- 
tront  à  cette  levée  par  l'ancien  Procureur  des 
oppofants.  * 

L'inventaire  étant  achevé  ,  îl  faut  avant  de 
procéder  à  la  vente  des  effets  ,  que  les  Syndics 
examinent  avçc  foin  tous  les  livres  &  regiftrcs 
du  failli  5  qu'ils  voient  fi  ces  livres  font  entiè- 
rement conformes  à  l'état  par  lui  fourni  dç 
fcs  biens,  &  s'il  a  été  fait  quelque  vçntc, 
ceflîori ,  ou  tranfport ,  du  nombre  de  ceux  dont 
il  a  été  parlé  ci  deffus  ,  page  1^0  ,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite  ,  afin  de  les  faire 
déclarer  nuls.  Il  faudra  enfui  te  qu'ils  fafTcnc 
leur  rapport  du  tout  à  la  première  affembléc, 
afin  que  les  créanciers  tous  enfemble  délibèrent 
fur  le  parti  qu'ils  croiront  le  plus  convenable, 
fpit  pour  laifler  le  failli  en  pofiefiîon  de  fes  biens 
aux  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  foie 

Sour  l'en  dépoffédcr ,  &  partager  entre  eux  les 
eniers   qui  proviendront  de   U  vente   de  fcs 
biens. 

Après  cela  ils  doivent  examiner  les  droits  de 
chacun  des  créanciers  en  particulier ,  voir  û  les 
fommes  dpnt  ils  fe  prétendent  créanciers  lesi 
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font  bien  &  légitimement  ducs  ,  &  confidérer  la 
nature  ,  les  droits  &  privilèges  de  ces  créan- 
ciers. Cet  examen  fait  ,  les  Syndics  dtefferont 
un  état  au  vrai,  ou  bilan  en  débit  &  crédit, 
de  tous  les  effets  du  failli ,  tant  adifs  que  paf- 
/ifs  ,  foit  immeubles  ,  Toit  meubles,  marchan- 
difes ,  lettres  ,  billets  ,  promelfcs  ,  argent  com- 
ptant ,  &  dettes  aélives  ,  en  diftingUant  les  bon- 
nes dettes  ,  des  dettes  douteufcs  ou  mauvaifes  5 
&  ils  y  joindront  cnfuite  l'état  de  toutes  les  det- 
tes paiîives,  tant  les  hypothéquaires  &  privi- 
Jégiées ,  que  les  chirographaircs  5  &  fi  parmi 
ces  dettes  il  y  en  a  quelques-unes  de  litigieufcs  , 
ils  en  feront  menticNi.  Ce  bilan  drefTé  ,  les  Syn*- 
dics  doivent  le  faire  voir  aux  créanciers  dans  une 
affembléc  ,  &  en  faire  leur  rapport ,  en  cxpofant 
en  même  teras  ksdoutesou  difficultés  qu'il  peut 
y  avoir  fur  la  qualité  des  créanciers  ou  autre- 
ment. 

Si  le  débiteur  par  cet  examen  eft  trouvé  de 
bonne  foi ,  &  qu'il  ait  fuffifamment  de  quoi 
payer  les  créanciers  ,  il  faudra  Tentcndrc  fut  Ic5 
propofitions  qu'il  pourra  faire  à  Taffembiéc  ,  fôit 
pour  payer  ces  créanciers  ,  foit  pour  fortird'al?- 
xaire  avec  eux.  Sur  quoi  il  eft  important  d'oB- 
fcrver,  que  les  créanciers,  dans  les  délibéra- 
tions qui  fe  feront  à  cet  effet ,  doivent  fe  com- 
porter avec  beaucoup  de  prudence  &  de  rétenue, 
lans  témoigner  aucune  paflion  ni  animofîté  con- 
tre le  failli ,  mais  en  eiyp ofant  fîmplement  les 
raifons  qu'ils  peuvent  avoir  pour  défendre  leurs 
intérêts. 

Lorfqu'îl  y  a  fuffifamment  de  quoi  fatisfaîifc 
les  créanciers ,  &  que  le  failli  tie  demande 
que  du  tems  pour  payer  ce  qu*il  doit ,  v.  ç. 
deux  ou  trois  ans  ,  plus  ou  moins  ,  fuivant 
l'état  de  fes  affaires  ,  les  chofes  font  bientôt 
terminées,  &  ou  ne  lui  refufe  pas  ordinaire 
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jncnt  ce  délai  5  mais  quand  il  n'y  a  pas  de  €pA 
acquitter  les  dettes ,  &  qu'il  y  a  le  tiers ,  otf 
]a  moitié  ,  ou  les  trois  quarts  à  perdre ,  Tao. 
commodément  devient  beaucotip  plus  difficile; 
&  alors  il  ed  de  la  prudence  des  Syndics  & 
Dircd^eurs  d'accélérer  les  chofes ,  loit  pour 
procurer  un  arrangement  avec  le  failli ,  foit 
pour  faire  le  recouvrement  de  Tes  Jettes  &  ef- 
fets y  qui  fouvent  dépérifTenc  de  plus  en  plus  ,8e 
Yont  toujours  en  diminuant  ,  faate  ae  faite 
promptement  toutes  les  pourfuites  nécefli^rcs 
pour  les  recouvrer.  * 

S'il  arrive  que  le  failli  abandonne  volontai« 
rement  tous  fes  bfens  à  fes  créanciers  pool 
demeurer  quitte  envers  eux,  ceux-ci  doivent 
fe  fervir  de  lui  pour  liquider  fes  affaires  »  faire 
le  recouvrement  de  fes  dettes  »  &c  prendre 
avec  lui  tous  les  arrangements  néceflaîres.  Il 
eft  même  de  leur  intérêt  de  lui  donner  quel- 
que fomme  pour  le  dédommager  de  fes  peines , 
&  l'aider  à  fubfifter.  Faute  de  prendre  cet- 
te précaution  ,  il  peut  arriver  que  ce  recoa* 
trement  ne  fc  fafïe  qu'avec  beaucoup  de  peine» 
&  que  les  bietis  fe  réduifent  à  rien  dians  la 
fuite. 
;  a.  A  la  pluralîti  des  voix.  ]  V.  les  articles 
fuivants ,  tf  -Sf  7. 

3.  Pour  U  recouvrement  des  effets ,  &c,  ]  Et 
non  pour  les  remifes  &  contrats  d'atermoie- 
'  ment  ou  autres  arra^^gements  ,  pour  lefquels 
J'cxécution  provi foire  n'a  pas  lieu  ,  quoique 
confentis  par  les  trois  quarts  des  créanciers , 
&  dbnt  l'appel  fufpend  1  effet. 
'4.  Ou  l* acquit  des  dettes,  ]  La  Déclaration 
du  II  Janvier  i7n^  ,  veut  »  qu'aucun  parti* 
V»  culier  ne  fe  puilfe  dire  &  prétendre  créais 
9»  cier  ,  &  en  cette  qualité  alGfter  aux  alfem* 
n  blées  9  former  oppo£cion  aux  fcellés  &  i» 
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»  Ventaires ,  figner  aucunes  délibérations  ni  au« 
»  cun  contrat  d'atermoiement,  qu'après  avoir 
a©  affirmé  dans  l^étendue  de  la  Ville  ,  Prévô- 
3»  té  ,  &  Vicomte  de  Paris  pardcvant  le  Pré- 
as  vôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant ,  &  pardc-^ 
•9  vant  les  Juges  &  Confuls  dans  les  autres 
»>  Villes  du  Royaume ,  où  il  y  en  a  d'établis» 
^  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légiti- 
^9  mement  dues  en  entier  ,  &  qu'ils  ne  prêtent 
>9  leur  nom  direâemenc  ni  indiredement  aa 
»>  4ébiteur  commun  ,  le  tout  fans  frais.  (  Idem 
par  la  Déclaration  du  ^  Août  1711  ,  &  autres 
Déclarations  poftérieures.  V.  au  recueil  «  tome 
5,  page  zof.)  ^ 
Mais  la  Déclaration  du  1)  Septembre  i7|^  »' 
*  a  fixé  entièrement  la  procédure  qui  doit  s'obfer* 
yer  dans  ce  cas.  Cette  Déclaration  veut  »  que 
99  dans  toutes  les  faillites  ouvertes  ou  qui 
w  s'ouvriront  à  l'avenir  ,  il  ne  foit  ^eçu  Tamr- 
9»  mation  d'aucun ,  créancier  ,  ni  procédé  à 
99  l'homologation  ^aucun  contrat  d'atermoie- 
9»  ment ,  fans  qu'au  préalable  les  parties  (e 
9»  foient  retirées  pardevers  les  Juges-Confuls  , 
90  aufquels  lei^  bilans  ,  titres  &  pièces  feront 
'«»  remis  pour  être  vus  &  examines  fans  frais 
99  par  eux  ,  ou  par  des  anciens  Confuls  8c  com- 
99  merçants  qu'ils  commettront  à  cet  effet ,  dtt 
99  nombre  dcfquels  il  y  en  aura  toujours  un  du 
99  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait  fail« 
•9  lîte ,  &  deviint  lefquels  les  créanciers  de 
99  ceux  qui  feront  en  iiailfite  ,  feront  tenus  « 
99  aînfî  que  le  débiteur  ,  de  comparoître  en  per- 
99  fonne  ,  ou  en  cas  de  maladie ,  abfence  «  ou 
m  autre  légitime  empêchement  »  par  un  fon- 
■9  dé  de  procuration  fpéciale  ,  dont  du  tout 
9»  fera  dreffé  Procès-verbal  pv  les  Juges-Con- 
9»  fuis ,  ou  ceux  qui  feront  commis  par  eux, 
i»^  la  minute  dudit  Pn>cès  •  verbal  dépoféc 
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»  aa  Greffe  de  la  Jurifdiftion  Confulairc ,  fui- 
»>  vant  Tarciclc  3  du  tic.  j  1  de  TÔrdonnan- 
3ï  ce  de  1^75.  Cette  Déclatatîon  ajoute, 
M  que  la  copie  de  ce  Proccs-verbal  fera  rcmifc 
3»  aa  failli  ,  ou  aux  créanciers  >  poui;  être. an- 
»>  nexic  à  la  Requête  qui  fera  pxélèntic  pour 
»  rhomoLogation,dc5  contrats  d'aterœôîemcDts, 
»  &  autres  aôcs  j .  &  que  ftutc  par  les  créan- 
»  ciers  &  débiteurs  de  fé  conformer  à  cette 
v>  Déclaration ,  les  créanciers  feront  déchus  de 
M  leurs  créances  »  &  les  débiteurs  pourfaivis 
M  cxtraordinai renient  cpmme  banqueroutiers 
33  fraudtticuxj  C.V.  le  recueil  ,  tome  j  ,  page 
^00.)  '       '  ■      ■-    . 

Article    V 1. 

Les  voîx  des  Créanciers  prévaudront 
non  par  le  nombre  des  pçrfonnes ,  maïs 
eu  égard  à  ce.  qui  leur.  fera,  deu  (1),  s\\ 
monte  aux  trois  ' ^datcs  du-  total  des 
dettes. 

1 .  Mais  eu  égard  a  ce  qui  Leur  fer^  dû.  ]  Cette 
diftinélion  eft  très  judicieufe  ,   parceque  plus  il 
cft  dû  à  un  créancier,  &  plus  il  a  intérêt  de  veil- 
ler à  la  confervat'on  des  biens  du  failli ,  &  aa 
.iccoavr^meuc  de  fes  efecs. 

Article   Vil.. 

En  cas-d]oppofitions  ou  de  refus  (i)  dô 
fîgner  les   délibérations  par  les  Créan- 
ciers (1)  ,  dont  les  créances  n'excéderont 
le  quart  du  total  des  dettes.    Voulons 
,qu  elles  foient  homologuées ^  (i)i^  J^U 
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(4) ,  &  exécutées  comme  s'ils  avoient  tous 

T.  En  cas  d'oppojltion  ou  de  refus,  ]  Les  Créan« 
ciers  oppofants  doivent  néanmoins  être  écoutés 
en  leurs  oppofîtions  ^  fi  elles  font  valables  ; 
comme  s'ils  mettent  en  fait  que  leurs  créan- 
ces font  privilégiées  ,  que  le  failli  a  plus  de  biea 
qu*il  n'en  a  paru  aux  Syndics  ,  que  ces  Syn- 
dics fe  font  trompés  dans  leur  examen  ,  qu'il 
y  a  de  la  fraude  dans  la  condaite  du  failli ,  9c 
des  créances  Simulées  de  (a  part  j  &  autres 
moyens  femblables  qui  peuvent  empêcher  , 
ou  du  moins  différer  l'homologation  de  la  dé'- 
libération  des  créanciers.  (  Voyevr^  Boerius  quef* 
tion  11  f.  )  .      • 

1.  Pour  les  créanciers,  ]  Ceux  qui  font  cau- 
tions envers  ces  créanciers  ,  peuvent  les  obll|^ 
ger  à  figner  &  exécuter  ce  qui  efl  délibéré  par 
Ja  plus  grande  partie  des  autres  créanciers  , 
fauf  aux  créanciers  cautionnés  ,  en  cas  d'infuf- 
fifahce  ,  &  pour  le  furplus  de  ce  qui  leur  efl 
dû  ,  d*agir  contre  leurs  cautions.  (  Ainfî  jugé 
par  Arrêt  du  it  Mai  1680  j  rapporté  au  Jouir* 
liai  du  Palais,  tome  x  »  p.  155  ^  de  r£dition  in- 
folio  de  1 70  T . ) 

l .  Voulons  qu  elles  foient  homologuées,  •]  H. ^ 
été  rendu  au  Châtelet  <le  Paris  fur  la  i^c^ni^" 
cion  du  Procureur  du  Roi ,  une  Ordonnance 
en  date  du  ii  Mars  1^7^,  qui  règle  la  ma« 
niere  dont  ces  fortes  d'homologations  doivent 
être  pourfuivies  en  jufticc.  Cette .  Ordonnance 
perte  que  s^  tous  Marchands ,  Négociant»  ,Ban- 
«3  quiers  &  autres  particuliers  qui-fe  mêlcac 
99  du  Commerce  ,  Icfquels  fanS; .  fraude  ne  {e 
aa  trouveront  point  en  état  dft,fourinr  les  fom* 
sa  mes  dont  ils  font  redevables ,  (oit  par  Lcf- 
9»  très  de  Change  ou  autrement  «  a  caufe  df  s 
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i»  pertes  qu'ils  auront  faites ,  fe  pourvoiront 
ao  pardevanc  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieate- 
9>  nant ,  par  une  Requête  à  laquelle  ils  attache* 
M  ront  le  double  des  deux  états  qu'ils  figne- 
93  ront  &  affirmeront  véritables  «  Tun  de  la  va- 
M  leur  de  leurs  efFets ,  &  l'autre  <ic  leurs  det* 
»  tes  ;  qu'enfuite  »  en  vertu  de  l'Ordoonaoce 
•>  qui  fera  mife  au  bas  de  la  Requête ,  ils  af- 
•»  ugneront  au  lendemain ,  devant  ledit  Pré- 
•»  vot  ou  fon  Lieutenant ,  tous  les  créanciers , 
w  pour  convenir  entre  eux  de  deux  Marchands 
MOU  autres  perfonnes  à  ce  connoiflants,  qoi 
9i  examineront  les  rcgiftrcs  ,  &  feront  Tinvcn- 
M  taire  fommaire  3  la  prifée  &  eftimation  de 
ao  leurs  efFets  à  l'amiable ,  &  pour  s'accorder 
«3  enfemble  des  termes  &  délais  dçs  paiemeact 
»3  &  remifes',  fi  aucunes  font  faites,  &  vea« 
.  ito  dre  lefdits  effets  à  Tamiablc,  s'il  fe  peur, 
a»  6r  après  avoir  ouï  les  Marchands  qui  auront 
9>  été  nommés ,  être  procédé  à  l'homologatioa 
9»  du  contrat  qui  aura  été  paffé ,  ainfi  qu'il  ap- 
99  partiendra  ;  le  tout  fans  fraisi  ni  appofitioa 
a»  de  fcellé  s  fans  préjudice  aux  créanciers  qai 
39  fe  rendront  ^ccufateurs  comme  de  banque- 
30  route  frauduleufe,  &  au  Procureur  du  Roi 
as  à  pourfuivre  extraotdinairement ,  &  demao- 
ao  der  l'appofition  du  fcellé  fur  les  efièts  de 
a»  ceux  qui  fe  feront  ab fentes  ,  ou  auront  fait 
9»  banqueroute ,  diverti  »  caché  &  recelé  leurs 
83  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers  ;  fur  lef« 
30  quelles  demandes  il  fera  fait  droit.  (  V.  le 
recueil  tome  i ,  page  378.  ) 

Quand  un  contrat  portant  remife  &  ater- 
moiement def  la  part  des  créanciers  »  a  été  paflé 
en  bonne  forme ,  ou  homologué  en  juftice , 
à  caufe  du  refus  de  quelques-uns  d*cntre  eux, 
tous  ces  créanciers  n'ont  plus  d'aélion  contre 
leur  débiteur  y  quand  même  il  devieadoic  dans 
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la  fuite  riche ,  &  eh  état  de  payer  fes  dettes  ^ 
pour  lui  faire  rendre  &  rcflituer  les  fommes 
qu'ils  lui  ont  remifes  par  le  contrat  d'accord  > 
à  la  différence  de  celui  qui  a  fait  ceffion ,  (  ainiî 
gu'il  a  été  obfervé  ci-deifus ,  tit.  lo  j  en  la  note 
fur  ce  titre  page  175.  )  Mais  quoique  le  débiteur 
avec  lequel  on  a  ainfi  pafTé  un  contrat  de  remife» 
ne  puifle  être  contraint  par  juAice  à  payer  ces  det- 
tes en  entier  ,  lorfqu'il  eft  en  état  de  le  faire  »  il 
n*y  efV  pas  moins  obligé  par  honneur ,  non-fea<9 
lement  a  Tégard  du%rincipal ,  mais  encore  à  l'é- 
gard des  intérêts ,  du  moins  quand  il  y  a  eu  des 
Sentences  contre  lui  5  parce  qu'il  eft  vrai  de  dire 
que  ces  fortes  de  remifes  qui  k  font  à  un  débiteu 
en  faillite ,  fent  plutôt  forcées  que  volontaires  t 
&  ne  fe  font  que  pour  s'accommoder  aux  circonf 
tances  «  &  parce  que  les  créanciers  ne  peuven^ 
faire  autrement ,  mais  que  dans  la  vérité  la  con^ 
^lition  d'acquitter  dans  la  fuite  de  la  part  du  failli 
le  furplus  de  (es  dettes,  s'il  fe  trouve  en  état  de* 
le  faire  j  eft  toujours  fous-entendue. 

Il  y  a  même  des  cas  où  les  créanciers  pea* 
Tent  revenir  contre  les  contrats  &tranfaé^ions 
qu'ils  ont  paffés  avec  leur  débiteur  ;  comme  s'il 
y  a  eu  de  la  fraude  de  la  part  de  ce  débiteur ,  foie 
en  cachant  une  partie  de  fes  biens  ou  autrement, 
ott  s'il  n'a  point  exécuté  les  conditions  de  la  tran* 
fadion. 

4.  Enjuftîce.  ]  Les  Juges-Confuls  font  incom- 
pétents pour  connoître  de  ces  fortes  d'homolo« 
gâtions  5  mais  elles  doivent  être  pourfuivies  dc« 
vaut  les  Juges  ordinaires.  (  Ainâ  jugé  par  pla« 
iîeurs  Arrêts  ,  &  notamment  par  un  du  7  Août 
if^S  ,  &  un  autre  du  17  Mars  1701,  iappor« 
tés  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  5  ,  ) 
Voyez  néanmoins  la  diftinâiôn  faite  à  ce  fujec 
ci-apiès  en  l'addition  au  titre  De  la  compétence 
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des  Jug^s  '  Consuls  i  §.  j  ,  n.  17. 
r  II  faut  aiiflî  obferver  à  l'égard  de  ces  homo- 
,log|itions  ,  &  même  des  faillites  &  banquerourcs 
en  général ,  qu'il  y  a  eu  un  leros  où  la  connoif 
faiicc  en  a  été  attribuée  aux  Juges  Confuls.  La 
première  Déclaration  qui  leur  a  attribué  cette  coq- 
noiflance  ,  eft  du  ic  Jwin  1715  ,  &  «lie  ne  leur 
a.ccordoit  ce  droit  que  }ufqu*au  premier  Janviçr 
171^.  (Voyez  Iç. recueil  tome  j  ,  psig^  10.) 

•  Une  autre  Déclaration  du  7  Décembre  171  f, 
a  prorogé  cette  connoifOmce  en  favear  des  H- 

fes  Con(uls  jufqu'au  i  Juillet  171^,  fans  préju- 
ice  néanmoins  des  pourfuites  criminelles  cootie 
les  banqueroutiers  frauduleux  ou  leurs  complices, 
comme  il  efl  poné  particulièremen^t  en  une  autre 
Déclaration  du  1 1  JaaTÎer  171^. 

•  Depuis  cette, Déclaration  du  7  Déccmbit  1715» 
:il  y  en  a  eu  pluficurs  âutires  qui  ont  prorogé  cette 
.  attribution  d^année  en  année  ,  iutqu*^en  Tannée" 

T  7  3 1  ,  ôiî  il  y  a  eu  une  dernière  Déclaration  en 
date  du  5  Août  de  la  même  année,  qui  a  accordé 
ce  .droit  aux  Confuls  ;ufqu*aui  Septcmbreiyj} , 
.(  V.  le  recueil  tome  j  ,  page  41  y»  )  Au«  termes 
de  ces  Déclarations,  il  âppartenoit  aux  Jiig9« 
Confuls  d'appofer  le  fcellé  fur  îes  effets  à,VL  faille, 
&  de  commettre  telles  perfonnes  qu'ils  jugctoicûc 
à  propos  pour  les^  appofer  fur  ceux  qui  érokiit 
hors  la  Ville  de  la  demeure  de  ce  failli  ^  dcpre- 
céder  à  la  confedion  d'inventaire  defdirs  efkts> 
&  de  faire  rapporter  à  leur  Greffe  les  Procès- vci- 
baux  d*appofirion  ,  levée  de  fcellé  &  d'inveniai- 
.  re,  comove  auffi  d'orcjonncr  la  vente  &  lerccott- 
Trement  des  effets,  de  coHnoître  des  faHîes  mo- 
biliaircs,  oppositions ^  revendications,  contribu- 
tions ,  &  généralement  de  toutes  autres  cbntcfta- 
ttons  formées  eu  couféquence  des  faillites  &  ba&« 
^ueroutes; 
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.Depuis  l'année  17 n  >  l'attribution  ayant  dif- 
continué  d'être  accordée  aux  Juges-Çonfuls,  les 
chofes  font  rentrées  dans  le  droit  commun ,  &  la 
connoiiTance  des  faillites  &  banqueroutes  ,  ain£ 
que  des  différents  nés  à  ce  fujet,  a  continué  d'ap- 
partenir ,  comme  par  le  [ftiffé  ,  aux  Juges  ordi- 
naires. Il  y  a  même  eu  depuis  ce  temslà  un  Ar-* 
rêt  du  J'arlement  du  %i  ,  Août  i744>  rendu  cri 
iiavcur  des  Officiers  de  la  Prévôté  d'Orléans  con- 
tre les  Juges-Coiifuls  de  la  même  Ville  ,  qui  fait 
défenfes  à  ces  derniers  d'en  connoîtrc. 

rf  f.  Comme  s'ils  avaient  tous  figné.  ]  Quoi- 
qu'il foit  dur  à  des  créanciers  de  faire  des  rc- 
mifes  malgré  eux  ,  néanmoins  rien  n'eft  plus 
fage  que  la  difpofition  portée  en  cet  article , 
parce  qu'il  arrive  fouvcnt  qu'il  fe  trouve  des 
créanciers'  de  mauvaife  humeur  ,  qui  fans  au- 
cune raifon  refufent  de  fe  prêter  à  des  accom^ 
modements  avantageux  ,  &  qu'il  ne  feroit  pai 
jufte  que  les  autres  en  fouffriflènt. 

ArticleVIII.    ^ 

N'entendons  néantinoîns  déroger  aux 
Privilèges  fur  les  meublçs  (1)^  ni  aux  Pri- 
vilèges &  hypothèques  ftir.]ies  immeur 
blesj^qui  feront  confervçz  j  fans  que 
ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothév 
que  puiffent  ejire  tenus  d  entrer  en  aucu^ 
ne  compojition  [i]  y  remife  ou  atermoyé- 
ment ,  à  caufe  des  fommes  pour  lefquel* 
les  ils  auront  privilège  ou  hypothèque. 

I .  Aux  privilèges  fur  les  meuhles,  ]  Comme 
daas  le  cas  où  il  s*agu  de  iuarçhan4i£:s  ^ 


tof  Ordonnance  de  167  ^i 

font  entore  en  nature,  &  qui  font  reclaméd 
par  celui  qui  les  a  vendues;  de, loyers  poot 
lefquels  le  propriétaire  de  la  maifon  eft  privi- 
légié fur  les  effets  oui  Texploitcnt  j  des  effets 
donnés  en  gages  à  des  créanciers  pour  argent 
prêté  par  des^ades  paflés  devant  Notaires  s  & 
ainfl  des  autres  privilèges.  (  V.  ce  qui  a  été  dit 
dans  les  notes  fur  Tarticle  443  de  la  nouvelle 
édicion  de  la  Coutume  d'Orléans  ,*  imprimée  en 
1740»  in- Il  page  i[S^  ,  &  fui  van  ces. } 

L'anicle  ix ,  du  Règlement  du  x  Juin  i^éj^ 
rendu  pour  la  Ville  de  Lyon  ,  porte  »  que  lorf- 
M  qu'il  ai  rivera  une  faillite  clans  ladite  Ville, 
»  les  créanciers  du  failli ,  qui .  fe  trouveront 
«  être  de  certaines  Provinces  du  Rovaume ,  oa 
P»  des  Pays  étrangers ,  dans  lefquels  ious  prétex- 
»  te  de  faifie  &  tranfport ,  &  en  vertu  de  lears 
9*  prétendus  privilèges  ou  coutumes ,  ils  s'attri- 
»  bueroient  une  préférence  fur  les  efièts  de  leurs 
»  débiteurs  faillis,  préjudiciable  aux  autres créan** 
9>  ciers  abfents  ôi  éloignés ,  ils  y  (eront  traités  de 
a»  la  même  manière ,  8c  n'entreront  en  repan^ 
»  ment  des  effets  du  débiteur  failli ,  qu*apres  que 
w>  les  autres  auront  été  entièrement  fatisfaîts,  fans 
M  que  cette  pratique  puiffe  avoir  lieu  pour  les  au* 
»  très  régnicoles  &  étrangers  ,  lefquels  étant  re- 
a»  connus  pour  légitimes  créanciers  feront  admit 
99  audit  repartement  de  bonne  foi  &  avec  équité , 
80  fui  vaut  l'ufage  ordinaire  de  ladite  Ville ,  deli 
»  Jurifdiélion  de  la  Confervation  des  Privilèges 
99  de  fes  foires. 

Ce  Règlement  rendu  pour  la  Ville  de  Lyon 
peut  fervir  à  cet  égard  de  loi  pour  les  autres 
Villes  du  Royaume. 

Le  privilège  dont  il  eft  parlé  dans  cet  arti- 
cle 8  ,  regarde  certaines  Villes  qu'on  nomme 
Filies  i Arrêt ,  dont  les  habitaacs  en  YCita  de 
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leur  coutume  ont  le  privilège  d'arrêter  les  eflFcts 
^e  leurs  débiteurs. 

!•  Puijfent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  cont" 
pofition,  ]  Quoique  les  créanciers  privilégiés 
ne  foient  point  obligés  d'entrer  dans  aucune 
compofition  avec  les  autres  créanciers  ,  aux 
termes  de  cet  article ,  néanmoins  il  leur  efl  quel- 
quefois, nécelTaire  pour  leur  propre  intérêt  d'7 
entrer ,  &  de  contribuer  à  la  remife ,  pour  pré- 
venir les  frais  qui  pourrolent  être  faits  de  la 
parc  des  créanciers  chicaneurs  8c  i^juftes ,  qui 
par  de  mauvais  procédés  pourroient  confom* 
mer  la  plus  grande  partie  des  biens  du  débi- 
teur. 

Articl£    IX. 

Les  deniers  comptans  (l)  &  ceux  qui 
procéderont  de  la  vente  des  meubles  iC 
des  effets  mobiliers,  feront  mis  es  mains 
de  ceux  qui  feront  nommez  par  les 
Créanciers  à  la  pluralité  des  voix  \  &  ne 
pourront  ejlre  vendique^par  les  Receveurs 
des Ccnjignations  (1)  GreflSers,  Notaires, 
Huiffiers,  Sergents  ou  autres  perfonnes 
publiques  j  ni  pris  fur  iceux  aucun  droit 
par  eux  ou  les  dépoiitaires ,  à  peine  de 
concuflîon. 

I.  Les  deniers  comptants,  ]  La  difpofîtion  por-i^ 
tée  en  cet  article  a  lieu  à  Tégard  des  faillites  « 
qui  ne  font  point  fuivies  d'accommodement 
ni  de  tranfaélion  ;  car  quand  les  créanciers  s*ac« 
commodent  avec  le  failli ,  ils  le  laiffent  ea 
poflelGon  de  fcs  eficts  «  Xans  les  faire  yeo* 
dre, 
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1*  Et  ne  pourront  être  vendiqués  par  Us  té^ 
ceveurs  des  Confignations.  ]  Il  ne  paroît  pas  qoc 
les  nouveaux  Règlements  couchant  les  ReceKors 
des  Coadgnatioas  ,  ayent  dérogé  à  cette  difpo- 
ficioa» 

Article    X. 

Déclarons    Banqueroutiers  frauduleux 
(i)    ceux  qui  auront  diverti  leurs  efas 
(1)  j  fuppofé  des  Créanciers  (jj ,  ou  dé- 
dale plus  qu^il  n'eftoic  deu  aux  vérita- 
bles Créanciers. 

1 .  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux,  ]  Vi 
infh  ,  an.  1 1  ,  note  4  ,  page  m. 
-  1.  Ceux  qui  auront  diverti  leurs  effets.  J  Ce  dî- 
vertiflement  d'efFets  s'entend  en  général  des 
meubles,  marchaodifcsr ,  cédulcs  ,  promcffcî, 
obligations  ,  contrats,  lettres  &  billets  de  chaa- 
ge ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ;  &  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  appartient  à  celui  qai 
tombe  en  faillite ,  &  de  tout  ce  qui  pourroitctre 
faifî  &  adjugé  aux  créanciers. 

j.  Suppofi  des  créanciers,  ]  Car  cette  fiippo- 
fitton  de  créanciers  induit  en  erreur  les  créan- 
.cicrs  légitimes,  &  les  engage  à  confencir  à  des 
remifcs  &  accommodements  ,  qu'ils  n'auroicot 
pas  accordés  ,  s*ils  euiTent  connu  que  le  dé- 
biteur dcvoit  moins,  '^inû  il  eft  jufte  que  les 
banqueroutiers  qui  ufent  de  ces  fortes  de  fraU" 
des  loient  puni§. 

Il  a  été  rendu  à  ce  fujet  une  Déclaratioa, 
en  date  du  i  r  Jîïnvicr  171^,  qui  ordonne 
»  que  tous  ceux  qui  ont  fait  failhte ,  ou  la  fc- 
to  ront  cr-après  ,  ne  pofiiTent  tirer  aucun  avan- 
#)  tage  d'auciuie  déiibéracion  oa  contrat  figue 
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«  par   la  plus   grande    partie   de  leurs  créart- 
S5  ciers  ;  que  S.  M.  déclare  nuls  &   de  nul  ef- 
93  fet ,   nfiêipc  à  l'égard  des  créanciers  qui   les 
»>  auront-   fignés  ,    s'ils    font    accufés    d'avoir 
»  dans  l'état  de  leurs  dettes  ,    ou  autrement , 
33  employé  ou  fait  paroître  des  créances  fein- 
»  tes  ou  firtiulées  ,  ou  d'en  avoir  fait  revivre 
jï  d'acquittées  ,   ou  d'avoir  fuppofé  des  rranC- 
*>  ports  ,  ventes   &  donations  de  leurs  effets  , 
M  en  fraude  de  leurs  créanciers  :    Veut  qu'ils 
M  puiffent  "être    pourfuivis   cxtraordinaircmcnt 
»  comme   banqueroutiers    frauduleux  ,    parde- 
93  vant  les  Juges-Royaux  ordinaires  ,  ou  autres 
»»  Juges  qui  en   doivent   connoître  ,   à  la  Re- 
93  quête  de  leurs  créanciers ,    qui  auront  alïir- 
33  mé  leur  créance   en  la  forme  ci-defTus  ex* 
3»  pliquéc ,    (  en  la  note   4  fur  Tarticle  j  de 
33  ce  titre  ,  page  1  98  *)  pourvu  que  leurs  créan- 
33  ces  cpmpofcnt  le  quart  du  total  des  dettes, 
33  & -que.  lefdits  banqueroutiers  foicnt  punis  de 
33  mort ,  fuivant  l'article  1 1 ,  du  titre  1 1  ,  de 
»  l'Ordonnance  de  16 j  y  :    Défend    à   toutes 
93  pcrfonncs  de  prêter  leurs  noms   pour  aider 
9>  ou    favorifer    les    banqueroutes     frauduleu- 
33  feS  ,  en  divertiffant  les  effets,  acceptant  des 
93  tranfports ,    ventes  ou    donations  (îmulées  , 
9^  &   qu'ils  (auront  être   en  fraude  des  créanr 
M  ciers  ,    en  fe  déclarant  créanciers'  ne  Tétant 
33''pas  ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle 
33  qui  leur  eft  duc  ,    ou   en  quelque  forte  ou 
9»  manière  que  ce    puiffe  être  :  Veut  aufïl  que 
93  ceux  dtfdits  prétendus  créanciers  qui  contre^ 
93  viendront    aux    défenfes   portées    par   ladite 
93  Déclaration  ,    foient  condamnés  aux  Galères 
93  à  perpétuité  ,  ou  à  tems  ,  fuivant  l'exigence 
•3  des  cas  ,  outre  les  peines  pécuniaires  conte* 
93  nues  en  ladite  Ordonnance  de  1675  i.  &  que 
»3les  femmes  foient^  outre  Icfdites  peines  ex« 
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m  primées  par  ladite  Ordonnance  ,  condamna 
au  banni {Tement  perpétuel  »  ou  à  tenls.  {Idem, 
parla  Déclaration  du  $  Août  1711  »  &  autres 
poftérieuxes.  ) 

Article    XL 

Les  Négociants  &  les  Marchands  tant 
en  gros  qu'en  détail,  &  les  Banquiers, 
qui  lors  de  leur  Faillite  ne  repréfentC' 
rone  pas  leurs  Regijlres  (1)  &  Journaux 
^gne^  &  paraphe^  (1)  comme  nous  avons 
ordonné  ci-deflus  ,  pourront  ejlre  repu* 
iei  (3)  Banqueroutiers  frauduleux  (4). 

!•  Ne  reprifenteront  pes  leurs  Regifires ,  fo.  ] 
y.  la  Déclaration  du  i)  Juin  171 6,  rapponée 
ci-de(rus,  page  187,  qui  explique  la  dirpofr» 
don  portée  en  cet  article. 

Afin  de  ne  pas  tomber  dans  le  eat  de  It 
potne  qui  eft  ici  portée ,  il  faut  oue  ceux  qui 
ont  le  malheur  de  tomber  en  faillit^ ,  3c  qoi 
foBt  obligés  de  s'abfenter  pendant  quelque  terni 
pour  éviter  les  pourfuites  de  leurs  créanciers  » 
ayent  attention  ,  ainfî  qu'on  Ta  déjà  obfervé» 
de  renfermer  tous  leurs  Regiftres  dans  leur  ca- 
binet ou  autre  endroit  de  la  «naifon  ,  afin  qu'on 
ne  les  détourne  point ,  &  qu'ils  puiflent  fc  trou- 
ver aifément,  h  le  fcellé  eft  appofé  fur  kors 
effets.  *" 

%,  Signés  &parapkfs,]  V.  Tatticle  j  du  titre 
5  ci-deuils ,  avec  la  note ,  pages  5  j  &  34.  ) 

5 .  Pourront  être  réputés.  J  Ce  mot  pourront 
fait  voir  que  (i  un  Marchand  ou  Banquier» 
lors  de  fa  faillite  ,  ne  repréfentc  pas  fcs  Re- 
jEîftres  &  Journaux  fignés  &  paraphés  «  il  pouc« 
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ta  être  pourfuivî  comme  bancjucroutier  frauda* 
Icux  5  mais  TOrdonnance  ne  le  déclare  point 
tel ,  comme  dans  l'article  précédent ,  &  elle 
laifTe  cela  à  la  prudence  des  Juges ,  ce  qui  dé- 
pend des  circonirances.  C'cft  pourquoi  un  Ne- 
gociaiic  qui  auroit  été  affez  négligent  pour  ne 
pas  tenir  des  livres ,  ou  du  moins  qui  les  au- 
roit  tenus  fur  des  feuilles  volantes ,  ne  feroit 
pas  réouté  banqueroutier  frauduleux ,  dès  qu'il 
repréfenteroit  ces  feuilles  volantes ,  fur-tout  fi 
le  commerce  qu'il  faifoit  étoit  peu  confidéra* 
ble  'y  mais  s'il  étoit  prouvé  qu*il  a  eu  des  li- 
vres en  forme ,  &  qu'il  refufe  de  les  repréfen^ 
ter  à  fes  créanciers  ,  alors  il  eft  préfumé  être 
en  fraude ,  &  avoir  defTein  de  tromper  5  &  il 

{jourra   être   pourfuivi   comme    banqueroutier 
rauduleuz. 

4.  Banqueroutiers  frauduleux,  ]  Les  banque- 
routiers éauduleux  lont  ceux  qui  détournent 
ou  enlèvent  leurs  effets ,  ou  les  mettent  à  coi^ 
vert  fous  des  noms  interpofés ,  par  de  faufTes 
ventes  ,  ou  par  des  ceffions  ou  tranfports  ^  fi* 
mules;  ceux  qui  emportent  ou  cachent  leurs 
Regiflres  &  Papiers  ,  pour  ôter  à  leurs  créan* 
ciers  la  connoiffance  de  leurs  effets,  &  de  Té-* 
fat  de  leurs  affaires  s  &  ^ufll  ceux  qui  font  dans  1« 
cas  de  l'article  précédent. 

Article    XIl. 

Les  Banqueroutiens  frauduleux  [i)  fe» 
font  pourfuivis  extraordinairement  (z),  & 
punis  de  mort  (j). 

I.  Les  banqueroutiers  frauduleux,  }  V.  la  note 
4 ,  fur  l'art,  précédent. 

u  S  iront  pourfuivis  extraordinairement,  ]  C*eA> 
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Il  faut  auflî  obferver  à  l'égard  de  ces  homo- 
,îog^tions  ,  &  même  des  faillites  &  banquerourcs 
en  général ,  qu'il  y  a  eu  un  lems  où  la  connoif* 
fance  en  a  été  attribuée  aux  Juges  Confuls.  La 
première  Déclaration  qui  leur  a  attribué  cette  coq- 
noiflance  ,  eft  du  ic  Jiiin  1715  ,  &  «lie  ne  leur 
.  accordoit  ce  droit  que  iufqu'au  premier  Janvier 
171^.  (Voyez  Iç. recueil  tome  j  ,  pag.  10.) 

•  Une  autre  Déclaration  da  7  Décembre  171  f> 
a  prorogé  cette  connoiflince  en  faveur  des  Ta- 
ees  Con(uls  jufqu'au  i  Juillet  171^,  fans  préju- 

-dice  néanmoins  àç^  pourfuites  criminelles  coDCie 
les  banqueroutiers  fraitduleuz  ou  leurs  complices, 
comme  il  efl  poné  particulièremecfc  en  une  aaae 
Déclaration  du  1 1  Jaavîcr  iy%6. 

•  Depuis  cette^Déclaratiôn  du  7  Décembit  1715» 
"il  y  en  a  eu  plufieurs  autres  qui  ont  prorogé  cette 
.  attribution  d*'année  en  année  ,  Ju (qu'en  l'année" 

T  7  3 1  ,  ôiî  il  y  a  eu  une  dernière  Déclaration  en 
date  du  5  Août  de  la  même  année ,  qui  a  accordé 
ce  .droit  aux  Confuls  jufqu'aui  Septembreiyj} , 
.(  V.  le  recueil  tome  j  ,  page  41  f»  )  Aux  termes 
de  ces  Déclarations,  il  appartenoit  aux  Jugc?- 
Confuls  d'appofer  le  fcellé  fur  les  effets  4«  fojilî» 
&  de  commettre  telles  perfonnes  qu'ils  jngctoienc 
à  propos  pour  les^  appofer  fur  ceux  qtti  étoitait 
hors  la  Ville  de  la  demeure  de  ce  failli ,  dcpro- 
céder  à  la  confection  d'inventaire  defdits  effets, 
&  de  faire  rapporter  à  leur  Greffe  les  Procès- vci- 
baux  d'appofirion  ,  levée  de  fcellé  &  d'inventai- 
re »  cornove  auflî  d'ordonner  la  vente  &  lerecott- 
Trement  des  effets,  de  connoître  des  farfîes  mo- 
biliaires ,  oppofirionsj  revendications,  contribu- 
tions ,  &  généralement  de  toutes  ai^tres  cbntcfta- 
t  tons  formées  en  conféquence  des  faillites  &  baa* 
^ueroute^ 
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Depuis  l'année  1755  >  l'attribution  ayant  dif- 
continué  d'être  accordée  aux  Juges-Çonfuls,  les 
chofes  font  rentrées  dans  le  droit  commua ,  &  la 
"connoifTance  des  faillites  &  banqueroutes  ,  ainfi 
que  des  différents  nés  à  ce  fujet,  a  continué  d'ap- 
partenir ,  comme  par  le  f^flé  ,  aux  Juges  ordi- 
naires. Il  y  a  même  eu  depuis  ce  temslà  un  Ar- 
rêt du  ^Parlement  du  *i  ,  Août  1744,  rendu  eri 
■faveur  des  Officiers  de  la  Prévôté  d'Orléans  con* 
trc  les  Jugei-Coiifuls  de  la  même  Ville  ,  qui  fait 
défenfes  à  ces  derniers  d'en  connoître. 

,  f.  Comme  s'ils  avaient  tous  figné.  ]  Quoîr 
qu'il  foit  dur  à  des  créanciers  de  faire  des  rc- 
mifes  malgré  eux,  néanmoins  rien  n'eft  plus 
fage  que  la  difpofîtion  portée  en  cet  article , 
parce  qu'il  arrive  fouvciu  qu'il  fe  trouve  des 
créanciers'  de  mauvaife  humeur  ,  qui  fans  au- 
cune raifon  refufent  de  fe  prêter  à  des  accom- 
modements avantageux  ,  &  qu'il  ne  feroit  pasi 
jufte  que  les  autres  en  foufFrifTenc. 

ArticleVIïL    ^ 

N'entendons  néantmoJns  déroger  aux 
Privilèges  fur  les  meublçs  {\\  ni  aux  Pri- 
vilèges &  hypothèques  fur.Je?  immeur 
blesj^qui  feront  confervçz  j  fans  que 
ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothé^» 
que  puiffent  ejire  tenus  d  entrer  en  aucu^ 
ne  conifojition  [1)  ^  remife  ou  atermoyé- 
ment ,  à  caufe  des  fomnies  pour  lefquel» 
les  ik  auront  privilège  ou  hypothèque. 

I,  Aux  privilèges  fur  les  meuSles.]  Comttic 
4aas  le  cas  où  U  s*agîc  de  lUftrçhaAdifes  ^«f 
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ge  ,  &  autres  pièces  juftificatives  de  ceux  qui  fc 
pi  étendent  créanciers  du  failli  ,  pour  du  tow 
faire  dans  les  afTemblées  un  rapport  fidèle  & 
cxa^  aux  créanciers. 

Les  Syndics  ,  en  procédant  à  Tinventaire  des 
effets  du  failli  ,  doivent  fc  comporter  avec  toute 
l'intégrité  &  la  droiture  due  à  la  confiance  qu'on 
leur  a  témoignée  ,  fans  aucune  acception  ni  fa- 
veur de  perfonne. 

Ils  doivent  d'abord  prendre  le  nom  de  tous 
les  créanciers  oppofants  au  Icellé  ^  au  cas  qu'il 
y  en  ait  un ,  &  les  faire  artigner  pour  en  con- 
Icntir  la  levée  5  &  pour  éviter  les  frais  de  la 
procédure  ,  ils  doivent  faire  ordonner  en  jufticc 
que  tous  ces  créanciers  oppofants  comparoî- 
tront  à  cette  levée  pac  l'ancien  Procureur  des 
oppofants. 

L'inventaire  étant  achevé ,  il  faut  avant  de 
procéder  à  la  vente  des  effets ,  que  les  Syndics 
examinent  avçc  foin  tous  les  livres  &  rcgiftrcs 
du  failli  5  qu'ils  voient  (î  ces  livres  (ont  entiè- 
rement conformes  à  Tétat  par  lui  fourni  dç 
fcs  biens,  &  s'il  a  été  fait  quelque  vçntc, 
ceflîoii ,  ou  tranfport ,  du  nombre  de  ceux  dont 
il  a  été  parlé  ci  defius  ,  page  1^0  ,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite  ,  afin  de  les  faire 
déclarer  nuls.  Il  faudra  enfuîte  qu'ils  faffeni 
leur  rapport  du  tout  à  la  première  alTemblée, 
afin  que  les  créanciers  tous  enfemblc  délibèrent 
fur  le  parti  qu'ils  croiront  le  plus  convenable, 
fpit  pour  laifler  le  failli  en  poifedion  de  Tes  biens 
aux  conditions  qu*ils  jugeront  à  propos  ,  foie 
pour  l'en  dépofféder  ,  &  partager  entre  eux  les  i 
deniers  qui  proviendront  de  U  vente  de  fesj 
biens.  f 

Après  cela  ils  doivent  examiner  les  droits  del 
chacun  des  créanciers  en  particulier  ,  voir  f\  kfl 
fomoies  dQQt  ils  fe  prétendent  créanciers  IcKfl  i 


ï)es  Faillites  ,  &c.  Tit.  XI.  î  97 
font  bien  &  légitimement  dues  ,  &  confîdéier  la 
rkature  ,  les  droits  &  privilèges  de  ces  créan- 
ciers. Cet  examen  fait  ,  les  Syndics  drefferont 
un  état  au  vrai,  ou  bilan  en  débit  &  crédit, 
de  tous  les  effets  du  failli ,  tant  adifs  que  paf- 
fîfs  ,  foit  immeubles  ,  Toit  meubles,  marchan- 
difes  ,  lettres  ,  billets  ,  promelfcs  ,  argent  com- 
ptant ,  &  dettes  a(flives  ,  en  diftingtiant  les  bon- 
nes dettes  ,  des  dettes  douteufcs  ou  mauvaifes  ; 
&  ils  y  Joindront  cnfuite  l'état  de  toutes  les  det- 
tes pamves ,  tant  les  hypothéquaires  &  privi- 
légiées,  que  les  chirographaires  5  &  (î  parmi 
ces  dettes  il  y  en  a  quelques-unes  de  litigieufcs , 
ils  en  feront  mcntian.  Ce  bilan  dreffé  ,  Tes  Syn^-  - 
dics  doivent  le  faire  voir  aux  créanciers  dans  une 
affemblée ,  &  en  faire  leur  rapport ,  en  expofanc 
en  même  tems  ks  doutes  ou  diâicultés  qu*il  peut 
y  avoir  fur  la  qualité  des  créanciers  ou  autre- 
ment. 

Si  le  débiteur  par  cet  examen  eft  trouvé  de 
bonne  foi ,  &  qu'il  ait  fuffifamment  de  quoi 
payer  les  créanciers  ,  il  faudra  Tentcndrc  fut  les 
propofitions  qu'il  pourra  faire  à  Taffemblée  ,  foie 
pour  payer  ces  créanciers  ,  foit  pour  forcir  d'af- 
faire avec  eux.  Sur  quoi  il  eft  important  d'oB- 
fcrver,  que  les  créanciers,  dans  les  délibéra- 
tions qui  fe  feront  à  cet  effet ,  doivent  fc  com- 
porter avec  beaucoup  de  prudence  &  de  rétenue, 
lans  témoigner  aucune  paffion  ni  animofîté  con« 
.tre  le  failli ,  mais  en  e^ofant  amplement  les 
raifons  qu'ils  peuvent  avoir  pour  défendre  leurs 
intérêts. 

Lorfqu'îl  y  a  fuffifamment  de  quoi  fatisfaîrc 
les  créanciers ,  &  que  le  failli  ne  demande 
que  du  tems  pour  payer  ce  qu'il  doit ,  v.  ^. 
deux  ou  trois  ans  ,  plus  ou  moins  ,  fuivant 
J'ctat  de  fcs  affaires  ,  les  chofes  font  bientôt 
terminées»  &  oa  ne  loi  refufe  pas  ordinaire 

1  iij 
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jncnt  ce  délai  ;  mais  quand  il  n'y  a  pas  <îc  (fiA 
acquitter  les  dettes  ,  &  qu'il  y  a  le  ticts ,  ott 
la  moitié  ,  ou  les  trois  quarts  à  perdre ,  rac- 
commodement devient  beaucoup  plus  difficile  s 
&  alors  il  f  (l  de  la  prudence  des  Syndics  & 
Dircdleurs  d'accélérer  les  chofes ,  loît  pow 
procurer  ua  arrangement  avec  le  failli ,  foie 
pour  faire  le  recouvrement  de  fes  dettes  &  ef- 
fets ,  qui  Couvent  dépérifTenc  de  plus  en  pla$,& 
Tont  toujours  en  diminuant  ,  faute  ae  faite 
promptement  toutes  les  pourfuites  nécedjyires 
pour  les  recouvrer.  " 

S'il  arrive  que  le  failli  abandonne  volontai* 
rement  tous  fes  bfens  à  (es  créanciers  pour 
demeurer  quitte  envers  eux,  ceux-ci  doivent 
fe  fervir  de  lui  pour  liquider  fes  affaires ,  faire 
le  recouvrement  de  fes  deues  »  8c  prendre 
avec  lui  tous  les  arrangements  néceflaires.  Il 
cft  même  de  leur  intérêt  de  lui  donner  quel* 
que  fomme  pour  le  dédommager  de  (es  peines , 
&  l'aider  à  fubfifter.  Faute  de  prendre  cet- 
ce  précaution  ,  il  peut  arriver  que  ce  recoa* 
vrement  ne  fe  fafle  qu'avec  beaucoup  de  peine  » 
&  que  les  bietis  fe  xéduifent  à  tien  dans  la 
fuite. 
;  1.  A  la  pluralité  des  voix.  ]  V.  les  articles 
fuivants  ^  6  S(.  7. 

3.  Pour  le  recouvrement  des  effets  ^  &c,]  Et 
non  pour  les  remi(es  &  contrats  d'atermoie- 
ment ou  antres  arra^igements ,  pour  lefquels 
l'exécution  provifoire  n'a  pas  lieu  ,  quoique 
confentis  par  les  trois  quarts  des  créanciers, 
&  dbnt  l'appel  fufpend  1  effet. 

4.  Ou  tacquit  des  dettes.  ]  La  Déclaration 
du  II  Janvier  171  <Ç  ,  veut  »>  qu'aucun  pam« 
M  culier  ne  fe  puiffe  dire  &  prétendre  créa»- 
9»  cier  ,  &  en  cette  qualité  affifter  aux  aiTein* 
^  blées ,  former  oppoficion  aux  fcellés  &  i» 
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99  yencaires  ,  (îgner  aucunes  délibérations  ni  au- 
*»  cun  contrat  d'atermoiement ,  qu'après  avoir 
D©  affirmé  <lans  retendue  de  la  Ville  ,  Prévô- 
M  té  ,  &  Vicomte  de  Paris  pardcvant  le  Pré- 
93  vôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  »  &  pardc-* 
•»  vanc  les  Juges  &  Confuls  dans  les  autres 
9»  Villes  du  Royaume ,  ou  il  y  en  a  d'établis, 
»  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légiti- 
ma mement  dues  en  entier ,  &  qu*ils  ne  prêtent 
99  leur  nom  direâement  ni  indireélement  aa 
in  débiteur  commun  ,  le  tout  fans  ftais.  (  Idem 
par  la  Déclaration  du  f  Août  1711  ,  &  autres 
Déclarations  poftérieures.  V»  au  recueil  ^  tome 
5,  page  zof.) 
Mais  la  Déclaration  du  1)  Septembre  i7|^  »' 
*  a  fixé  entièrement  la  procédure  qui  doit  s'obfer* 
Yer  dans  ce  cas.  Cette  Déclaration  veut  »  que 
M  dans  toutes  les  faillites  ouvertes  ou  qui 
90  s'ouvriront  à  l'avenir  ,  il  ne  foit  -reçu  l'ami- 
9»  mation  d'aucun .  créancier  ,  ni  procédé  à 
99  rhomolo^fton  j^aucun  contrat  d'atermoie- 
»>  ment ,  (ans  qu'au  préalable  les  parties  fe 
»  foient  retirées  pardevers  les  Juges-Confuls  , 
M  aufqueis  lei^  bilans  ,  lirres  &  pièces  feront 
'»  remis  pour  être  vus  &  examines  fans  frais 
93  par  eux  ,  ou  par  des  anciens  Confuls  &  com« 
93  merçants  qu'ils  commettront  à  cet  effet ,  da 
99  nombre  defquels  il  y  en  aura  toujours  un  du 
93  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait  faiU 
•>  lite ,  &  devant  lefquels  les  créanciers  de 
•9  ceux  qui  feront  en  tailfite  y  feront  tenus  « 
»>  ajnfi  que  le  débiteur  ,  de  comparoître  en  per« 
•3  fonne  ,  ou  en  cas  de  maladie  y  abfence  »  ou 
«9  autre  légitime  empêchement ,  par  un  fon- 
•9  dé  de  procuration  fpéciale  ,  dont  du  tout 
99  fera  dreffé  Procès-verbal  ps^r  les  Juges-Con- 
9»  fuis ,  ou  ceux  qui  feront  commis  par  eux, 
•méc  û  JhhiQte  dudit  Procès  -  verbal  dépofée 
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M  au  Greffe  de  la  Jurifdiiflion  ConCulairc ,  ful- 
»  vant  l'article  }  du  tit.  1 1  de  rÔrdonnan- 
33  ce  de  1^75.  Cette  Déclaration  ajoute, 
3>  que  la  copie  de  ce  Proçcs-verbal  fera  rcmifc 
M  au  failli  ,  ou  aux  créanciers  y  pout;  ctrc.aa- 
a»  nexie  à  la  Requête  qui  fera  p/éCentéc  pour 
M  rbomologationjdç5  coo.trats  d'atermoiements, 
M  &  autres  aéles  i  ,  &  que  fgutc  par  les  créan- 
»  ciers  &  débiteurs  de  fe  confornier  à  cette 
»  Déclaration  ,  les  créanciers  (eront  déchus  de 
93  leurs  créances ,  &  les  débiteurs  pourfuivis 
M  extraordinairemcnt  cpmmc  banqueroutiers 
33  frauduipuif  (.Vé  le  recueil  ,  tome  j  ,.page 
^00.  )  •       '  •      . 

Article    VI. 

Les  voix  des  Créanciers  prévaudront 
non  par  le  nombre  des  .pçrfonnes , /w<zij 
eu  égard  à  cc^  qui  leur  fera,  dcu  (1),  s*il 
monte   aux   trois '^^atcs   du    total  des 

dettes.  '   •  ..  '  r        ."    '     ' 

•  y  -*'     •  _  ' 

1 .  Maïs  eu  égard  a  ce  qui  leur/erf  dû,  ]  Cette 
didinélion  eft  très  judicieufe  ,   parceque  plus  il 
cft  dû  à  un  créancier,  &  plus  il  a  intérêt  de  veil- 
ler à  la  confervat'on  de$  bien&  du  failli ,  &  aii 
.lecoavrimeut  de  fes  e^ets. 

A   R    T  I  CLE     VII. 

En  cas-d^oppojitions  ou  de  refus  (0  dô 
ligner  les  délibérations  par  les  Créan- 
ciers (2)  y  dont  les  créances  n*excéderont 
le  quart  du  total  des  dettes.  Voulons 
.quelUs  f oient  homçioguécs^  i})]cn  Ju^cc 
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(4) ,  &  exécutées  comme  s'ils  avaient  tous 

fg^^  (5)- 

T.  En  cas  d*oppoJttion  ou  de  refus.  ]  Les  Créan- 
ciers oppofants  doivent  néanmoins  être  écoutés 
en  leurs  oppofitions  ^  fi  elles  font  valables  ; 
comme  s'ils  mettent  en  fait  que  leurs  créan- 
ces font  privilégiées  ,  que  le  failli  a  plus  de  biea 
qu*il  n'en  a  paru  aux  Syndics,  que  ces  Syn- 
dics fe  font  trompés  dans  leur  examçn  ,  qu'il 
y  a  de  la  fraude  dans  la  conduite  du  ÏFailU  »  Hc 
des  créances  fimulées  de  Ùl  part  ,  &  autres 
moyens  femblables  qui  peuvent  empêcher  , 
ou  du  moins  différer  l'homologation  de  la  dé* 
libération  des  créanciers.  (  Voye:^  Boerius  quejl 
tion  115.)  ,  •   : 

1.  Pour  les  créanciers,  ]  Ceux  qui  (ont  cau- 
tions envers  ces  créanciers  ,  peuvent  les  obli^ 
ger  à  figner  &  exécuter  ce  qui  eft  délibéré  par 
la  plus  grande  partie  des  autres  créanciers  , 
Tauf  aux  créanciers  cautionnés  ,  en  cas  d'infuf- 
fifahce  ,  &  pour  le  fur  pi  us  de  ce  qui  leur  eft 
dû  ,  d*agir  contre  leurs  cautions.  (  Aintî  jugé 
par  Arrêt  du  xi  Mai  1680  »  rapporté  au  Jour-* 
nal  du  Palais,  tome  i  »  p.  155  ,  de  TEdition  in- 
folio  de  1 70  T . ) 

% .  Voulons  qu  elles  foîent  homologuées.  ]  Il .  a 
été  rendu  au  Châtelet  de  Paris  fur  la  F^^quiiî- 
tion  du  Procureur  du  Roi ,  une  Ordonnance 
en  date  du  11  Mars  1^7^,  qui  règle  la  ma« 
niere  dont  ces  fortes  d'homologations  doivent 
être  pourfuivies  en  jufticc.  Cette ,  Ordonnance 
perte  que  33  tous  Marchands ,  Négociants  ,Ban- 
»  quiers  &  autres  particuliers  qui  fe  mêleac 
99  du  Commerce  ,  Icfquels  fanS;  fraude  ne  (e 
33  trouveront  point  en  état  d|^, fournir  les  fom* 
38  mes  dont  ils  font  redevables ,  (çii  par  Lcf- 
99  très  de  Change  ou  amremftnc  1  a  cauCe  des 
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•9  pertes  qa*ils  auront  faites ,  fe  poairoiroitt 
99  pardevanc  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieate« 
93  nant ,  par  une  Requête  à  laquelle  ils  attache* 
»  ront  le  double  des  deux  états  qu'ils  figne- 
93  ront  &  affirmeront  véritables  ^  l'un  de  la  fa- 
w  leur  de  leurs  effets  »  &  l'autre  <ie  leurs  det' 
90  tes  5  qu'enfuite  ,  en  vertu  de  l'Ordonnance 
•3  qui  fera  mife  au  bas  de  la  Requête  »  ils  af- 
99  ugneront  au  lendemain ,  devant  ledit  Pré- 
•»vot  ou  fon  Lieutenant,  tous  les  créanciers, 
•3  pour  convenir  entre  eux  de  deux  Marchands 
99  ou  autres  perfonnes  à  ce  connoiffants ,  qui 
99  examineront  les  regiftres  ,  &  feront  Tinvca- 
93  taire  fommaire  »  la  prifée  &  eftimation  Je 
99  leurs  effets  à  l'amiable ,  &  pour  s'accorder 
•3  enfemble  des  termes  &  délais  des  paiemencs 
93  &  remifes',  (i  aucunes  font  faites,  &  ven* 
itodre  lefdits  effets  à  Tamiable-,  s'il  fe  peut» 
a»  &  après  avoir  ouï  les  Marchands  qui  auront 
93  été  nommés ,  être  procédé  à  l'homologation 
93  du  contrat  qui  aura  été  paffé ,  ainfi  qu'il  ap- 
93  partiendra  ;  le  tout  fans  fraisi  ni  appofition 
99  de  fcellé  ;  fans  préjudice  aux  créanciers  qoi 
99  fe  rendront  ^ccufateurs  comme  de  baoqoe- 
99  route  frauduleufe,  &  au  Procureur  du  Roi 
99  à  pourfuivre  extraotdinairemcnt  *  &  deman- 
•3  der  l'appofîtion  du  fcellé  fur  les  effets  de 
•3  ceux  qui  fe  feront  abfentés ,  ou  auront  fait 
99  banqueroute ,  diverti,  caché  &  recelé  leors 
93  effets  en  fraude  de  leurs  créanciers  ;  for  lef* 
90  quelles  demandes  il  fera  fait  droit.  (  Y.  le 
recueil  tome  i  ,  page  578.  ) 

Quand  un  contrat  portant  remife  &  ater- 
moiement def  la  part  des  créanciers ,  a  été  paflé 
en  bonne  forme  «  ou  homologué  en  juilice, 
à  caufe  du  refus  de  quelques-uns  d*cntreeax, 
tous  ces  créanciers  n'ont  plus  d'aélion  contre 
leur  débiteur^  quand  même  il  dcvicndoic  daps 


7 
11 


Des  Faillites  ,  ^c,  Tit.  XI.  IQ  J 
la  fuite  riche .,  &  en  état  de  payer  fes^  dettes  , 
{)our  lui  faire  rendre  &  rcdituer  les  fommes 
qu'ils  lui  ont  remifes  par  le  contrat  d'accord  « 
à  la  différence  de  celui  qui  a  fait  ceflion ,  (  ainfi 
ju'il  a  été  obfervé  ci-delTus ,  tit.  lo  ,  en  la  note 
ur  ce  titre  page  175.  )  Mais  quoique  le  débiteur 
avec  lequel  on  a  ainfi  paffé  un  contrat  de  reniife» 
fic  puiflc  être  contraint  par  juftice  à  payer  ces  det- 
tes en  entier  ,  lorfqu  il  eft  en  état  de  le  faire ,  il 
n'y  efl*  pas  moins oUigé  par  honneur»  non-feu<« 
lement  a  l'égard  du^incipal ,  mais  encore  à  l'é- 
.  gard  des  intérêts ,  du  moins  quand  il  y  a  eu  des 
•  Sentences  contre  lui  y  parce  qu'il  eft  vrai  de  dire 
que  ces  fortes  de  remifes  qui  le  font  à  un  débitea 
en  faillite  »  fent  plutôt  forcées  que  volontaires  r 
&  ne  refont  que  pour  s'accommoder  aux  circonf 
tances  «  &  parce  que  les  créanciers  ne  peuven^ 
faire  autrement ,  mais  que  dans  la  vérité  la  con^ 
^ition  d'ac€]uitter  dans  la  fuite  de  la  patt  du  failli 
le  furplus  de  ics  dettes  »  s'il  fe  trouve  en  état  de* 
le  faire  j  eft  toujours  fous-entendue. 

Il  y  a  même  des  cas  ou  les  créanciers  pea« 
;irent  revenir  contre  les  contrats  &tranfaé^ions 
qu'ils  ont  paflés  avec  leur  débiteur  ;  comme  s'il 
y  a  eu  de  la  fraude  de  la  part  de  ce  débiteur ,  foie 
XD  cachant  une  partie  de  fes  biens  ou  autrement, 
ce  s'il  n'a  point  exécuté  les  conditions  de  la  tran* 
fadion. 

4.  Enjuftice.  ]  Les  Juges-Confuls  font  incom- 
pétents pour  connoitre  de  ces  fortes  d'homolo* 
gâtions  ;  mais  elles  doivent  être  pourfuivies  de* 
vaut  les  Juges  ordinaires.  (  Ainfi  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  ,  Se  notamment  par  un  du  7  Août 
i^pS  ,  Se  un  autre  du  17  Mars  1701,  rappor« 
tés  au  Journal  des  Audiences,  tome  5/) 
Voyez  néanmoins  la  diftiné^ièn  faite  à  ce  fujec 
ci-aptès  en  l'addition  an  tiue  De  la  compétence 
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Il  faut  au  (fi  obfervcç  à  l'égard  de  ces  homcH 
, logerions  ,  &  même  des  faillites  &  banqueroutes 
en  général ,  qu'il  y  a  eu  un  tcms  ou  la  connoif- 
fance  en  a  été  attribuée  aux  Juges  Confuls.  La 
première  Déclaration  qui  leur  a  attribué  cette cod- 
noiffance  ,  efl  du  ic  Juin  1715  »  &  «lie  ne  leur 
accordoit  ce  droit  que  }ufqu*au  premier  Janvier 
171^.  (Voyez  Iç. recueil  tome  j  ,  p^g.  lo.)     . 

Une  autre  Déclaration  du  7  Décembre  iyi(, 
a  prorogé  cette  connoifTlnce  en  faveur  des  h- 
ces  Con(iils  jufqii'au  i  Juillet  171^,  fans  préjtt- 
-dice  néanmoins  des  pourfuites  criminelles  cootie 
les  banqueroutiers  frauduleux  ou  îeurs  complices» 
comme  il  eft  poné  particulièremeift  en  une  autre 
Déclaration  du  1 1  Jaavier  1716. 

•  Depuis  cettcDéclaration  du  7  Déccmbifc  1 7 15» 
'il  y  en  a  eu  plufieurs  âutires  qui  ont  prorogé  cetfc 
.  attribution  d*'année  en  année  ,  juiqu^^cn  ranD&~ 
T  7  5 1  ,  ôiî  il  y  a  eu  une  dernière  Déclaration  en 
date  du  5  Aoiit  de  la  même  année ,  qui  a  accordé 
ce  .droit  a?ux  Confuls  jufqu'aui  Scptembrei  7}  j , 
.(  V.  le  recueil  tome  5  ,  page  417.)  Aux  termes 
de  ces  Déclarations,  il  âppartenoîc  aux  Jugcgf- 
Confuls  d'appofer  le  fcellé  fur  îes  effets  4«  ftiiiî» 
&  de  commettre  telles  perfonnes qu'ils  jugcroicûc 
à  propos  pour  les  appofer  fur  ceux  qui  érofent 
hors  la  Ville  de  la  demeure  de  ce  failli  j  de  pro- 
céder à  la  confeâion  d'inventaire  defdits  effets, 
&  de  faire  rapporter  à  leur  Greffe  les  Procès-vei- 
baux  d'appofirion  ,  levée  de  fcellé  &  d'inventai- 
re, comnae  auffi  d'ordonner  la  vente  &  lerccoa- 
vrement  des  effets,  de  connoître  des  faifîes  mo- 
biliaires ,  oppofîcions,  revendications ,  contribu- 
tions ,  &  généralement  de  jtoutes  autres  cbnte/ia- 
tîons  formées  en  conféqueAce  des  faillites  &  ba&<: 
guerottte^ 
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Depuis  l'année  17^,  l'attribution  ayant  dif- 
continué  d'être  accordée  aux  Juges-Confuls,  les 
chofes  font  rentrées  dans  le  droit  commua ,  &  la 
"connoifTance  des  faillites  &  banqueroutes  ,  ainfi 
que  des  différents  nés  à  ce  fujet,  a  continué  d'ap- 
partenir ,  comme  par  le  (^fié  ,  aux  Juges  ordi- 
naires. Il  y  a  même  eu  depuis  ce  temslà  un  Ar- 
rêt du  ^Parlement  du  *i  ,  Août  1744,  rendu  eri 
faveur  des  Officiers  de  la  Prévôté  d'Orléans  con- 
tre les  Juges-Confuls  de  la  même  Vaille  ,  qui  fait 
défenfes  à  ces  derniers  d'en  connoître. 

,  f.  Comme  s* ils  avaient  tous  Jigné.  ]  Quoi- 
qu'il foit  dur  à  des  créanciers  de  faire  des  rc- 
mifes  malgré  eux  ,  néanmoins  rien  n'eft  plus 
fagc  que  la  difpofîtion  portée  en  cet  article , 
parce  qu'il  arrive  fouvem  qu'il  fe  trouve  des 
créanciers'  de  mauvaife  humeur  ,  qui  fans  au- 
cune raifon  refufent  de  fe  prêter  à  des  accom- 
modements avantageux  ,  &  qu'il  ne  feroic  pa^ 
jufte  que  les  autres  en  foufFriffeAC. 

ArticleVIÏL    ^ 

N'entendons  néantmoJns  déroger  aux 
Privilèges  fur  les  meubles  {\\  ni  aux  Pri- 
vilèges &  hypothèques  fur'  Jes  itnmeur 
blesj^qui  feront  confervçz  j  fans  que 
ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothè- 
que puijfent  ejire  tenus  d  entrer  en  aucu^ 
ne  compojition  [1)  ^  remife  ou  atermoyé- 
ment ,  à  caufe  des  fomrties  pour  lefquel» 
les  ils  auront  privilège  ou  hypothèque, 

I .  Aux  privilèges  fur  les  meuhles,  ]  Comttic 
4aas  le  cas  ou  il  s-agic  dç  marçhandifes  ^«f 
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font  cntore  en  Datnrc,  &  qui  font  icdaméel 
par  celui  qui  les  a  TeDducss  de  loyers  pose 
lerqoels  le  propriétaire  de  la  maifon  eft  priTÎ- 
légié  fur  les  edcts  oui  rcxploicenc }  des  e&ts 
donnés  en  g^iges  à  ùs%  créanciers  poni  argqit 
prêté  par  dcs^aâes  paflés  devant  Notaires  >  & 
ain/î  des  antres  privilèges.  (  V.  ce  qui  a  été  dit 
dans  les  notes  fur  Taniclc  44}  de  la  nouYclk 
édition  de  la  Coiitume  d'Orléans  »' imprimée  en 
1740»  in-ii  page  jS^  ,  &  fuivantcs.) 

L'anicle  1 1 ,  du  Règlement  da  i  Jain  i  i^^^ 
rendu  pour  la  Ville  de  Lyon  ,  porte  »  que  lorf- 
«qu'il  ai  rivera  une  faillite  dans  ladite  Ville, 
»  les  créanciers  du  failli ,  qui  fe  trouveront 
M  être  de  cenaines  Provinces  du  Royaome ,  oa 
f»  des  Pays  étrangers ,  dans  lefquels  £ous  prétex- 
a»  te  de  iaifie  &  tranfport ,  &  en  vertu  de  kort 
9>  prétendus  ptivilezes  ou  coutumes  »  ils  s'attri* 
a»  bueroient  une  préférence  fur  les  eâèts  de  leon 
m  débiteurs  faillis,  préjudiciable  aux  autres  créant 
90  ciers  abfents  &  éloignés  »  ils  y  (eront  traités  de 
a»  (a  inéme  manière ,  &  n'entreront  en  repane- 
ao  ment  des  effets  du  débiteur  failli ,  qu'après  qae 
»>  les  autres  auront  été  entièrement  fatis£iits»  (ans 
a»  que  cette  pratique  puilTe  avoir  lieu  pour  les  au» 
ao  très  régnicoles  &  étrangers  ,  lefquels  étant  ro- 
a»  connus  pour  légitimes  créanciers  feront  admis 
30  audit  repartement  de  bonne  foi  &  avec  équité  » 
»>  fuivant  l'ufage  ordinaire  de  ladite  Ville ,  delà 
ao  Jurifdiélion  de  la  Confervation  des  Privilèges 
ta  de  fcs  foires. 

Ce  Règlement  Tendu  pour  la  Ville  de  Lyon 
peut  fervir  à  cet  égard  de  loi  pour  les  aunes 
Villes  du  Royaume. 

Le  privilège  dont  il  eft  parlé  dans  cet  4^1* 
clc  8  ,  regarde  certaines  Villes  qu'on  nomme 
ViUîs  i Arrêt  ^  donc  les  habitants  en  TCita  de 
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leur  coftcume  ont  le  privilège  d'arrêter  les  eSets 
de  leurs  débiteurs. 

I.  Puijfent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  coni" 
pofition.  ]  Quoique  les  créanciers  privilégiés 
ne  foierïc  point  obligés  d'entrer  dans  aucune 
compofition  avec  les  autres  créanciers  ,  aux 
ternies  de  cer  article  «  néanmoins  il  leur  c(ï  quel- 
quefois, néceflaire  pour  leur  propre  intérêt  ày 
entrer ,  &  de  contribuer  à  la  remife ,  pour  pré- 
venir les  frais  qui  pourroient  être  faits  de  la 
part  des  créanciers  chicaneurs  &  injuftes ,  qui 
par  de  mauvais  procédés  pourroient  confom- 
xner  la  plus  grande  partie  des  biens  du  débi- 
teur. 

Article    IX. 

les  deniers  comptans  (l)  &  cerne  qui 
procéderont  de  la  vente  des  meubles  Sc 
des  effets  mobiliers,  feront  mis  es  mains 
de  ceux  qui  feront  nommez  par  les 
Créanciers  à  la  pluralité  des  voix  j  &  ne 
pourront  ejire  vendique(par  les  Receveurs 
des  Confignations  (i)  Grefiiers,  Notaires, 
Huifliers,  Sergents  ou  autres  perfonnes 
publiques  y  ni  pris  fur  iceux  aucun  droit 
par  eux  ou  les  dépofitaires  3  à  peine  de 
concuffion. 

I.  Les  deniers  comptants,  ]  La  di (pofition  por« 
tée  en  cet  article  a  lieu  à  Tégard  des  faillites  ^ 
qui  ne  font  point  fuivies  d'accommodement 
ni  de  tranfadion  ;  car  quand  les  créanciers  s'ao» 
commodent  avec  le  failli ,  ils  le  laiiTent  en 
pofTelGon  de  fcs  effets  ,  fans  lz%  faire  Yca;* 
are« 
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lé  Et  ne  pourront  être  vendîqués  par  les  îié* 
ceveurs  des  Conjtgnations.  ]  Il  ne  paroîc  pas  qoc 
Jes  nouveaux  Règlements  touchant  lesReccKOis 
des  Confignations  ,  ayent  dérogé  à  cette  difpo- 
ficioa. 

Article    X. 

Déclarons  Banqueroutiers  frauduleux 
(i)  ceux  qui  auront  diverti  leurs  effets 
(i)  j  fuppofé  des  Créanciers  (5) ,  ou  dé- 
claré plus  qu"*!!  n'eftoit  deu  aux  vérita- 
bles Créanciers. 

I .  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux,  ]  Vt 
infra  ,  an.  1 1  ,  note  4  ,  page  1 1 1. 
-  X.  Ceux  qui  auront  diverti  leurs  effets.  ]  Ce  dî- 
vertiflement  d'effets  s"entcnd  en  général  des 
meubles,  marchandifes ,  cédules  ,  promcflcs, 
obligations  ,  contrats,  lettres  &  billets  de  chia- 
ge  ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ;  &  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  appartient  à  celui  qoi 
tombe  en  faillite  ,  &  de  tout  ce  qui  pourrait  être 
fain  &  adjugé  aux  créanciers. 

5.  Suppofi  des  créanciers,  )  Car  cette  fuppo- 
fitloQ  de  créanciers  induit  en  erreur  les  créan- 
.ciers  légitimes,  &  les  engage  à  confentir  à  des 
lemifcs  &  accommodements  ,  qu'ils  n'auroieot 
pas  accordés  ,  s*its  euflent  connu  que  le  dé- 
biteur devoir  moins,  '^inû  il  eft  jufte  que  les 
banqueroutiers  qui  ufent  de  ces  fortes  de  frau- 
des foient  punis. 

Il  a  été  rendu  a  ce  fujet  une  Déclaratioa, 
Cfi  date  du  ir  Janvier  1716  ,  qui  ordonne 
n»  que  tous  ceux  qui  ont  fait  failFrte  ,  ou  la  k* 
to  ront  cr-aprcs  ,  ne  puident  tirer  aucan  avan« 
#)  tage  d'aacmie  délibération  oa  contrat  figaé 


Des  Faillites ,  &c,  Tit.  XI.     lojp 

^3  par   la  plus   grande    partie   de  leurs  créart- 
i>  ciers  3  que  S.  M.  déclare  nuls  &   de  nul  ef- 
»5  fec ,   même  à  l'égard  des  créanciers  qui   les 
ai  auront-   fignés  ,    s'ils    font    accufés    d'avoir 
9»  dans  l'état  de  leurs  dettes  ,    ou  autrement , 
M  employé  ou  fait  paroître  des  créances  fein- 
»  tes  ou  firtiulécs ,  ou  d'en  avoir  fait  revivre 
33  d'acquittées  ,   ou  d'avoir  fuppofé  des  rran(^ 
»  ports  j  ventes   8c  donations  de  leurs  effets  , 
w  en  fraude  de  leurs  créanciers  :    Veut  qu'ils 
M  puifTent  "être    pourfuivis   extraordinairemcnt 
»  comme   banqueroutiers    frauduleux  ,   parde- 
»  vaut  les  Juges-Royaux  ordinaires ,  ou  autres 
»9  Juges  qui  en   doivent   connoître ,   à  la  Re- 
M  quête  de  leurs  créanciers ,    qui  auront  atfir- 
95  mé  leur  créance   en  la  forme  ci-defTus  ex- 
as  pliquéc,    (  en  la  note   4  fur   Tarticlc  5  de 
33  ce  titre  ,  page  1 98  ,  )  pourvu  que  leurs  créan- 
»  ces  compofent  le  quart  du  total  des  dettes, 
M  &'que.  lefdits  banqueroutiers  foient  punis  de 
w  mort ,  fuivant  l'article  1 1 ,  du  titre  1 1  ,  de 
»  l'Ordonnance  de  \6-f)  :    Défend    à   toutes 
*>  pcrfonncs  de  prêter  leurs  noms   pour  aidct 
33  ou    favorifer    les    banqueroutes     fraudulea- 
w  fes  ,  en  diverti/Tant  les  effets  ,  acceptant  des 
»9  tranfports ,    ventes  ou    donations  (îraulées  , 
a»  &   qu'ils  (auront  être    en  fraude  des  créan- 
M  ciers  ,    en  fe  déclarant  créanciers  ne  Tétant 
n'pas  y  ou  pour  plus  grande  fomme  que  celle 
M  qui  leur  cft  duc  ,    ou   en  quelque  forte  ou 
9>  manière  que  ce    puiffe  être  :  Veut  aufli  que 
33  ceux  dtfdits  prétendus  créanciers  qui  contrcr 
w  viendront    aux    défenfes    portées    par   ladite 
93  Déclaration  ,    foient  condamnés  aux  Galères 
M  à  perpétuité  ,  ou  à  tems  ,  fuivant  l'exigence 
•3  des  cas  ,  outre  les  peines  pécuniaires  conte* 
»  nues  en  ladite  Ordonnance  de  1675  v  &  ^^^ 
»  les  femmes  foient  ^  outre  lefdites  peines  ex« 
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m  primées  par  ladite  OrdonDance  ,  condamna 
au  banni (Temenc  perpétuel  *  ou  à  tems.  {Idem, 
parla  Déclaration  du  $  Août  17 11  »  &  aotres 
poftérieuies.  ) 

ARTICLE     XL 

Les  Négociants  ic  les  Marchands  tant 
en  gros  qu'en  détail,  &  les  Banquiets, 
qui  lors  de  leur  Faillite  ne  repréfcntC" 
ronc  pas  leurs  Regïjlres  (1)  &  Journaux 
Jignc^  &  paraphe:^  (i)  comme  nous  avons 
ordonné  ci-deflus  ,  pourront  efirc  repu* 
le:^  (3)  Banqueroutiers  frauduleux  (4). 

1.  Ne  repriftnteront  pus  leurs  Regiftres ,  &e,  ] 
V.  la  Déclaration  du  i)  Juin  171 6,  rapponéc 
ci-delTus,  page  187,  qui  explique  la  difpofU 
don  portée  en  cet  article. 

Afin  de  ne  pas  tomber  dans  le  eas  de  la 
peine  qui  eft  ici  portée ,  il  faut  que  ceux  qui 
ont  le  malheur  de  tomber  en  faillie^ ,  &  qui 
ToBt  obligés  de  s'abfenter  pendant  quelque  temi 
pour  éviter  les  pourfuites  de  leurs  créanciers, 
ayent  attention  ,  ainfi  qu*on  Ta  déjà  obfervé, 
de  renfermer  tous  leurs  Regiftres  dans  leur  ca- 
binet ou  autre  endroit  de  la  -maifon  ,  afin  qu'oa 
ne  les  détourne  point ,  &  qu'ils  puiffent  fe  troa- 
ver  aifémenty  lî  le  fcellé  eft  appofé  fur  leurs 
effets. 

%,  Signés  &  parapkfs,]  V.  rarticle  )  du  titre 
5  ci-deUus ,  avec  la  note ,  pages  )  5  &  54.  ) 

5 .  Pourront  être  réputés,  J  Ce  mot  pourront 
fait  voir  qne  fi  un  Marchand  ou  Banquier» 
lors  de  fa  faillite  ,  ne  repréfentc  pas  fc$  Re- 
giftres &  Journaux  fignés  &  paraphes  «  il  poor^ 
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ta  être  pourfuivi  comme  banqueroutier  fraudu* 
Icux  ;  mais  rOrdonnance  ne  le  déclare  point 
tel ,  comme  dans  l'article  précédent ,  &  elle 
laifTe  cela  à  la  prudence  des  Juges ,  ce  qui  dé- 
pend des  eirconftances.  C'cft  pourquoi  un  Né- 
gociant qui  auroit  été  affez  négligent  pour  ne 
pas  tenir  des  livres  ,  ou  du  moins  qui  les  au« 
roit  tenus  fur  des  feuilles  volantes ,  ne  feroic 
pas  réouté  banqueroutier  frauduleux ,  dès  qu'il 
rcpréienteroit  ces  feuilles  volantes ,  fur-tout  il 
le  commerce  qu'il  faifoit  étoit  peu  con(îdéra« 
ble  5  mais  s'il  étoit  prouvé  qu'il  a  eu  des  li- 
vres en  forme ,  &  qu'il  refufe  de  les  repréfen<* 
ter  à  fes  créanciers ,  alors  il  eft  préfumé  être 
en  fraude ,  &  avoir  defTein  de  tromper  5  &  il 

Î  pourra   être  pourfuivi   comme    banqueroutiec 
iauduleuz* 

4.  Banqueroutiers  frauduleux,  ]  Les  banque- 
routiers hrauduleuz  font  ceux  qui  détournent 
ou  enlèvent  leurs  effets ,  ou  les  mettent  à  co»» 
vert  fous  des  noms  interpofés ,  par  de  fauifes 
ventes,  ou  par  des  ceffions  ou  tranfports cu- 
mulés ;  ceux  qui  emportent  ou  cachent  leurs 
Regiftres  &  Papiers  ,  pour  ôter  à  leurs  créan- 
ciers la  connoiflance  ae  leurs  effets ,  &  de  l'é-* 
XSLi  de  leurs  affaires  \  &  auffi  ceux  qui  font  dans  lo 
cas  de  l'article  précédent. 

Article    XI1« 

Les  Banqueroutlens  frauduleux  (O/i* 
font  pourfuLvis  extraordinairement  (z) ,  & 
punis  de  mort  (j). 

I.  Les  banqueroutiers  frauduleux,  }  Y.  la  note 
4 ,  fur  l'art,  précédent, 

%.  S  erontptmrfuivis  extraordinairement,  ]  C'eft» 
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à-dirc  ,  crimiaellcracnt  ,  par  voie  de  plaîrttci 
information  ,  décret  ,  interrogatoire  ,  rccolc- 
mcnt ,  &  confrontation. 

La  Déclaration  du  Roi  du  y  Août  1711,  rè- 
gle la  manière  dont  on  doit  faire  cette  pourfuiic. 
Cette  Déclaration  veut  y»  que  jufqu'au  premier 
9>  Juillet  fuivant ,  aucune  plainte  ne  puiflc  être 
ao  rendue ,  ni  Requête  donnée  à  fin  criminelle 
*>  contre  ceux  qui  auront  fait  faillite,  &  défcni 
»  cxpreffément  aux  Juges  Royaux  ordinaires ,  & 
»  autres  Officiers  de  Juftice  ,  de  les  recevoir,  fi 
»  elles  ne  font  accompagnées  des  délibérations 
»  &  du  confentemeht  des  créanciers  ,  dont  les 
M  créances  excédent  la  moitié  de  la  totalité  des 
M  dettes.  Cette  difpofîtîon  a  depuis  été  continuée 
d'année  en  année  par  des  Déclarations  poftérica- 
rcs  jufqu'en  l'année  17?^  »  depuis  lequel  tcms 
elle  a  certé  d'être  renouvellée. 

Il  paroît  que  les  conditions  reqaîres  par  ces 
Déclarations  pour  pouvoir  faire  des  pourfuites 
criminelles  contre  les  banqueroutiers ,  n'ooc 
été  établies  que  par  rapport  aux  circonftanccs 
du  tems  ,  &  aux  révolutions  arrivées  par  la 
variation  des  monnoies  ,  &  par  les  billets 
de  banque  qui  ayoient  rendu  alors  les  ban- 
queroutes fréquentes  ,  &  quelquefois  inévita- 
bles ;  ce  qui  avoit  engagé  le  Roi  à  établir  des 
règles  fages ,  pour  ne  pas  rendre  trop  fréquen- 
tes ni  faciles  les  pourluites  qui  auroient  pu  être 
faites  contre  ceux  qui  tomboient  dans  ce  tems 
là  en  faillite.  Mais  aujourd'hui  que  les  circonf- 
tanccs font  changées  ,  &'que  les  chofcs  font 
revenues  dans  leur  ancien  état  ,  on  ne  peut 
douter  que  dans  le  cas  d'une  banqueroute  frau- 
duleufe,  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  ne 
puifTent  rendre  plainte  ,  &  en  pourfuivrc  les 
auteurs  'comme  de  tout  aucrç  crime ,  &os  ayoir 
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bcfoin  pour  cela  d'une  délibération  préalable 
confentie  par  plus  de  la  moitié  des  créanciers 
du  failli, 

3 .  Et  punis  de  mon,  ]  Cette  peine  cft  con- 
forme aux  anciennes  Ordonnances.  (  V.  l'art. 
X4)  de  l'Ordonnance  d'Orléans  y  l'art.  103  de 
celle  de  Blois;  l'Ordonnjance  de  1699  &  l'arc* 
X }  5  de  rOrdonnanee  du  mois  de  Janvier 
t6i^.)  Il  y  a  même  des  exemples  de  cette 
cfpèce  de  condamnation  prononcée  par  des 
Jugements ,  &  encre  autres  par  un  Arrêt  du  5 
Septembre  1637  ^  par  une  Sentence  du  Cha- 
pelet de  Paris  du  11  Septembre  1681,  rendue 
par  contumace  contre  le  '  nommé  Louis  Durand  , 
Banquier  de  la  même  Ville. 

'Mais  la  Jurifprudence  des  Arrêts  â  adouci 
cette  rigueur.  La  peine  ordisaire  qui  fe  pro« 
nonce  aujourd'hui,  eft  celle  de  Tàmcnde  ho- 
norable, du  pilori  ou  carcan,  des  galères' ou 
b^nmlFement,  à  tems  ou  à  perpétuité  fuivanc 
les  circondances.  Ces  peines  même  ne  s'inâi- 
genc  que  lorfque  l'accufé  eft  atteint  U  con^ 
vaincu  d'une  fraude  manifefle ,  3c  qui  méricç 
Is  vengeance  publique.  Il  y  a  eu  de  nos  jours 
pkifieurs  exemples  de  pareilles  condamnations 

{>K)noncées^  codtre  des  banqueroutiers  fraudu'» 
eux ,  &  entre  autres  une  condamnation  de  Ga-» . 
leres  à  perpétuité  prononcée  par  Arrêt  du  30 
Mai  I  ^7  3 ,  contre  le  npmmé  le  Mercier ,  Mar- 
chand à  Paris  y  &  par  un  autre  Arrêt  du  x6 
'  Janvier  1701.  rendu  contre  le  nommé  Fran» 
jjois  Fabre. 

Article  XIII. 

-Ceux  qui  auronr  aidé  ou  favorifé [\) 
la  Banqueroute  fj:audu,leufe,  en  divenif*. 
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fant  Us  effets  (i) ,  acceptant  des  tranî- 
porcs,  ventes  ou  donations  fîtnulées,  & 
qu'ils  f ^auront  ejlre  en  fraude  des  Créant 
ciers  (3)3  ou  fe  déclarant  créanciers  ne 
fejiant  pas  (4),  ou  pour  plus  grande 
fomme  que  celle  qui  leur  eftoit  deue; 
feront  condamnez  en  quinze  cens  livres 
d'amende ,  &  au  double  de  ce  qu^ils  au* 
ront  diverti  ou  trop  demandé  ,*  au  pro* 
fit  des  Créanciers  (5). 

I.  Aidé  oufavorifi.  ]  Ceux  qui  favorifent  Id 
banqueroutes  frauduleufes ,  font  aui^  févére« 
ment  punis  que  les  banqueroutiers  mêmes.  Par 
r Arrêt  du  30  Mai  1673  ,  cité  en  la  note  der- 
nière fur  l'article  précédent»  le  nommé  Jcaa 
Defve,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  qai 
avoir  favorifé  la  banqeroute  de  le  Mercier  , 
fut  cnodamné  comme  lui  à  la  même  peine 
du  pilori  8c  des  Galères. 

1.  En  dîvertijfant  Us  effets.  1  Les  receleurs 
d'effets  ,  qui  ont  connoifiance  de  la  fraude  des 
banqueroutiers ,  méritent  auffi  d'être  punis  des 
mêmes  peines  que  ceux  qui  ont  fait  une  ban* 
^ueroute  frauduleufe/ 

34  Et  qu'ils  ff  auront  être  en  fraude  des  créaru 
fiers,  ]  Car  celui  qui  accepteroit  de  bonne  foi. 
Se  fans  fraude  ,  un  tranfport  qui  lui  feroit  fait 
par  un  Négociant,  peu  de  jours  avant  (k  ban* 
queroute,  fans  favoir  fa  mauvaife  intention, 
&  feulement  pour  lui  faire  plaifîr ,,  comme  à 
un  ami ,  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  cet  ar« 
ticle  ,  &  ne  mériteroit  aucune  peine ,  même 
pécuniaire. 

4.  Ou  fe  déclarant  créanciers  ne  tétant  pas,  ] 
La  Déclaration  du  11  Janviet  171^ ,  $  Icf  au« 
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trcs  rapportées  ci  deffus  ,  page  io8  ,  ctabli/Tent 
la  peine  des  Galères ,  à  perpétuité  ou  à  tems  , 
fuivant  Tcxigcnce  du  cas  ,  contre  ceux  qui  Ce 
prétendent  fauflement  créanciers  des  pcrfonncs 
qui  tombent  en  faillite  ,  outre  les  peines  pécu- 
niaires contenues  en  cet  article. 

5,  Sur  la  fin  de  V article.  ]  Outre  les  quatre 
cas  de  complicité  préfumée  en  cet  article  en 
jmaticrc  de  banqueroute  ,   on  pçut  encore  rc- 

farder  commç  complices  de  banqueroutes  frau* 
uieufes ,  ceux  qui  favorifent  Tévafion  des 
banqueroutie;rs  ,  ou  qui  empêchent  qu'ils  ne 
Toient  arrêtés.  Par  TArrêt  du  x6  Janvier  1701,, 
cité  en  l'article  précédent ,  note  )  >  le  nommé 
Chérubin  oui  avoir  facilité  l*évafion  de  Fa-»* 
bre  ,.  qu*îl  lavoit  être  criminçl ,  fût  condamna 
au  banniiTement, 


TITRE    XII. 
J)c  la  Jurifdiclion  des  Confuls^ 

LA  Jurifdié^ion  des  Juges  -  Confuls  a  été 
établie  par  un  motif  d'intérêt  public  ^  pour 
abréger  &  terminer  promptement  les  procès 
qui  Turvicnnent  entre  les  Marchands  &  Négo-r 
ciants  ,  pour  juger  fommairement  ^  &  à  peu  do 
frais  ,  les  conteftations  qui  peuvent  naître  en* 
tre  eux  pour  le  fait  de  leur  commerce  ^  f^ns  êtrç 
afTujettis  aux  formalités  &  aux  rigueurs  de  l'Or-^ 
donnance.  Les  Rois ,  par  cette  iage  précaution 
n'ont  pas'voulu  que  les  Négociants  niflent  dif- 
traîts  de  leur  commerce  ,  comme  il  arriver.oic 
(bovent  par  les  longueurs  inévitables ,  qui  fe  ren- 
f onticnt  &  s'é^rottYcnt  toas  les  jours  ça  li 
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plupart  des  ancres  Jurifdié^ions  dans  là  poatfmtt 

des  procès  ordinaires. 

Comme  les  Négociants  habiles  &  inftmits 
dans  leur  arc  onc  acquis  par  Thabicude  &  Tu- 
fage  du  commerce  une  connoid'ance  fuACante 
pour  juger  les  différends  qui  concernent  le 
négoce  &  la  marchandife  ,  l'Ordonnance  a  cm 
devoir  ôter  la  conuoillancc  de  ces  difFérends 
aux  Juges  ordinaires ,  &  ea  confier  la  déciiion 
aux  Négociants  mêmes  >  ou  du  moins  aux  plas 
habiles  &  plus  capables  d'entre  eux  ,  choius  à 
cet  effet  dans  chaque  Ville  par  le  Corps  des  Né- 
gociants \  &  elle  leur  a  donné  la  qualité  de  Ja- 
gcS'Confuls. 

La  jpremicîc  création  &  inftitution  de  ces  Ju- 
ges a  été  faite  pour  la  Ville  de  Paris ,  par  Edit 
du  Roi  Charles  IX  ,  du  mois  de  Novembre 
15^3  >  (car  on  ne  parle  point  ici  de  la  Jurifdic*, 
tioa  qui  âvoit  été  établie  à  "Lyon  dès  Tannée 
1461 ,  fous  le  titre  de  Conferv^tion.  )  Cet  Edit 
établit  un  Juge  &  quatre  Copruis  en  la  Ville  de 
Paris  ,  &  ordonne  qu'ils  feront  élus  par  un  cer- 
tam  nombre  de  notables  Bourgeois  Marchands 
delà  même  Ville,  qui  s*aflemblcront  tous  les 
ans  à  ccc  effet ,  &;  que  les  Juges  ainfî  élus  prê- 
teront ferment  au  Parlement ,  comme  les  autres 
Juges  ordinaires. 

Depuis  cette  création  ,  les  Rois  ont  établi  des 
Confulats  en  plufieurs  Villes  du  Royaume,  par 
différents  Edits  rendus  en  divers  tcms  5  jufqu'cn 
Tannée  1710,  qu'il  en  fut  créé  vingt  nouveaux, 
par  Edit  du  mois  de  Mars  de  la  même  année;  en 
forîe  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  France  foixantc- 
dix-fcpt  Confulats, 

Pour  le  foulagemcnt  des  Jagcs-Confuls  «pu 
fcroient  élus   dans  ces  Jurifdiftions ,    Sa  Ma- 
jeA^  a  ordonné  par  fa  Déclaration  du  i^Pé-- 
ccmbrc   ijé6,  que  dans  les.  Villes  où  il  ny 

a 


Di  ta  Jurîfdiclion ,  &c.  TiT.  XII.  217 

a  point  de  Parlements ,  ils  prêteront  ferment 
devant  les  Baiilis  &  Sénéchaux  des  lieux  ou 
ils  font  établis  ,  ou  devant  leurs  Lieutenants  en 
cas  d'abfence  ,  fan«  pouvoir  être  contraints  d'al- 
ler prêter  ferment  aux  Cours  Souveraines. 

Au  rcftc ,  il  faut  obfervcr  que  les  Jugcs- 
Confuls  ne  doivent  point  être  regardés  com- 
me Juges-Royaux,  Ils  font  élcdits  ,  &  n'ont 
point  de  providons  du  R.oi }  ce  qui  fait  le  vé- 
ritable caraélere  diftindif  entre  les  Juges 
Hoyauz  ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas.  (  V.  le 
Procès-verbal  des  Conférences  tenues  lors  de  la 
rédaction  de  POrdounance  du  mois  d'Avril  1667  ^ 
pagei^^). 

Article    I. 

Déclarons  QommMns  pour  tous  les  Siè- 
ges des  Juges  &  Confuls  (i)  ^  TEdit  de 
leur  ctablilTcrnent  dans  noftre  bonne 
Ville  de  Pnris ,  du  mois  de  Novembre 
1503  (z)  5  ^i  tous  autres  Edits  &  Décla- 
rations touchant  là  Jurifdidion  Confu- 
laire,  enrcgiftrez  en  nos  Cours  de  Par-, 
lement. 

I .  Tour  tous  les  Sièges  des  Juges  &  Confuls,  ] 
Ces  Sièges  ont  été  établis  dans  les  principales 
Villes  de  commerce  du  Royaume  en  diiFérents 
tcms.  Celui  d'Orléans  a  été  établi  en  i  jV? , 
par  Edît  du  mois  de  février.  (  Voyez  ci-après  , 
a  la  fin  de  ce  titre  ,  la  table  des  différentes 
'Jurifdiélions  Confulaircs  du  Royaume  ,  par  or- 
dre alphabétique  ,  avec  les  années  de  leur  éta- 
bliflcment ,  &  le  nom  des  Parlements  oii  elles 
rcfTortirtcnt.  ) 

1.  Du  mois  de  Novembre  i f^ }.  ]  V.  cet  Edit 
à  api  es  à  la  fin  du  piéleuc  titre. 
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L'article  ?  de  cet  Edit  établit  la  compfc  j 
tencc  des  Jugcs-Confuis.  Cet  article  ponc,  \ 
»  qu'ils  connoïtront  de  tous  procès  &  difertnM 
M  qui  font  mus  entre  Marchands  (a)  ,  pourfiùt  dt 
9i  M archandîfes  feulement  (b),  leurs  vcav^ 
D>  Marchandes  publiques  ,  leurs  Faveurs,  Sci- 
tovitcurs  &  Commettants,  tous  Marchands, 
•»  foit  que  lefdits  différends  procèdent  dobli- 
3»  gâtions  ,  cédules  ,  récépilTcs  ,  lettres  de  chan- 
»  ge  ou  crédit ,  réponfes  ,  aflurances ,  tranf- 
M  ports  de  dettes  ,  &  novations  d*icellc$ ,  cemp- 
«>  tes,  calculs  ou  erreur  en  iceuz ,  compagnies  « 
•3  fociétés  ou  afTociations. 

(a)  Entre  Marchands,  ]  On  doit  mettre  de 
tz  nombre  tqus  ceux  qui  s'immifcent  dans  fc 
négoce  ,  &  qui  achètent  des  Marchandifci 
pour  les  revendre  &  y  gagner  ,  quand  même 
ils  n*aur«ient  été  ni  apprcntifs ,  ni  Maîtres, 
&  quand  même  ils  exerceroicnt  àcs  profcf- 
fions  différentes  de  celle  du  Commerce.  Les 
Banquiers ,  les  Mineurs ,  qui  font  le  Commer- 
ce ,  &  les  Marchaades  publiques  j  {ont  ufi 
pout  raifon  de  leur  négoce  jufticiablcsdcsJa- 
ges-Confuls.  \ 

Bocrius  en   fon   Commenuire  fur  la  Coq-    i 
tume  de  Bourges  »  au  titre  t  ,  de  l'état  &  qui-     j 
lité  des  perfonnes  *  $.    5  ,  au  mot  Marchanà    * 
publique ,  fait  une  obfervation  qui  cft  très  jade  9 
fur  la  diffinélion  qu'il  y  a  entre  Marchand  ft 
Artifan.  Il  dit  que  le  premier  acheté  &  revend, 
fans  que  la  Marchandife  change  de  natuce  ;  âa 
lieu  que  Tartifan  acheté  les  chofes ,  &  lcsr^ 
vend  ,  après  les  avoir  changées  de  nature  oa 
de  forme,  comtçe  celui,  qui  acheté  du  bois  ft 
en  fait  une  table ,  &c. 

Par  cette  raifon  quoique  les  Manufa^riers,' 
fur-tout  les  Entrepreneurs  de  Manufaéhirtt, 
(Qicnc  ^ac  Ict^^  étâç  au^c^Cus  dçs  artiiaiis ,  il| 
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doivent  ucanmoins  être  mis  plutôt  dans  la 
clafle  de  ces  derniers  ,  que  dans  celle  dc« 
Marchands  &  Négociants  :  &  au  contraire ,  les 
Fripiers  &  Revendeurs  ^c  meubles  ,  &  autres 
qui  revendent  en  détail,  quoique  d'un  ordre 
inférieur  à  celui  des  Marchands  ordinaires ,  doi- 
vent néanmoins  être  rangés  da^ps  I4  clafle  de  ceç 
idernierSé 

Mais  ce  feroît  un  abus  dircélemcnt  contraire 
Ik  refprit  de  la  Loi ,  de  vouloir  mettre  les  La« 
bonreurs  &  les  Vignerons  dans  la  clafle  des 
Artifans  ;  ce  qui  réfulte  clairement  de  la  difpo- 
£tion  de  l'article- 10  ,  ci-après ,  qui  diftinguc  cc« 
Tortes  de  perfonnes  des  Marchands  &  Arti- 
sans 9  &  même  les  met  dans  la  même  clafle  que 
les  Bourgeois  ,  quant  à  la  Jurifdidlion  ou  ils 
peuvent  fe  pourvoir  contre  un  Marchand  ou 
i\rtiran,  à  fin  de  revendre. 

On  ne  doit  pas  non  plus  regarder  comme  ua 
négoce  les  contrats  qui  fe  font  entre  un  Proprié- 
taire de  Ferme  &  fon  Laboureur  ou  Vigneron  , 
•  ni  en  général  entre  toutes  autres    perfonnes , 
pour  rai  fon  des  baux  à  chetel  j  quoique  Tou» 
beau  en  fes  Inftit.  Conful.  liv.  j ,  tit.  17  ,  chap, 
7  >  P*6'  3  '  *  »  ^^^^  ^*^^  ^^^^  contraire ,  fur  le  fon- 
«lement  que  c*eft  une  efpece  de  fociété  de  com- 
merce. Mais  pour  faire  voir  combien  cette  opi- 
jûon  eft  peu  fondée  ,  il  faut  obfcrver  qu'il  y  a 
trois  fortes  de  chctcls  ,  le  premier  au*on  appelle 
ihettlvify  le  fécond  appelle  cheteUmort ^  &  le 
troifleme  auquel  on  donne    improprement   le 
nom  de  chetel  :  or  il  eft  aifé  de  prouver  qu*au« 
can  de  ces  chetels  ne  peut  jamais  être  confldéré 
comme  une  matière  qui  foit  de  la  compétence 
Jes  Jugcs-Confuls. 

i'.  On  entend  par  chetel- vif  ^  un  contrat  ou 
ConveniÂon  qui  fe  fait  entre  le  Propriétaire  d'u- 
pù^^tviA  $c  un  Laboureur  ou  Fermier  «  par  Ic^ 
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quel  le  Propriétaire  donne  à  bail  à  ce  Fermier, 
pour  un  ccrcaia  nombre  d'années  ,  une  certaine 
quanticc  de  beftiaux  dcftinés  à  Tcxploitation  de 
ccttç  terre  *  v.  g.  jufqu'à  la  concurrence  de  mille 
écus,  à  condition  i**.  que  les  fumiers  de  ces  bef- 
tiaux feront  employés  à  l'entretien  de  la  terre  j 
a<*.  que  le  produit  ou  croît  qui  proviendra  des 
mêmes  beftiaux ,  fe  partagera  par  moitié  entre 
le  Propriétaire  &  le  Fermier;  %^.  que  le  Fer- 
mier ou  Laboureur  ,  à  la  fin  de  fon  bail,  rendra 
au  maure  de  la  Ferme  en  befliaux  ou  autrement, 
fuivant  Tcftimation  qui  en  fera  faite  de  concert, 
les  mille  écus  de  beftiaux  qui  ont  été  avancés  à 
ce  Fermier  ,  avec  la  moitié  du  profit,  au  casque 
le  troupeau  foit  augmenté  ,  ou  fous  ladcJudion 
de  la  moitié  de  la  perte  ,  au  cas  que  le  troupeatr 
foit  diminué. 

Cette  première  efpecc  de  chctel  fe  fait  encore 
d'une  autre  manière.  Ccft  lorfque  le  Maître  Se 
le  Laboureur  fourniflcnt  chacun  la  moitié  ^t% 
beftiaux  au  commencement  du  bail  >  au  lien  (jue 
dans  l'exemple  précédent ,  c'eft  le  Maître  qui  rait 
les  avances  de  la  moitié  du  Fermier ,  &  c'cftcn 
cela  fcal  que  ce  chctel  diffère  du  premier.  Mais 
aufli  dans  cette  féconde  efpece ,  aptes  le  bail  fini, 
le  Fermier  n'a  rien  à  rendre  au  maître  ;  &  ils 
doivent  l'un  &  l'autre  partager  le  troupeau  par 
moitié  en  l'état  qu'il  fe  trouve  ,  foit  qu'il  y  ait 
du  profit  ou  de  la  perte.  Au  furplus ,  les  antres 
conditions  font  ici  les  mêmes  que  dans  l'autre 
efpece.  On  appelle  le  premier  de  ces  chctels , 
chetel  affranchi ,  &  l'autre  ,  chetel  nçn  affrancki. 

1*.  On  entend  ^sir  cketei-mort ,  un  contrat  par 
lequel  un  Propriétaire  de  Ferme  »  en  aftêrmant 
fa  terre  ,  donne  à  bail  à  un  Fermier ,  une  cenai* 
ne  quantité  de  beftiaux ,  v.  ^.  jufqu'à  la  concur- 
rence de  mille  écuf  ,  nécefraires  pour  l'ciploi- 
Wtion  dç  fa  Fcroc ,  à  la  chargé  i« ,  que  le  Fc^ 
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mier  lui  rendra  ,  à  la  £n  de  Ton  bail  ^  la  même 
fomme  en  argent  ou  en  beftiaux ,  fuivant  l'efti- 
macion  qui  en  fera  faite  »  encre  eux  ,  foit  que  le 
troupeau  (oit  augmenté  oa  diminué  5  i**.  à  con-» 
dicion  que  le  produit  ou  croît  de  ces  hcftîaux  ap- 
partiendra en  entier  au  Fermier  5  5**.  que  les  fu- 
miers feront  employés  à  rcntreticn  de  la  terre* 

5*».  Enfin  la  troiueme  efpece  de  chetel ,  qu'on 
appelle  improprement  de  ce  nom  ,  ed  lorfqu'une 
perfonne  donne  à  bail  à  un  Laboureur  ou  à  un 
Vigneron  ,  des  vaches ,  &c.  à  la  charge  par  ce 
Laboureur  de  les  nourrir  »  &  d'en  donner  le  pro«* 
dait  ou  croît  au  Bailleur  ,  pour  laquelle  nourri- 
ture le  Preneur  aura  le  lait  provenant  de  ces  bef- 
tiaux »  qui,  venant  à  périr,  pcriffcut  pour  It 
compte  du  Bailleur. 

Ceci  pofé  ,  il  eft  aifé  de  voir  que  dans  les  deur 
premières  fortes  de  chctcis ,  les  beftiaux  étant 
achetés  pour  l'exploitation  de  la  terre  ,  font  une 
Tuite  &  un  accejÎToire  de  cette  exploitation  ;  6c 
que  par  conféquent  ils  ne  peuvent  être  confîdérés 
comme  une  Société  de  négoce  ^ui  foit  de  la 
compétence  des  JugcsConfuls ,  ainfi  qu*il  réful- 
te  des  termes  de  l'article  4  de  ce  titre.  (  V.  infra 
cet  art.  avec  les  not.  pag.  ix8  ,  )  &  comme  il  eft 
porté  exprcffément  par  l'Arrêt  du  14  Janv.  173?, 
rapporté  ci-après  en  la  note  4  fur  le  même  arri- 
ve, page  129. 

Cependant  fi  un  Particulier  qui  n'auroit  point 
de  terres  à  faire  valoir,  faifoit  une  pareille  So- 
ciété avec  un  Labourenr ,  telle  qu'elle  eft  mar- 
Ijaéc  ci-deffus  à  l'égard  du  chetel  vif,  on  pour- 
roit  prétendre  avec  quelque  fondement ,  que 
l'aftaire  feroit  de  la  compétence  des  Jugcs- 
Confuls ;  mais  ce  cas  ne  peut  guère  arriver. 

A  regard  de  la  troiHeme  efpece  de  chetel  , 
elle  eft  encore  moins  delà  compétence  des  Jugcs- 
Confuls :  car  ce  n*cft  point  ici  une  fociété ,  mai^ 
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uniquement  un  bail  à  nourriture  ,  qui  au  licnJe 
fc  payer  en  argent  par  le  maure  des  bcftiaux ,  fe 
paie  (l*une  autre  manière ,  en  abandonnant  leldc 
qui  provient  de  ces  beftiauz  à  celui  qui  les  nom* 
rit. 

Les  Bourgeois  &  autres  qui  ne  font  ni  Mar<i 
cbands  ni  Àrtifans  ,  même  les  Officiers  qui  fe 
mêlent  d'acheter  &  revendre  ,  font  réputée  Mar- 
chands y  quoiqu'ils  n*aient  ni  boutique ,  nima- 
gafin  ,  ni  rcgiftres ,  &  font  en  cette  partie  fujcts 
a  la  Jurifdidion  Confulaire  •  quoiqu'ils  ne  taf- 
fent  le  commerce  qu'en  paifant.   Cette  qucftioo 
5*ctant  préfcntée  il  y  a  quelques  années  auPr^fî- 
dial  d'Orléans ,  au  fujec  d'un  billet  fubi  pour 
une  fociété  paffée  entre  un  Huiflîer-GardcOForét 
&  trois  autres  Particuliers  ,  pour  acheter  cnfcm- 
blc  une  partie  de  bled   affez   confidérable,  les 
Parties  ont  été  renvoyées  au  Confulat  d'Orléans, 
par  Sentence  rendue  au  Préfidial  le  dix  Février 
1744,  quoique  le  Garde-Forêt  s'opposât  au  ren- 
voi ,  comme  ayant  fes  caufes  commifes  auPré- 
£dial ,  fuivant  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forets 
de  16^9.  Il  a  été  ainfi  jugé  par  plufieurs  Ancts, 
&  entre  autres  par  un  Arrêt  du  Parlement  dm^ 
ijuiilet  xdjo  ,  rendu  contre  un  Procureur,  paroa 
autre  du  s  Février  1664,  &  par  un  Arrêt  do 
<5rand  Confeil  du  premier  Février  1661  ^  rendu 
contre  un  Greffier.  UneTDéclaration  du  Roi  da 
28  Avril  I  j6j  j  rendue  pour  la  ville  de  Bout* 
deaux  en  a  une  difpolition  précife.  Cette  Décla- 
mation veut  que  les  Officiers  des  Compagnies 
qui  font  trafic  &  commerce  de  marchandifo , 
Toient  convenus  .  appelles  &  jup;és  par  les  Juj^es* 
Confuls  ,  nonobftant  les- fins  d'incompércncc  K 
de  renvoi  requis  en  Ycrtu  de  leurs  privilèges, 
gui  en  autres  chofcs  demeurent  en  leur  entier. 

Un   Eccléfiaftique  qui  feroit   le  commcrcCi 
ittokokiffle  iujec  à  cçccp  Jurifdiâion.  (^ 
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jugé  par  Arrêt  du  9  Août  1^07,  rapporté  pal 
Chenu  en  Tes  Qucft.  Cent,  i ,  Queftion  1 3. 

Une  autre  Déclaration  rendue  en  faveur  d« 
la  Confervation  de  Lyon  ,  porte  que  ceux  qui 
dans  les  cédules>  obligations  ou  contrats  qu'iig 
paflent ,  prennent  la  qualité  de  Marchands  fré- 
quentants les  Foires  de  Lyon  ,  &  qui  s'obligent 
ou  promettent  de  payer  âuxdites  Foires  ,  ne  peu- 
vent s'aider  de  leur  Commîttimus  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  Jurifdidion  de  ladite  Confervation  > 
à  peine  de  nullité  des  procédures.  Cette  Décla- 
retion  clt  du  18  Février  1578. 

Le  Règlement  du  Confeil  du  i?  Décembre 
1578  ,  rendu  en  faveur  de  la  même  Ville,  veut 
anffi  que  tous  ceux  qui  achètent  des  Marchan- 
difes  pour  les  revendre ,  ou  qui  portent  bilan  , 
&  tiennent  livres  de  Marchandifes ,  ou  qui  fti- 
pulent  des  paiements  en  tems  de  foires  ,  foient 
jufticiablcs  des  JugcS-Confervatcurs  des  foirc$ 
(ic  ladite  Ville. 

Bouvot  en  fes  Arrêts ,  tome  x  ,  au  mot  Juge» 
Conful  ^  prétend  auffi  en  général ,  que  les  Juges* 
Confuls  peuvent  connoître  des  caufes  des  Mar- 
chandifes ,.  dès  qu*un  homme  a  pris  la  qualité  de 
Marchand  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  ,  &  qu'il  ne 

Sent  décliner  cette  Jurifdidion  à  caufe  de  fon 
cl  :  il  ajoute  que  cela  a  été  ain(î  jugé  par  Ar* 
rct  du  8  Août  i6\6> 

EnfinTarticIe  premier  du  Règlement  du  J  Août 
166)  ,  rendu  entre  les  Juges-Confervateurs  des 
Privilèges  des  foires  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  les 
Officiers  du  Préfidial  de  la  même  Ville ,  porte 
que  lefdits  Juges-Confervateurs  connoîtront  de 
toutes  affaires  entre  Marchands  &  Négociants 
en  gros  ou  en  détail ,  Manufaduriers  des  chofes 
(crva'U  au  négoce  &  autres  ,  de  quelque  qualité 
Zi  condition  qu'ils  foient ,  pourvu  que  Tune  des 
Piirtics  foit  Marchand  ou  Négociant ,  &  que  ce 
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foie  pour  fâh  de  négoce  »  marctiandirtt  ou  fflu»- 
faélurc.  Mais  il  paroît  que  cette  difpoâtiondoa 
ctre  reftieinte  au  cas  de  l'article  lo  du  pcéfeotti- 
cic.  (V.  cet  art.  lo  ci-après  avec  les  notes,  p.  t40.) 
On  prétend  même  que  ceux  qui  (c  rendent 
cautions  de  Marchands  dans  un  fait  de  marchaR' 
dtfesy  quoiqu'ils  ne  foicnt  ni  Négociants  ni  Mai- 
chands ,  deviennent  poux  raifon  de  cet  engage- 
ment  juûiciablcs  de  la  Jurifdiâton  CoDrulaice. , 
Une  Sentence  rendue  au  Confulat  de  Paris  itU 
Mars  1676  y  a  condamné  en  pareil  cas  unBoar« 
geois  de  la  même  Ville  «  qui  s'étotc  ren^u  caa- 
tion  d'une  vente  faite  à  crédit  par  un  Marchaïul 
à  un  autre  Marchand  \  6c  fur  l'appel  de  cette 
Sentence  au  Parlement ,   elle  y  a  été  confirmée 
par  Arrêt  du  7  Juillet  fuivant.  (  V.  le  Recueil, 
xom.  I  ,  pag.  366.  ) 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufé  da  17 
Juillet  1753,  porte  que  les  Juges-Confuis  ne 
peuvent  connoitrc  des  trocs  ou  ventes  en  foitet 
faites  entre  petfonnes.  qui  ne  £bnt  pas  Marchands^ 
ni  d'autres  Sociétés  que  pour  fait  de  commeice» 
(  V.  le  Recueil  des  Règlements  du  Parlement  de 
Touloufc  ,  touchant  Tordre  judiciaire  en  %  voL 
i/i-8°.  tonu  1,  pag.  5^9.) 

(  b)  Pour  fait  de  hlarckandifes  feuRnunt.  ] 
Ces  mots  font  voir  qu'il  ne  fufHc  pas  d'écre  Mar- 
chand ou  Négociant  »  pour  être  j.ufticiable  de» 
Juges-Confuls  3  cac  cette  Jurifdiélion  eft  réelle 
.  &  non  pafonnelle  :  mais  il  faut  encore  qa'il  s'a* 
gifTe  de  fait  de  marchandife  &  revente.  Aioii 
quand  il  s'agit  de  conteflations  entre  Marchand! 
pour  ventes  de  choies  qui  font  à  leur  ufage ,  IcS' 
Juges-Confuls  n'en  peuvent  connoître  3  (  Voyct 
Txiubeau  en  (es  Inflitutions  Confulaires ,  liv.  1  » 
tit.  i7>  ch.  i  ,  )  ce  qui  réfulte  auffi  des  termes 
de  l'article  6  ,  ci-après ,  pag.  137. 
Par  une  Décl^aûon  du  x-Odobre.  idip.  (Y» 
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Je  Recueil ,  tom.  i  ,  pajr.  196:  fuiv.  )  il  eft  fait 
défenfcs  aux  Juges-Coiifuls'cle  connoître  des  dif- 
férents pour  promelTes ,  cédules  &  obligations 
en  deniers  de  pur  prêt ,  qui  ne  feront  cenfécs 
pour  ventes  de  marchandifes  \  mais  par  une  au« 
tre  Déclaration  du  4  0<îlobre  i5!  1  ,  rendue  en 
interprétation  de  la  précédente  ,  il  eO:  dit  qu'ils 
connoitront  des  différents  entre  Marchands ,  mê^ 
me  pour  argent  prêté  &  baillé  à  recouvrer  Tun  à 
Fauirej  par  obligations  ,  cédules  miflives,  let- 
tres de  change ,  &  pour  caufe  de  marchandifes 
feulement. 

Ces  derniers  mots  »  pour  caufe  de  marcftandU 
fis  ,  font  voir  qu'il  n*eft  pas  néccflaire  à  la  vé- 
rité que  dans  les  billets ,  cédules  ,  &c.  il  foie 
fart  mention  que  ces  billets  font  pour  caufe  de 
marchandifes ,  &  que  cette  claule  efl  toujours 
préfumé^  entre  Marchands  &  Ncgocians  5  mais 
£  par  les  termes  du  billet  ou  de  l'obligation  il 
paroit  que  c'ed  pour  une  autre  caufe  que  pour 
fait  de  marchandifes  ,  &  même  de  celles  donc 
Tan  &  l'autre  font  commerce  ,  alors  l'affaire 
n'cft  plus  de  la  compétence  des  Juges-Confuls. 
Ceft  ainfi  que  les  deux  Déclarations  qu'on 
vient  de  rapporter  doivent  être  conciliées. 

L'Arrêt  de  la  Cour  du  14  Janvier  1755  , 
fendu  en  fornte  de  Règlement  entre  les  OlHciers 
du  Préfidial  d'Angouleme  ,  &  les  Juges-Confuls 
de  la  même  Ville ,  (  R  au  Recueil  tora.  5  ,  pag. 
4K.  )  porte  que  Icfdits  Jugcs-Confuls  ne  con- 
•>noitrontd*aucunesobiigarions  entre  Marchands 
«Négociants  ,  (î  elles  ne  font  cenfées  pour  fait 
99 de  marchaidifes.  Mais  il  paroît  que  cette  dit 
a*  pofîtion  doit  être  entendue  avec  la  diftinéiion 
99  qui  vient  d'ctre  faite. 

Article     II. 

hcs  Juges  &  Confuls  connoîtront  do 

Ky 
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tous  Billets  de  Change  (  i .  )  faîtS  cnttf 
Négociants  &  Maichands ,  ou  dont  ils  de- 
vront  la  vaUur  (ij ,  £•  entré  toutes  perfon* 
nés  f  5)  j  pour  Lettres  de  C/uzngeou  rem* 
Jes  d'argent  faites  de  place  en  place  (4), 

I.  De  tous  Billets  de  Change.  ]  V,  ce  que 
c'eft  que  lâliets  de  Change  ,  ci-deJÛTus  tic.  5 ,  an, 
17  ,  pag.  1 10.  ^ 

a  Ou  dont  ils  devront  la  valeur.  ]  ToubeaQ 
en  fcs  InlHtutions  Confulaircs,  liv.  i  ,  tit.  17, 
clup.  1 ,  pag.  30^  ,  dit  cjue  rcfpnt  de  cet  article 
eft  que  les  Jugcs-Confuls  connoiflent  entre 
Marchands  ,  non  -  feulement  des  Billets  ds 
Change  ,  mais  même  de  tous  autres  dont  ils 
devront  la  va'eur  II  paroîc  plus  naturel  de 
rapporter  ces  termes  ,  ou  dont  ils  devront  la  va» 
leur,  aux  mors  Néfociants  &  Marchands  qui  pré- 
cèdent imnicdiartmcnt.  Aînft  le  vrai  fens  de 
cet  article  eft  que  les  Jugcs-Confuls  pcnvcnt 
connoitrc  >  non  feulement  des  Billets  de  Cbao- 
ge  enire  Marchai; -ils  &  Nc^gociants  ,  c'eft-à-dire, 
entre  ccl  li  qui  a  fourni  le  Billet  de  Change, 
&  celui  à  qui  il  a  tté  fourni  ,  mais  encore  toutes 
les  fois  qu'un  Négociant  d.>it  la  valeur  du  Billet 
de  Change  ,  v  g.  quand  il  Ta  cndoifé. 

4.  Et  entre  toutes  perfonnes,  ]  Même  Nobles , 
Officiers  &  Eccléiuftiques  ;  parce  que  ces  per« 
fonaes  ont  déroge  à  leur  qualité  ,  en  fubiUant 
un  pareil  engagement ,  &  que  ces  Lettres  font 
une  efpece  de  négoce  (  Ainfi  jugé  par  un  Ar- 
rêt confirmatif  d'une  Sentence  du  Confulatdc 
Patis  du  onze  Septembre  i68i ,  contre  M.  le 
Marquis  de  l  hoifnei ,  &  par  un  autre  de  l'an- 
née 1704  ,  rendu  contre  un  Confciller  au  Cha-. 
telct  de  Paris.  ) 

4,  Pçur  k^ttrçs  de  Change  qh  rçnUfes  d'ar^ttin 
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fiiues  déplace  en  place,  ]  V.  ci  de/Tus  cit.  7  ,  arc. 
2,  note?  ,  pag.  148. 

Ainfî  il  rauc  que  la  Lettre  de  Change  foit  ti- 
rée d'une  place  lu r  une  autre  place,  comme  de 
Paris  fur  Lyon  5  autrement  (i  elle  étoit  tirée 
d*une  place  fur  la  même  place ,  &  que  ce  fut  en- 
tTC  autres  perfonncs  que  Négociants  ,  elle  ne  f&- 
roit  plus  de  la  compétence  des  Juges-Confuls  , 
parce  que  ce  ne  fcroic  point  alors  une  Lettre  de 
Change  ,  à  proprement  parler ,  mais  un  fîmpU 
mandement.  11  y  a  des  exemples  de  caufes  dt 
cette  cf}'ccc  ,  qui  ont  été  renvoyées  du  Confit- 
lac  de  Paris  au  Châteler  de  la  même  Yiiie% 

Article    111. 

Lcuf  défendons  néantmoins  de  connol- 
tre  des  Billets  de  Change  (i)  entre  Parti- 
culiers, autres  que  Négociants  (z)  &  Mar- 
chands-, ou  dont  ils  ne  devront  point  la  va* 
leur  (3).  Voulons  que  les  parties  fe  pour- 
voient pardevant  les  Juges  ordinaireSj 
ainfi  que  pour  de  fimples  promelTes. 

T.  Des  Billets  de  Change.  ]  A  plus  forte  rai- 
fon  cela  a-t-il  lieu  à  Tégard  des.auires  billets.  ' 

X.  Autres  que  Négociants.  ]  Ainfî  jugé  au  pro« 
fit  de  M.  le  Marquis  d'Fftaing ,  par  Arrêt  du  6 
Juillet  1741  ,  qui  cafTc  une  Sentence  des  Juges- 
Confuls  de  Paris  ,  comme  incompétents  pour 
connoîtrc  de  ces  fortes  de  billets. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14  Janvier 
1735  ,  rendu  entre  les  Officiers- du- Préfidial 
d'Angoulême  ,  &  les  Juges  Confuls  de  la  me-  , 
me  Ville  ,  dont  il  a  déjà  été  parlé  ,  fait  défen- 
fcs  auxdits  Jugcs-confuls  de  connoître  des  bil- 
lots à  ordre  caufés  pour  valeur  reçue ,   finoa 
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dans  te  cas  où  celui  qui  a*  foufcrk  ëb  biliet  fcrt 
Marchand ,  &  que  celui  qui  s*cn  trouvera  por- 
teur ,  &  du  nom  duquel  1-ordre  fera  rempli,  fc 
trouvera  aufH  Marchand  ;  mais  fi  celui  qui  a 
fbufcrit  le  billet  n*cft  pas  Marchand,  ouqa'c- 
csTnt  Marchand  »  celui  qui  (%  trouvera  poncqr 
dudit  billet  >  ou  au  nom  duquel  l'ordre  (ètroa- 
Teta  rempli ,  ne  fait  pas-  Marchand  ,  la-  con- 
aoiifancc  en  appartiendra  aux  Juges  ordioaircs. 

j.  Ou  dont  îU  ne  devront  point  la  valiuT,\ 
C*eft-à  dire  qu'il  eft  défendu  aux  Juges-Cou- 
fuis  dç  connoicre  dbs  Billets  de  Change ,  loii^ 
que  ce  n'efl  point  un  iNTégociant  qui  en  doit  Ift 
Taleur;  ce  qui  eft  conforme  à  rAJcr-ccduPac^ 
Icmenc  qui  vient  d*ctte  oité. 

Article    ly. 

Les  Juges  &  Confuls  connoiftront  itf 
différends  pour  ventes  (  i  l  faites  par  des 
Marchands  y  Artifans  &  Gens  de  mefticr 
1%)  y  afin  de  revendre  (  j )  ou  de  travailler 
de  leur pr(^ejfion  (4)  rcooime  à  Tailleur 
d'habks,  pour  ctofFes,  patTements  &  aa^ 
très  fournitures  ;  Boulangers  &  PatiflSers^ 
poiM  bted  &  faiine  \  Maçons  >  pour  pier« 
le,  œo^Ibn  &  plaftrej,  Charpentiers  ^ 
Metmi(îers^  Charrons^  Tor.aeliers  fie 
Tourneurs  >  pmir  bois^Secrurier9>,  Ma- 
refchattx  y  Taillandiers  de  Armuriers  > 
poor  fer  \  Plombiers  &  Fonteniers ,  pouf 
pfogab  y  &  autres  Jemèlahles  (  j  )» 

1.  Des  différends  pour  ventes.  ]  Ces  termes 
cam^rexuxi^  jg^4^alcmeac  toutes  les  contcf 
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tarions  qui  peuvent  naître  au  fujcr  ics  ventes 
faites  entre  Marchands  &  Artifans ,  à  fia  de 
revendre  ou  de  travailler  de  leur  profcflîon. 

1.  Faîtes  par  des  Marchands  ,  Artifiitis  & 
Gens  de  Métier,  ]  Ceft-à-dire ,  faites  par  des 
Marchands  à  d*au(tres  Marchands,  cra  Arcifans 
&  Gens  de  Métiçr  ;  ce  qui  doit  s'entendre  auâi 
des  ventes  qui  feroienc  faites  par  des  Ard* 
fans  Se  Gens  de  Métier  à  d'autres  Artifans  ou 
marchands ,  à  fin  de  revendre  0ti  de  ttavailUr 
^e  leur  profefHon. 

j.  A  fin  de  revendre»  ]  Comnie  dans  le  cas 
de  marchandifes  vendues  par  des  Marchands 
ou  Atrifans  à  des  Merciers  ou  autres ,  pour  les 
revendre  y  v.  g.  des  étoffes  vendues  par  des  Ma- 
fiufaduriers  à  des  Marchands  de  drap;  de» 
ouvrages  de  bonneterie  vendus  par  des  ou- 
▼riers  en  bas  à  des  Marchands  'c^otmetiers  ,  &c* 
il  en  eft  de  même  des  marchandifes  vendues 
par  des  Marchands  à  des  Taillandiers,  Fri« 
piers  &  autres. 

4 >  Ou  de  travailler  de  leur profejfion^l  C'cft* 
à- dire,  pour  ventes  de  marchandifes  qui  doî« 
Tcnt  être  conveities  en  ouvrages  de  leur  pro* 
felGon  »  ainfi  que  les  exemples  f apprîtes  dans 
cet  art.  4  ,  le  prouvent  évixfcmracnr.  La  raifoxk 
en  cfl:  que  ct^  ouvrages  venant  à  cire  vendu» 
par  ces  ouvriers  ,  c'^cfl  une  efpece  de  revente 
qu'ils  font  dc-s  chofcs  q'ii  Icuf  ont  été  vendues , 
avec  cette  difFéreitcc  feulemenr  qu'elles  onc 
changé  de  nirure. 

D'où  il  fait  qix  les  rentes  faites  par  des 
Marchtïnds  à  des  Artifans  ,  de:  chofés  qui  ne 
doivent  point  être  cmjîoyées  00  convertie^  Ctt 
ouvrages  de  leur  profcfSoa  «  ne  font  point  de 
la  compécencc  des  Juges^Ioafuts  ^  quand  nximcr 
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Its  chofcs  vendues  fcroicnt  pour  Tufagc  de  11 

profcflîon  des  onvriers  qui  les  acketCDC. 

Aiafi  une  veiue  de  picrtes  ou  de  bois  faite  à 
un  Mciinicr  pour  la  confttuclion  d'un  moulin, 
n'eft  point  de  la  compércncc  des  Juges-Coa- 
fuis ,  parce  que  ces  pierres  ou  ces  bois  ne  foQt 
point  dcftincs  pour  écre  employés  aux  ouvrages 
qui  font  de  la  profcrtion  de  ce  Meunier,  quoi- 
Que  ces  chofcs  lui  foient  fournies  pour  Tufagc 
de  fon  moulin  >  &  il  en  efl  de  même  des  meu- 
les ,  &  autres  fournitures  fcm.blablcs  :  autre- 
ment il  fauiroit  dire  que  la  vente  même  d'un 
moulin  faite  par  un  Meunier  ou  autre  per- 
fonne  à  un  autre  Meunier ,  ou  celle  d'un  étaa 
faite  par  un  Boucher  à  un  autre  Boucher  ,  feroit 
de  la  compétence  des  Juges  Confuls ,  ce  qui 
cft  abfurde. 

Par  la  même  raifon  ,  la  vente  d'un  métier  à 
bas  faite  à  un  Bonnetier ,  cft  une  vente  ordi- 
naire faite  pour  TufaT^c  de  l'ouvrier  feulement, 
&  noti  à  fin  de  revendre;  &  par  conféqucnt, 
elle  n'efè  point  de  la  compétence  des  Juges- 
Confuls,  comme  le  fcioient  des  ventes  de  lai- 
nes faites  au  même  ouvrier ,  parce  qu'alors  ces 
laines  font  deflinées  à  être  converties  en  ou- 
vraies  de  fa  profc/îion. 

Bie  même  les  ventes  d*outils  &  autres  înftra- 
mcnts  de  travail ,  faites  par  des  Marchands  à  des 
Artifaus  &<jcns  de  métier,  ne  fo?"«t  pas  de  la 
compétence  des  Jurifdidions  Confulaircs. 

La  rcg:e  qu'on  vient  d'établir  a  lieu  à  plus 
forte  raifon  ,  lorfque  les  chofes  veuducs  font 
pour  l'ufage  particulier  de  Ta-hetcur  ,  quani 
même  cet  acheteur  feroit  un  Marchand  ou  un 
Artifan  5  &  il  fsut  nuffi  fe  pcuivoir  dans  ces 
cas  devant  les  Juî»cs  ordinaires:  comme  fi  qû 
Mercier  achctoit  d'un  tripler  ou  d'un  Taillent 
>i&»,J)abic  pour  foa  ufage ,   ou  £  un  £picicc 
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achctoic  d'un  Marchand  du  drap  pour  s*fiabiller , 
ou  poiir  habiller  fa  femme  &  ks  enfants.  Car 
le  Mercier  &  l'Epicier  ne  doivent  plus  être 
conlidcrés  ici  comme  Marchands  ,  &  c'eft  la 
même  chofe  que  (i  le  Marchand  de  drap  ,  le 
Fripier  ou  le  Tailleur  avoient  vendu  leur  étoffe 
ou  habit  à  un  particulier  qui  ne  fcroit  pas  Mar- 
chand 5  ce  qui  rcfultc  clairement  de  la  difpofi- 
tion  de  Tarticle  6  ,  pag.  157  ,  ci-après. 

La  difpofition  rapportée  en  cet  article  4  , 
a  depuis  été  confirmée  par  plufîeurs  Arrêts.. 
Celui  du  13  Février  i(j9ï  ,  rciidu  pour  Chartres, 
où  les  Juges-Confuls  d'Orléans  étoient  Parties 
intervenantes ,  porte  que  les  Jugcs-Confuls  ne 
pourront  connoître  que  des  caufcs  de  Mar- 
chand à  Marchand  »  pour  fait  de  marchandifcs 
feulement  ,  &  entre  Marchands  ,  Artifans  & 
Gens  de  métier ,  pour  ventes  faites  de  mar- 
chandifcs ,  à  fin  de  revendre  ou  employer  dans 
le  travail  ,  ou  aux  ouvrages  de  leur  art  & 
profefïîon  :  leur  fait  défcnfes  de  prendre  aucu- 
ne connoifTance  des  conteftations  qui  feront 
formées  contre  des  Laboureurs  ,  Vignerons 
&  autres  perfonnes  ,  pour  raifon  de  ce  qu'il» 
auront  acheté  pour  leur  ufage ,  &  non  pour 
revendre. 

Par  un  autre  Arrêt  du  14  Janvier  173  j  ,  rcn* 
du  pour  Angoulêmc  ,  ci-defTus  cité,  il  eft  dit 
que  les  Jugcs-Confuls  ne  pourront  connoître 
îles  ventes  de  bled  ,  vins  ,  foins  ,  pailles  ,  bef- 
tiaux,  futailles,  marchés  de  Maçons,  Char* 
pcnticrs  ,  Serruriers  &  'autres  Ouvriers ,  fî  le^- 
dites  ventes  &  marchés  ne  font  faits  par  des 
Mai  chands.  Négociants  &  Gens  de  métier,  '^^ti 
de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  profeffionj 
comme  aufli  il  leur  eft  fait  dcfenfcs  de^  con- 
noître des  conteftations  qui  feront  formées  con-- 
tie  des  Marchands ,  Laboureurs  ^  Vignerons  & 
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tpaces  autres  perfonncs  ,  pour  raifoQ  de  ventes 
de  fruits ,  chevaux  ,  beftiaux  ,  &  toutes  autres 
chofes  qu'ils  auront  achetées ,  dont  ils  ne  feront 
uafic ,  qu'ils  ne  revendront  point  en  gros  ou  ca 
détail  y  &  dont  ils  fe  fervent  pour  rexploitatioQ 
de  leurs  Fermes  feulement. 

Ainfî  c*eft  vouloir  forcer  le  fens  de  la  Loi , 
que  de  dire  que  des  vaifleauz  ou  futailles 
vendus  par  des  Marchands  ou  Tonneliers  à 
des  Vignerons  pour  y  mettre  du  vin  ,  (ont 
une  matière  de  la  compétence  des  Juges-Coi- 
fuis ,  fur  le  fondement  que  le  Vigneron  en  ven- 
dant fon  vin  ,  revend  les  vàifleaux  qui  lui  ont 
été  vendus  :  car  il  eft  évident  que  la  vente  de 
ces  vaitifeaux  eft  accefToire  à  la  vente  da  vin ,  & 
que  dans  cette  vente  du  vin  il  n'eft  queftion  en 
aucune  manière  du  prix  des  vaiffcauz  qui  le  con« 
tiennenr.  Il  en  feroit  autrement  ^  Ç\  ces  vaifTeaar 
avoient  été  vendus  à  des  Tonneliers  ou  au- 
tres ,  qui  font  profeflion  de  les  revendre  en  na- 
ture. 

On  trouve  à  la  vérité  dans  un  petit  Recueil 
de  Règlements  touchant  la  Jurifcii<flion  Confih* 
laire  d'Orléans  in  8®  ,  imprimé  fans  pcrmiffioa 
ni  nom  d'Imprimeur,  page  m  ,  une  obfcnra- 
tion  de  TAuteur  de  ce  Recueil ,  par  laquelle 
il  prétend  que  les  Juges  Confuls  font  compé- 
tents pour  connoître  des  différents  qui  naif- 
fcnc  touchant  la  vente  qui  fe  fait  aux  Vigneron» 
des  marchandifes  de  poinçons,  &  ou  il  cite  3 
ce  fujet  un  Arrêt  du  Grand  Confcil  du  11  Fé- 
vrier 1A81  ,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  en  fa- 
veur dc-s  Juges  Confuls  d^Orléans  ,  pour  les 
autorifcr  &  maintenir  dans  cette  connoiirancc  , 
fur  une  efpece  qu'il  cittr  j  il  ajoute  enfaitc 
.que  cela  a  été  ainfî  ]\x>y^ç  par  un  Arrêi  du  Parle- 
rrent  de  Paris.  Mal,s  outre  que  le  premier  de  ces 
Règlements  n*cft  rapporté  que  par  extraie,  * 
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que  l'autre  n*eft  pas  même  daté ,  on  ne  peut  guère 
douter  que  ces  Arrêts ,  s'ils  exiftent,  n'aient  été 
fendus  par  des  circonftances  particulières ,  puit 
^ue  leur  difpofition  fe  trouve  eniièrenacnt  op- 
pofée  aux  vrais  principes  ,  à  la  difpo&ion  par- 
ticulière de  l'Ordonnance  du  Commerce ,  &  à 
PArrêt  qu'on  vient  de  rapporter. 

D'ailleurs  fi  le  fentimenc  établi  par  l'Auteur 
du  Recueil  dont  on  vient  de  parler ,  avoit  lieu 
pour  des  poinçons  vendus  à  des  vignerons ,  il 
en  dcvroit  être  de  même  à  l'égaid  des  bpur- 
geois  y  puifque  les  uns  &  les  autres  font  à  cet 
égard  dans  la  mêm^claffe ,  &  qu'il  n'y  a  aucune 
raifon  de  les  diftingucr  :  or  on  n'a  jamais  pré- 
tendu qu'un  Bourgeois  fut  juftîciablc  des  Ju- 
ges-Confuls  ,  pour  raifon  des  poinçons  qu'il 
acheté  pour  y  mettre  l.i  récolte  de  fes  vins  qu'il 
vend  enfuite  ^  ainfî  on  doit  dire  la  même  cbofe 
des  Vignerons. 

îl  fuit  a^j^Tî  de  ce  c[\h  vknt  d'être  établi ,  que 
les  Juges-Confuls  ne  peuvent  conrioîtrc  des 
ventes  de  chevaux  faites  par  des  Marchands  à 
des  Laboureurs  ,  cpi  les  achètent  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  Fermes ,  &  <yxi  n'en  font  pas 
commerce ,  quand  même  ces  Laboureurs  les 
levendroicnt  par  la  fuite  ,  parcequc  ces  che- 
vaux feroient  ou  trop  vieux  ou  hors  d'état  de 
fervir.  Car  cette  revente  qui  fc  fait  alors  ,  n'cft 
point  pour  en  faire  un  commerce  ordinaire ,  ni 
pour  y  gagner ,  puifqu'au  contraire  dans  ces 
fortes  de  reventes  il  y  a  prefquc  toujours  delà 
perte  pour  celui  qui  revend  ;  mais  c'eft  une  fui- 
te du  droit  attaché  à  la  poflefCon  ^  &  il  en  efl  de 
même  ici ,  comme  quand  un  Gentilhomme  ou 
un  Bourgeois  ,  après  avoir  eu  un  cheval  à  fou 
ufagc  ,  le  revend ,  ou  parcequ'il  n'en  a  plus  be- 
foin ,  ou  parccque  ce  cheval  eft  hors  d'état  de 
fervir. 
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On  doit  ^ire  la  même  chofe  à  l'égafd  ici 
boeufs  ,  vaches  ,  moutons  ,  &  autres  bcftiaux 
cu*un  Laboureur  acheté  pour  l'exploitation  de 
la  Ferme  qu'il  occupe  ,  quoiqu'il  vende  par  la 
fuite  les  agneaux  &  veaux  qui  cm  proviennent, 
Se  que  même  il  revende  les  bœufs  &  les  mou- 
tons ,  lorfqu'ils  deviennent  inutiles  &  hors  d'é- 
tat de  fervir  ;  pârccque  ces  chofcs  font  des  fui- 
tes &  des  dépendances  de  l'exploitation  de  la 
Ferme  occupée  Par  ce  Laboureur ,  &  que  les 
beftiaux  qu'il  acheté  font  ncccfTaircs  pour  la  fai- 
re valoir  5  que  le  produit ,  ou  croît  de  ces  bcf- 
tiaux ,  fait  partie  des  frui ry de  cette  Ferme,  & 
que  lorfqu'il  revend  ceux  qu'il  a  achetés ,  ce  n'eft 
point  pour  en  faire  commerce  »  mais  parcequ  ils 
cefTent  d'être  utiles  pour  l'exploitation  de  la  cène 
qu'il  fait  valoir. 

A  pPus  forte  raifon  les  ventes  d'échalas  faites 
par  des  Marchands  à  des  Vignerons  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  vignes  ,  ne  font  point  de  la 
compétence  des  Juf^es  Confuls. 

Ni  pareillement  les  ventes  de  fumier  faites  à 
des  Vignerons ,  Laboureurs  &  Jardiniers ,  pour 
Cngraiflcr  leurs  terres. 

f .  Et  autres  ferhblabUi,  ]  Comme  entre  un  Lî- 
brairc  &  un  Relieur,  entre  un  Mercier  &  les 
Ouvriers  qui  travaillent  pour  lui  dans  les  chofes 
dont  ce  Mercier  fait  commerce.  Il  en  eft  de  mê- 
me entre  un  Marchand  &  un  Artifan  pour  rai- 
fon des  fournitures  &  matières  qui  fervent  im- 
médiatement à  l'état  de  ce  dernier  ,  &  qui  font 
l'objet  même  de  fa  profcffion  :  par  exemple ,  eiw 
trc  un  Châron  &  un  Voiturier ,  pour  cbarettes 
à  lui  vendues  &  fournies  5  ou  entre  un  Charpen- 
tier &  un  Maiinicr ,  pour  ventes  de  bateaux ,  & 
ainfi  des  autres.  Mais  il  en  feroit  autrement  des 
fournitures  faites  à  un  Jardinier  ,  Laboureur  ou 
Vigneron ,  pour  raifon  des  terres  qu'ils  font  va« 
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loir  ;  parceque  ces  derniers  ne  font  pas  confî- 
dérés  comme  Artifans  ,  &  que  ces  forces  de  ven- 
tes qui  leur  font  ainfi  faites  ,  ne  font  que  pour 
raifon  de  l'exploitation  des  terres  qu'ils  font 
valoir  Ccft  une  fuite  de  ce  qui  a  été  établi  ci- 
dcffus. 

On  pourroit  demander  ici  fi  les  ventes  de 
chevaux  faites  par  un  Maquignon  à  un  Loucut 
de  chevaux  font  de  la  compétence  des  Juges- 
confuls.  H  paroît  qu*oui ,  parce  qu'un  Loueut 
de  chevaux  ne  les  achète  point  pour  fon  ufagc  ^ 
mais  à  raifon  de  fon  état  qui  confîfte  à  les  louer. 

On  doit  dire  la  mâmc  chofc  des  ventes  dd 
meubles ,  faites  par  des  Marchands  à  d'autres 
personnes  ,  dont  la  profeflîon  eft  de  louer  ces 
meubles. 

Article    V. 

Connôiftront  auflî  des  gages  ,  falaîrès 
&  penfîons  des  'CommiJJlonnaires  (i  ),  Fa^ 
clcurs  (i)  ou  ferviteurs  (  j  )  des  Mar-- 
chand?  (  4)  j  pour  le  fait  du  Trafic  fculen 
ment  (5). 

I.  Des  Commîjponnatres ."]  Le  Commiflîonnaî- 
rc  eft  celui ,  qui  eft  chargé  d'une  Commiffion 
qui  lui  eH:  donné  par  un  Marchand  ou  Ban- 
quier ,  foit  pour  acheter  ,  recevoir ,  faire  char- 
ger ,  ou  vendre  des  Marchandifes  pour  le  comp- 
te de  ce  Marchand  ,  foit  pour  faire  accepter  pour 
lui  les  lettres  de  change ,  recevoir  le  payement 
de  Billets ,  payer  des  fommes  en  fon  nom  ,  & 
autres  cas  femblables.  Le  Marchand  qui  donne  I$l 
Commiffion  ^  fe  nomme  le  commettant. 

z.' Fjéieurs.]  Ccft  ce  que  les  Latins  appel- 
Joicnt  inftitores  ou  excrcitatores  \  on  les  appclU 
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aulîi  Commis.  Ce  font  tous  ceux  qui  font  pré^ 
pofés  par  un  Marchand  ,  Négociant  ou  Ban- 
quier ,  pour  la  conduite  de  fon  Commerce  ou 
de  fa  Banque.  Les  Faiseurs  font  didingués  des 
MandJtaircs  ,  en  ce  que  les  ïacflcurs  ont  des  ga- 
ges ,  &  que  les  Mandataires  n*cn  ont  point.  Les 
Fadcuis  engagent  ic\irs  Maîtres  a.  &  s'obligent 
envers  çiix  pour  raifon  des  fondnons  auxquelles 
ils  font  prépofés  «  de  la  mêaie  manière  c}ue  le 
maître  lui  même  pourroit  s'obliger  envers  les 
autres  ,  ou  obliger  envers  lui. 

5.  Ou  Serviteurs.  ]  Il  en  cft  de  même  des  Voi- 
turicrs  prépofés  par  les  Marchands  ,  ihais  feule- 
ment pour  raifon  des  voitures  de  marchand! fcs 
&  denrées  d«nt  ces  Marchands  font  commerce. 
(  Règlement  du  Confeil  du  1%  Août  i  ^^9,  ren- 
du pour  les  Juges  de  la  ConfervationdeLyon^ 
article  j.  ) 

La  Déclaration  du  24  Avril  1703  ,  rendue 
èsuchant  le  Commerce  &  la  Navigation  de  la 
Rivière  de  Loire  ,  article  14 ,  porte  ^^  que  les 
»  dîffcfrents  qui  naîtront  entre  les  Marchands  & 
3>  les  Voituricrs ,  pour  raifon  de  la  voiture  àçs 
»  Marchandifcs ,  &  pour  les  dommages  &  inté- 
M  rets  qui  peuvent  arriver  dans  l'érendue  de  la 
w  Rivière  de  Loire  ,  font  de  la  compétence  des 
»»  Juges-Confuls  ,  privativemcnt  à  tous  auues 
M  Juges.  (  V.  Je '•ccueil  tome  i ,  pag.  u  1.  ) 

Mais  il  n'en'eft  pas  de  même  des  Meflagcrs 
publics  &  des  Fermiers  de  ces  Me/Tageries ,  au 
fujct  des  Aîarchandifes  par  eux  voiturées  :  par 
exemple,  fi  un  Marchand  d'Orléans  envoyoit 
à  un  autre  Marchand  de  Paris  des  Marchandife) 
par  le  Caroflc  d'Orléans  à  Paris  ,  les  contcfta- 
tiorïs  qui  pourroient  arriver  au  (ujet  de  ces  voi- 
tures oii  le  Meflager  feroit  intéreffé ,  ne  pour- 
roient être  portées  devant  les  Juges- Confols, 
ipais  par-devant  les  autres  Juges  à  qui  la  coa« 
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lîoîflancc  en  eft  attribuée  par  les  Rcglcments. 

4.  Des  Marchands,  ]  Il  en  eft  de  même  des 
Fadeurs  ou  Serviteurs  des  Manufadariers  ôc 
Artifans  ,  qui  font  ici  fous-entendus. 

Mais  les  Juges-Confuls  ne  peuvent  connoîrrc 
de  gages ,  -falaires  &  marchés  des  fervitcurs  & 
gens  de  métier  pour  rai fon  de  leurs  ouvrapjcs  ; 
V.  g.  entre  un  Architeftc  ou  Entrcpicne«ir\  Ce 
un  Maçon  ou  Charpentier  &  autres  Ouvriers, 
pour  raifon  des  ouvrages  par  eux  faits  ,  dans  le 
cas  même  où  ces  derniers  foarniroicnr  les  niarc- 
liaux.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  t?;  Avri!  r  f-;y  , 
pour  Angers.  )  La  Déclaration  du  i  Cdobrc 
1610,  le*  défend  exprciTément  aux^Jugç§?Coni» 
fuis,  à  peine  de  nullité,  &  permet  en  cas  de 
contravention  de  les  prendre  à  partie.  (  V,  le 
recueil  tome  i  ,  pag.  19.  ) 

5    Pour  U  fait  de  leur  trafic  feulement.  ]  V. 
ci-dcfTus  art»  4 ,  note  4 ,  pag.  iz^. 

Article    VI. 

Ne  pourront  les  Juges  &  Confuls  con- 
noiftre  des  conteftations  pour  nourritu^ 
rcs  y  entretiens ,  &  einmeublements  (  i  )  , 
mefme  entre  marchands ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
en  faflent  profefiîon. 

.  I  Four  nourritures  ,  entretiens  ,  &  emmeu* 
éléments,  ]  Par  exemple  fi  un  Aubergifte  four- 
nit des  nourritures  à  un  Marchand  ou  Artifan  ; 
un  Cabarcticr  ,  du  vin  ;  ui\  Fripier  ,  un  ameu- 
blement ,  par  vente  ou  louage  5  &  qu'il  fur- 
vicnnc  à  ce  fujet  quelque  conteftarion  ,  les 
Jugec-Confals  n'en  pourront  connoître  5  parce- 
que  ce  n'cft  point  .un  trafic  dont  le  Marchand 
ou  Artifan  fc  mêle.   Mais  £  le  Marchand  oa 
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Arrifan  qui  a  ainfi  acheté  du  vin  ,  ou  loué  dci 
meubles  ,  étoit  un  Aubcrgiftc  ou  Cabarcticr, 
alors  l'affaire  fcroi:  Confulairc. 

Article    VIL 

Les  Jugçs  &  Confuls  connoïjlront  des 
diff'crends  [\)  à  caufe  des  ajjuranccs ^ 
greffes  aventures  (2),  promelles»  obli- 
gations, &  contrants,  concernant  le  Com- 
merce de  la  Mer,  le  fret  ôc  le  naulagç 
des  Vaiffeaux. 

I.  Connoîtront  des  différents  ,  bc:"]  Cet  Ar« 
tîclc  a  été  révoque  par  Tarticle  i ,  du  tit.  1 ,  Ju 
liv.  I  ,  de  rOrdon,  de  la  Marine  du  mois  d'Aoqt 
i^8t  ,  qui  attribue  aux  Juges  des  Amirautés  la 
connoidance  de  toutes  les  aérions  qui  procèdent 
de  Charte  -  parties  j  affrètements  ou  aDoliflc* 
ments  ,  connoifTeinents  j  ou  police  de  cbargp- 
ment ,  fret  ou  noHs  ,  engagement  &  loyer  de 
matelots  ,  &  des.vjduailles  qui  leur  feront  foflr^ 
nies  pour  leur  nourriture  par  ordre  du  Maître 
pendant  l'équipement  des  VaifTcaux ,  enfcm- 
ble  des  polices  d'afTurance  ,  obligations  à  la 
grofl'e  aventure  ou  à  retour  de  voyage ,  &  gé- 
nécalement  de  tous  contrats  concernant  le 
commerce  de  la  mer ,  nonobftant  toutes  fou- 
miflîons  &  privilèges  à  ce  contraires.  (  V.  le 
recueil  t.  i ,  pag  49  <î) 

1.  A  caufes  des  ajfurances  ,  greffes  avintuns* 
V.  ci-dcfTus  tit,  7 ,  ait.  i ,  au^  notes ,  pag.  \\\  \ 
fc  fuivantçs. 
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Article    VIII. 

Connoiftront  auffî  du  Commerce  fait 
pendant  les  foires  (i)  tenues  es  lieux  de 
leur  établilT'ement,  fi  rattribucion  vlqïï 
eft  faite  aux  Juges-  confervateuiç  du  privi- 
lège des  foires. 

I.  Fendant  les  Foires.  1  II  ne  faut  pas  con^ 
fendre  les  affaires  du  Coinmercc  qui  fe  fait  pen- 
dant le  tems  des  Foires ,  avec  ce  qui  regarde 
les  franchifes  &  privilèges  de  ces  mêmes  Foi- 
res. La  connoiflançc  &  manutention  de  ces 
privilège^  appartient  aux  Juges  qui  en  font  Içs 
Confervateurs  j  comme  à  Paris  ,  la  confervation 
des  privilèges  de  la  Foire  Sz»  Germain  appar- 
tient au  Lieutenant  Civil.  Mais  à  l'égard  des 
conteftations  pour  raifon  du  Commerce  qui  fc 
fait  pendant  le  tems  de  ces  mêmes  Foires  ,  la 
connoifïànce  en  appartient  aux  Juges- Confuls 
des  lieu^  oii  elles  font  établies  ,  à  moins  <\\\z 
l'attribution  n'en  ait  été  faite  aux  Juges-Con- 
fervateurs  des  Privilèges  de  ces  Foires  ;  corn- 
ixic  à  Lyon ,  ou  cette  connoifTancc  appartient 
aux  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  en  leur 
qualité  de  Juges-Confervatcurs  des  Fqires  de 
la  même  Ville  ,  fuivant  l'article  premier  de  Té- 
dit  du  mois  de  Juillet  1^65? ,  (  Y.  le  recueil  to. 
j^pag.  118.) 

Article   IX. 

Connoiftront  pareillement  de  TexécU"» 
tion  de  nos  Lettres,  lorfqii  elles  fer  ont  ïn^ 
çidcntes  (  1  )  ai;x  aŒsuxe?  d^  1^-^^  compé^ 
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tjnce,  pourveu  qu'il  ne  s'agiffe  pas  it 
l'ejîat  ou  qualité  des  pcrfonnc.  (1). 

1.  Lorfqu  elles  firent  incidentes.  ]  Comme  fi 
un  Marchand  a  fait  un  marché  avec  an  Voico- 
ricr  pour  une  cntrcprifc  dans  lequel  ce  Voira- 
cicr  a  étc  furpris  &  léfé  ,  &  que  celui-ci  vcoillc 
fe  pourvoir  par  lettres  de  rcTcidon  contre  ce 
maiché  pour  le  faire  déclarer  nul ,  les  Lettres 
de  rcfcifion  qu'il  obtiendra  à  cet  effet ,  doivent 
erre  adredccs  aux  Juges  Confuls ,  qui  font  en 
droit  de  connoître  incidcmmenc  de  ces  lettres. 

-L,  De  l'état  ou  qualité  des  perfonnes.  ]  Com- 
me s'if  s'agilToit  de  Lettres  d'émancipation  ob- 
tenues par  un  mineur  ^  de  Lettres  de  bénéfice 
d'inventaires,  &  autres  de  cette  cfpecc 

Articlb    X. 

Les  gens  d'Eglife,  Gentilshommes  & 
Bourgeois,  Laboureurs,  Vignerons,  & 
autres,  pouront  faire  ajjïgner  [i )  pour 
ventes  de  bleds,  vins,  beftiaux,  &  au- 
tres dentCQS  procédant  de  leur  cru  (2), 
eu  par  devant  les  Juges  ordinaires,  oa 
pardevant  les  Juges  &  Confuls ,  fi  les 
ventes  ont  efté  faites  à  des  Marchands. oa 
Arcifans  faifant  profelCon  de  revendre. 

I.  Pourront  faire  ajpgner.]  Mais  les  EccW- 
fiadiques  ,  Gentilshommes ,  Bourgeois  »  Laboo* 
reûrs ,  Vignerons ,  &c.  ne  peuvent  être  afli- 
gnés  par  les  Marchands  pour  raifon  de  ces  ko- 
tes ,  que  pardevant  les  Juges  ordinaires. 

1.  Procédant  de  /eurcrû,  ]  Ainfi  un  paiticulict 
qui  recueille  du  bled ,  du  vin ,  des  beftiaux ,  oa 

autres 
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itrcs  denrées  de  fdn  crû ,  v.  g.  un  Laboureur 
ui  vend  des  Boeufs  ou  des  Moutons  à  un  Bou- 
bcr ,  a  le  choix  d'affigner  le  Marchand  à  qui  il 
:s  a  vendus  &  qui  fait  profeflion  d,e  revendre  , 
cvant  le  Juge  ordinaire  du  domicile  de  ce 
larchand  ,  ou  devant  les  Juges-Confujs.  Mais 
la  vente  a  été  faite  par  un  particulier  qui 
chete  de?  çhofes  qui  lie  nrotcdcnt  point  de/ 
on  cru  ,  pour  en  faire  tranc ,  &  qui  les  vend  à 
10  Marchand  ou  Artifan  falfanc  profefTion  da 
evendre  ,  les  Juges-Confuls  alors  en  ponooir 
tonu 

ArticleXI. 

TiTe  fera  étdbly  dans  la  Jurîfdiûîoii 
Zon(\x\MQ'  aucun  Procureur  (i)  Syndic 
2,)  ni  autre  Officier  (j)^  s'il  n*^(lordon- 
lé  par  l^Ëdic  de  créacion  du  Siège  ^  oa 
luice  Edit  deucment  re^iftré. 

I.  Aucun  Procureur,  ]  Quoiqu'il  n'y  aîC 
KHnt  de  Procureurs  en  titre  d'Office  dans  les 
Furifdidions  Confulaires ,  néanmoins  il  y  a  des 
icrfonncs  prépofées  pour  défendre  &  plaider 
«s  Caufes  des  Particuliers  qui  ne  peuvent  ou 
le  veulent  pas  plaid  r  par  eux  mêmes  j  cespcr* 
Tonnes  font  choifies  par  les  Juges  Con fuis ,  U 
prêtent  ferment  devant  eux. 

1.  Syndic.  ]  Dans  plufieurs  Jurifdiéti^ns  Con- 
fulaires il  y  a  un  Procureur  Syndic,  qui  doit  être 
gradué  ,  &  auquel  on  renvoie  toutes  les  Caufc» 
ed  il  y  a  des  queftions  de  droit ,  pour  être  en* 
piite  jugées  fut  fon  rapport. 

j.  m  autre  vicier,  ]  Les  Greffiers  ont  4tf 

IL 
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étigcs  CD  tlcre  d*o£ce  dans  différents  Confn« 
lats  da  Royaume  ^  dès  le  mois  de  Sepcembie 
de  Tannée  1 57 1.  Par  un  £dit  da  mois  de  Mais 
1710,  CCS  Offices  ont  été  fuprimés,  &  il  en 
a  été  créé  un  noareau  en  chacune  JuriCdidion 
Confulaire  pour  expédier ,  figncr  &  fcellcr  les 
Sentences  ,  Jugements  ,  Proces-yerbaux  &  aa- 
très  adles  qui  peuvent  intervenir  &  être  ren- 
dus dans  CCS  Juri(Hîdlions  ,  recevoir  les  préfen^ 
rations  &  délivrer  les  aâes  d'affirmation  de 
voyage    aux    Parties ,    avec  les   mêmes  droits 

2u'ils'  percevoiënt  auparavant.    Ces  droits  m 
té  réglés  pour  tous  les  Confulats  du  Royao- 
me  par  une  Déclaration  du  Roi  du  18  Jain 
171  f.  (V.  le  Recueil  tom.  3  ,  pag.  15  &  17.) 
Voici  la  Table  des  Droits  qui  doivent  fele- 
Yer  aux  termes  de  cette  Déclaration. 

TABLE    des  Droits    des   Greffes  des 
JurifdiSions  Conjulaires. 

Four  !a  préfentation  du  Demandeur  cinq  fols. 

Pour  la  préfentation  du  Défendeur  cinq  foh. 

Pour  le  doit  d*appel  de  Caufc  attribué  à  l'Of- 
fice de  premier  Huiffier ,  deux  fois  fix  deniers. 

Pour  les  Sentences  &  autres  expéditions  da 
GrciFe  ,  deux  fols  du  rôle  de  15  à  i^  lignes  à  la 
page  &  trois  mots  à  la  ligne. 

Pour  le  droit  de  contrôle  des  dépens  taxés 
par  les  Sentences  ou  par  exécutoires  «  ux  deniers 
pour  livre. 

Pour  le  droit  de  Garde  des  Archives  réuni  à 
rofficc  de  Contrôleur  des  dépens  ,  fix  deniers 
pour  livre  des  dépens  taxés. 

Pour  le  droit  de  Syndic  des  Procurcors  pa^ 
rcillcment  réuni  à  TOffice  de  Contrôleur  des 
dépens ,  un  fol  pour  livre  des  dépens  taxés. 

Pour  le  fcel  de  chacune  Seotence  poct^< 
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condamnation  de  cent  livres  &  au-delTus ,  vingt 
fols. 

Pour  le  fcel  des  Sentences  au-defTous  de  cent 
livres  jufqu'à  cinquant-e  livres  ,  dix  fols. 

Pour  celles  au-deflbus -de  cinquan^  livres, 
iix  fols. 

^     Pour  le  Contrôleur  des  Greffes  ,  fix  deniers 
pour  livre  de  tous  les  droits  du  Greffe. 

A  l'égard  des  Huiflîers ,  le  Roi  Henri  IV, 
par  Edit  du  mois  de  Mai  1595  ,  avoit  créé  eti 
titre  d'Office  en  chacunes  JurifdiÂions  Con- 
iulaires  deax  Offices  d'Huiffiers  Audicncîcrs  ; 
{V.  Confér.  des  Ordon.  tom.  3  ,  liv.  ii,  tiç. 
.1 5  j  $.  41 ,  pag.  712.  )  &  depuis  par  Edit  du  mois 
4e  Juin  1708  ,  il  y  en  arencore  eu  ^c  çpéés  dans 
les  mêmes  Sièges  ,  qui  ont  été  fixés  à  deux  poi;c 
chacun*  de  ces  Sièges  par  une  Déclaration  pofté- 
xieure  du  xo  Décembre  1711*  avec  le  droit  de 
/ignifier  feuls ,  &  à  Texclulion  de  tous  autres 
Huiffiers ,  dans  les  Jurifdîilions  Confulaires  de 
leur  établi (Tement  ,ies  défauts ,  Sentences  de  ré- 
ception de  caution  ,  &  autres  aéles  ,  fentences  , 
ou  jugements  qui  n'biit  pas  befçin  d'être  rev.é- 
tus  du  fceau  ;  comme  sraffi  ^veç  Ie4fmt  de  pou- 
rvoir faire  toutes  fortes,  dlexptoî^  eii  toute  ma- 
tières concurremment  avçc  les  âut^s  Huiffiers  » 
Xaus  aucune  exception  ni  réferve. 

Cette  même  Déclaration  de  1711 ,  permet  \ 
tous  Huiffiers  &  Sergents  royaux  ,  d'exploiter 
dans  les  Jurifdiélîons  Confulaires  j^  à -la  réfctvc 
des  cas  ci-deflus  exceptés. 

A  R  t  I  C  L  E     XII. 

Les  procédures  de  la  Jurifdiâiîph  Con- 

^,  fulaire  feront  faites  fiùvant  les  formes 

prefciites  par  le  Titre  feizieme  de  najirc 
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2.^^  Ordonnance  de  l6y^. 

Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  fix  ceu 
jOLxantC'fcpt  {\). 

I .  De  notre  Ordonnance  du  mois  d*  Avril  i66i»\ 
Ces  Proccduics  doivent  erre  fommaires  5  &  le 
minifterc  des  Avocats  &  des  Procureuts  n  y  cft 
pas  nécciTgirc.  (Ordonnance  de  1667  ,  tit.  1^, 
art.  1.  )  Voici  an  abrégé  de  cette  Procédure. 

De  la  Procédure  Cônfulaire. 

!•;  L'orfqu'on  vent  faire  affigner  quelqa*aa 
paidcvant  les  Juges-Confuls  ,  pour  avoir  le 
paiement  d*ttn  billet  ou  d'une  promeHe  ordi- 
naire fous  fcing  privé  ,  on  doit  avant  tout  faire  * 
contrôler  ce  billet  ou  cette  promeffe  ,  ainâ  qu'on 
y  cft  obligé  dans  les  autres  Jurifdîélions.  L'art. 
57  ,  du  Tarif  du  Contrôle  des  ades  des  Notai- 
res du  19  Septembre  1711  ,  n*cxcepte  de  cette 
néceflité  du  Contrôle  que  les  Lettres  de  Chan- 
ge &  Billets  à  ordre  ou  au  porteur  entre  gens 
d'affaires  ,  Marchands  &  Négociants  ,  les  Billets 
de  Mardiand  à  Marchand  caufés  pour  fourni- 
■  tùres  de  matchandifes  de  leur  commerce  r^- 
cipioqucmenc  ,  &  les  extraits  des  Livres  entre 
Marchands  pour  fournitures  de  marchandifcs 
concernant  leur  négoce  feulement.  (  V.  le  Re- 
cueil tom.  j  ,  pag.  i)t  ) 

a%  Les  Hui (Tiers  doivent  avoir  attentionfle 
ne  pas  donner  les  adignations  aux  Marchands, 
lorlqu'ils  font  affembiés'  en  la  bourfe  eu  place 
commune  t  cela  leur  eft  ejpreffément  déienèi 
par  l'article  17  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre 
15^5  «  portant  création  de  Juges-Confuls  dans 
la  Ville  de  Paris  »  rendu  commun  pour  tout  le 
Royaume  par  l'art,  i  du  préfcnt  Titre,  (V«ca 
£dic  à  la  fin  de  ce  (icxe  >  ci-aprés.  ) 
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f**.  Lorfqu'on  veut  afligncr  pour  obtenir 
fcntencc  contre  plufieurs  Matchands  ou  autres 
débiteurs  de  billets  folidaires  ,  les  HuifTiers 
doivent  auflfi  avoir  attention  de  ne  donner 
les  affij^nations  qu'à  la  pcrfonne  ou  au  domicile 
d'un  de  ceux  qui  ont  figné  ces  billets  ,  &  ce  tant 
pour  lui ,  que  pour  ceux  qui  ont  (igné  avec  lui 
ou  endofTé  lefdits  billets  ;  &  il  en  eft  de  même 
pour  les  autres  procédures  ,  fans  que  pour  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  il  en  puiflc  être  ufé 
autrement  par  les  Huifficrs  ou  Sergents  qui 
fc  trouveront  chars!;és  de  faire  ces  pourfuites  , 
à  peine  de  concuflion  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende.  (  Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Juillet 
170^.)  Ce  même  Arrêt  porte  que  les  Sen- 
tences qui  feront  ainfî  prononcées  feront  exé- 
cutées contre  tous  les  particuliers  qui  auront 
^gné  ou  cndoiTé  lefdits  billets,  après  que  com- 
mandement leur  en  aura  été  fait  à  chacun  en 
particulier ,  en  conféquence  defdites  Senten- 
ces, &  au  pied  delà  copie  d'iccllcs.  Le  motif 
.de  cet  Arrêt ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  le  préam- 
bule  ,  eft  pour  éviter  la  multiplicité  des  frais 
de  la  part  des  Huidiers  ,  qui  auparavant  afli-' 
gnoient  tous  ceux  qui  avoient  figné  ou  cridor- 
ré  des  billets  folidaires  ,  par  autant  d'exploits  ; 
.  ce  qui  fouvent  faifoit  monter  les  frais  aum  haut 
que  le  principal  ,  lorfou'il  y  avoit  un  grand 
nombre  de  débiteurs  folidaires  ,  &  alloit  à  la 
charge  de  ces  derniers  fans  aucune  utilité  pouj: 
le  créancier. 

4".  Ceux  qui  font  aflîgnés  devant  les  Jugcs- 
Confuls ,  font  tenus  de  comparoîtrc  en  pcr- 
fonne à  la  première  Audience  ,  pour  être  en- 
tendus par  leur  bouche ,  (  Ord.  du  mois  d'Avril 
16^7  »  tit.  T^,  art.  T.  ) 

A  l'égard  des  délais  requis  fur  ces  adîgna- 
tions  y  ih  doivent  être  différents  ,  fuivant  les 
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différents  cloij^ncmcnts  du  domicile  Jtt  (flffctt* 
Jcur.  Ceux  qui  dcmeuxent  dans  (a  Viile  ou  dan» 
les  Fauxbourgs  du  lieu  où-  ils  font  ailîgnés,  doi- 
▼ent  comparoicre  à  ta  première  Audience;  mais- 
à  regard  des  autres  il  faiK  obfervcr  k  diftance 
des  endroits  ,  à  raifon  de  dix  lieue»  par  )oar» 
(  V.  b  même  Ordon.  de  i66y  ,  tit*  1 1 ,  art.  i  ; 
&  tit.  8 ,  an.  i.  ) 

5"*.  £n  cas  de  maladie,  abience ,  eu  aatre 
légitime  empêchement ,  les  Parties  pourront  en- 
voyer ua  mémoire  contenant^lcs  moyens  de  Icai» 
demandes  ou  défendes  »  fîgné  de  leur  main ,  oir 
par  un  de  leurs  parents ,  voifins  ,  ou  amis  ayant 
de  ce  charge  04  procuration  spéciale ,  dont  il 
fera  appaioir.  (Ckdon.  de  1667  »  tit.  i^,  arc. 
2.  )  Il  n*eft  pas  nécefTaire  que  cette  procnratioa- 
foie  pafTée  devant  Notai re$. 

6"*.  Lorfqu'on  veut  obtenir  une  Sentence  de 
condamnaciotf  en  vertu  d'une  cédule  ,  billet  oa 
promefle  (bus  (èing- privé»  on  n*eft  pas  obligé 
de  faire  recùnnoître  d*abord  en  Judice  cette 
promeife  ou  billet  «  ainft  qu'on  y  eft  obligé  dans 
les  autres  Jurlfdiélions ,  aux  termes  de  TEdit  ^ 
mois  de  Décembre  1^84.  C  V»  le  Recueil  tonu 
1  >  P^g-  T4S*  )  l'S  Déclaration  du  1 5  Mai  170J, 
(  au  Recueil  tom.  z ,  pag.  )  i  ^  )  difpen(e  de  cette 
formalité  les  Jurifdiâions  Confulakes,  finoi» 
dans  le  cas  ou  le  défendeur  dénieroit  la  vérité  de- 
là promeâe  ou  billet,  ou foutiendcoit  qu'ils fooc 
fignés  d'une  autre  main  que  la  fienoe  ;  auquel 
cas  les  Jttges-Confuls  feront  teoius  de  renvoyer 
les  Parties  pardevant  les  Juges  ordinaires  »  pour 
procéder  à  la  vérification  de  ces  pièces  &  recon- 
noilfance  de  ces  écritures  en  la  manière  ponée 
par  le  même  Edit  de  1684. 

7*.  La  caufc  doit  être  vuidée  fur  le  cbainp 
fans  miniftere  d'Avocat  ni  de  Procureur,  (Ord. 
i,ci667,  tit,  ié^art..!.}  à  moinsqaelc&Ftf» 
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ties  ne  jugent  à  propos  de  fe  fervir  de  ceux  qui 
font  prépofés  par  les  JugcsConfuls  pour  plaider 
&  détendre  les  droits  des  Parties.  (  V.  la  noce  i  ,• 
fbr  l*art.  1 1  ,  ci-deflus,  pag.  14.1.  ) 
■  %^,  Néanmoins  s'il  cft  néccrfairc  de  voir  les 
)>îeces ,  lcs|  Jugcs-Confùls  peuvent  nommer  ea 
préfcncc  des  Parties  ou'  de  ceux  qui  font  chargés 
de  leurs  mémoires ,  un  des  anciens  Confuls  > 
bu  autre  Marchand  non  fufpeél ,  pour  les 
examiner ,  &  fur  fon  rapport  donner  fenten- 
ce  ,  qui  fera  prononcée  en  la  prochaine  audien* 
te.  (  Même  Ordonnance  de  1667  ,  titre  16  ,  ar- 
ticle 5.) 

j*.  Lorfqu'une  des  Parties  ne  comparoît 
^oinc  en  pcrfonncs ,  les  Jugcs-Confuls  peuvent 
'au(C,  s'ils  jugent  qu'il  foit  néceffaire  d'entendre 
cette  Partie ,  ordonner  qu'elle  fera  ouïe  par  fa 
bouche  en  rAu4jence  ,  en  lui  donnant  un  délai 
compétent;  ou  fi  elle  étoit  malade  ,  commettre 
l'un  d'eux  pour  prendre  l'interrogatoire ,  que 
le  Greffier  fera  tenu  de  rédiger  par  écrit.  (  Ibid, 
iirticle  4.  ) 

lû**.  Si  Tune  des  Parties  fur  Taflignation  fait 
défaut  &  ne  comparoît  pas  ,  il  doit  être  .donné 
contre  elle  défaut  ou  congé  emportant  profit. 
(  Ibidem  y  art.  ç.)  C'efV-à-dirc ,  que  fi  c'eft  \t 
Demandeur  qui  fait  défaut ,  l'autre  Partie  ob- 
tiendra congé  avec  dépens  ;  8c  au  contraire  fi 
c'cft  le  défendeur  qui  ne  coiDparbît  pas  »  il  fera 
donné  défaut  contre  lui ,  &  pour  le  profit  les 
conclufions  feront  adjugées  au  demandeur  avec 
dépens,  fi  elles  font  trouvées  juftrs.  (Même 
Ordon.  de  K^S-j ,  tit.  r  ,  art,  5,  Y.  auffi  la  note 
3  ,  fur  l'art.  14  ci-après  ,  page  if  lO 

1 1°.  L'article  6  ,  du  tit.  \C  de  la  même  Or- 
donnance de  1667  i  porte,  que  les  défauts  de 
congés  ainfi  prononcés  pourront  être  rabattus 
cû  TÀudience  foivantc,  poaryû  que  le  défaillaac 
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ait  fommé  par'  adc  celui  qui  a  obtenu  le  défaut 
ou  congé,  de  comparoîcrc   en  l'Audience,  ôC 
|U*il  ait  offert  par  le  même  adlc  de  plaider  fw 
e  champ. 

1 1**.  Lorfquc  les  Parties  font  contraires  en 
faits ,  &  que  la  preuve  en  cft  rccevablc  par  té-» 
moins  ,  les  Juges -ConCïïls  doivent  leur  accor- 
der un  délai  compétent  pour  faire  comparourc 
rcfpcdivcment  leurs  témoins.  (  Même  Ordon- 
nance de  \66j  ,  tit.  6  y  art.  7.  )  Sur  quoi  il  cft 
bon  d'obfcrver  ,  qu'il  n'eil  pas  néceffaire  d'alfi* 
gner  ces  témoins,  &  qu'il  fuffit  que  les  Parties 
les  faflcnt  paroîtrc  de  gré  à  gré. 

Il  ne  faut  pas  croire  ,  comqae  plufieurs  fe  l'i- 
j£nagineuc ,  que  t'Ordonnance  admette  la  prea* 
ve  par  témoins  dans  les  Jurifdiâions  Confulai* 
tes  pour  toutes  fortes  de  cas  indiftindemeor; 
ce  qui  réfultc  aiTcz  des  termes  de  cet  article. 
Cette  preuve  ne  doit  y  être  admifc.,  que  lotf- 
qu'ellc  cft  aidée  de  quelques  adminicuks ,  & 
Iclon  la  qualité  des  affaires  ôc  <Jes  perfonncs* 
(  V.  le  Procès  verbal  des  Conférences  tenues 
lors  de  la  rédadion  de  rOrdonnance  de  1657» 
page  1^7.)^ 

13'^.  Les  témoins  doivent  être  ouïs  fomraai* 
tcmcnt  en  l'Audience ,  après  que  les  Parties  au- 
ront propofé  verbalement  leurs  reproches,  on 
qu'elles  auront  été  fomn^ées  de  le  faire,  pour 
cnfuice  être  la  caufe  ju^ée  en  la  même  Au- 
dience ,  ou  au  Coôfeil  fur  la  icâ:ure  des  pie* 
ces.  (Même  Ordonnance  de  1667  ,  titre  i^, 
article  7.  ) 

14*'.  En  cas  que  les  témoins  de  l'une  des 
Parties  ne  coniparoiiTent  point  ,  cette  Partie 
doit  demeurer  for^lofc  &  déchue  de  les  faire 
ouïr  5  Ç\  ce  n'eft  que  les  Juges- Confuls ,  eu  égard 
à  la  qualité  de  TafFaire ,  trouvent  à  propos  de 
donner  un  nouveau  délai  pour  amener  les  td« 
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moins  ,  auquel  cas  les  témoins  doivent  être  ouïs 
fecretcemcnt  en  la  Chambre  du  ConfeiU  (  Ibid, 
article  8.  ) 

iç".  Les  dépofitîons  des  témoins  ouïs  ca 
l'Audience  doivent  être  rédigées  par  écrit ,  Se 
s'ils  font  ouïs  en  la  Chambre  du  Confeil  ,  elles 
doivent  être  ftgnées  du  témoin  ,  finon  il  doit 
être  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n'a 
point  figné.  (  Ibîd,  a;  t.  9.  ) 

16®.  Les  Juges-Confuls ,  dans  leurs  Senten- 
ces ,  doivent  faire  mention  des  déclinatoires 
qui  feront  propofés.  (  lùid.  an,  10.  )  Cette  dif- 
^fition  eft  fagement  établie  ,  parceque  quand 
une  Partie  qui  a  propofé  un  déclinatoirc  en  cet- 
te Jurifdidtion  »  8c  qui  en  a  été  déboutée  .>  ap- 
pelle du  déni  de  renvoi ,  ou  comme  de  Juge 
incompétent ,  &  qu'elle  veut  obtenir  un  Arrêt 
de  dérenfes  ,  le  Parlement  voit  par  la  Sentence 
û  le  déclinatoire  étoit  bien  ou  mal  fondé  ,.&  s'il 
y  a  lieu  en  recevant  Tappel  d'accorder  ces  dé« 
fenfes. 

Article    XII  L 

Les  Juges  &  Confuls  dans  tes  marieres 
de  leur  compétence  y  pourront  juger  n<y- 
nobjlant  tout  dédinatoire  (i),  appel  d*m- 
compétence ,  prife  à  partie ,  renvoy  re- 
quis &  fignifié,  même  en  vertu  de  nos 
Lettres  de  Cotnmittimus  (2)  aux  Re- 
queftes  de  noftre  Hoftel  ou  du  Palais  ; 
le  privilège  des  UnLverJite:(  (  j) ,  des  Let- 
tres de  Garde-gardienne  >  &  tods  au^ 
ires  (4> 

u  Pourront Jugernonotfiant  tout  diclinatoire.1 
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Ils  peuvent  même  prononcer  ,  par  un  ftiït  & 
iDcme  Jugement ,  fur  ic  d«Sciinacoire  &  fur  le 
fond.  Aiufi  juec  par  Arrct  du  Confcil  du  7 
Mars  171 8,  inivi  de  Lettres- Patentes  rendue» 
en  conféqucncc  ,  cnreffiÇrces  au  Parlement  de 
Tauloufe  ,  par  Arrêt  du  r  Avril  de  la  mcm» 
anncc.  (  Y.  le  Recueil  ^  tom.  )  ,  page  145.  ) 

r.Même  en  vertu  des  Lettres  de  Committiroosw 
&c,  ]  Ceci  cft  cooFornne  à  la  Déclaration  du- 
Rot  du  ti  Avril  15  6  f  ,  rendue  en  interprétation 
de  TEdit  de  création  des  Juges- Conftiis  de  Paris, 
qui  porte,  m  que  ks  Marchands  &  autres  fai- 
X  faiit  traâc  de  marchaDdifes  »  feront  aâignc» 
s>  &  i^gés  au  Confulac  ,  nonobftant  les  £nt 
9*  d'incompétence  &  de  renvoi  qu*iis  pourroicnc 
•>  ncquérÎF  y  en  vertu  de  Lettres  de  Committh 
»  mus  »  pardevant  les  Requêtes  du  Palais  à  Pa» 
M  ris,  &  autres  Privilèges.  (  V.  le  Recueil, 
tom.  I ,  pag.  1^.  )  'Aînii  jugé  par  plufieurs  Ar- 
rêts ,  &  notamment  par  deux  Arrêts  des  s  Avril 
Se  50  Juin  iéi5  ,  &  par  un  autre  du  1%  Décem-^_ 
bre  1666^ 

%^Lt privilège  des  Univêrfités,  j  A î n fi  j uçé  par 
èexa.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  x)  février 
1644 ,  &  6  Septembre  j  6^6^ 

'  4.  Et  tour  autres."]  C*$(k  pourquoi  ceurooi 
«nt  leurs  cau&s  commifes.  v.  g.  en  lo.  Prévôté 
de  i'Hotcl ,  ne  peuvent  ufer  de  leurs  Privilè- 
ges en  matière  ConCilairc.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  }o  Juin  1^44  t  &  p^  un  Arrêt  do 
Grand- Confeii  du  4  Juillet  1^4  f. 
'  De  même  ceux  qui ,  fuivant  k  Privilège  dt 
leurs  Provinces ,  uc  doivent  point  être  diftraits 
pour  être  traduits  en  d*autres  Jurifdiâions  ^ 
^auDc  (bat  ceux  de  U  P£o?ipcc  de  Boocbc^ 


De  la  Jurlfdiciion ,  &c.  TiT.  ^\L  1 5  !' 
omté  ,  ne  peuvent  jouir  de  ce  Privilège,  quand 
5  font  afllgnés  en  la  Jurifdidion  Coafulairc. 
inCi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Mai 
>v8  ,  en  faveur  du  nommé  François  Camufat  » 
Marchand  à  Troyes  ,  contre  le  nommé  Jacques 
emiot ,  Marchand  à  Befançon. 
I.C  Privilège  du  Sccl  attributif  de  Jurifdidion 
ms  les  Villes  qui  jouifTent  de  ce  droit ,  corn* 
c  Paris  &  Orléans  ,  ceffc  au(fi  d'avoir  lieu  en 
aiicre  Confulaire.  (Déclaration  du  i8  Avril 
s6s  ^  Arrêt  de  règlement  du  7  Août  16^8,  ren- 
1  entre  le  Chatclet  de  Paris  «  &  les  Juges  Con- 
ils  de  la  même  Ville,   Y.  le  Recueil  tom.  i  « 

Les  Marchands  >  Bourgeois  de  Paris ,  jouiu 
nt  du  privilège  particulier  de  ne  pouvoir  être 
adui^s  fur  des  demandes  en  garantie  con« 
rnant  le  commerce  pardevant  d'autres  Juges 
ie  les  Juges  Confuls  de  Paris.  Ainfi  jugé  par 
rrct  du  Coiifcil  du  18  Août  1704.  (V.  le  R«» 
icil  tom.  1,  pag.  $51.) 

-  A   R  T  1   C  L   E     XI  V. 

iSeroht  tenus  néancmoins^  fi  la  con« 
oiiTcince  ne  leur  appartient  pas,  </e  défc^ 
\T  au  dcclinaioïrc  ^  (  *,)j  ^  l'appel  d'in- 
>mpécence,  à  la  prifc  à  partie  (x),  fi^ 
u  rcnvoy  (5). 

,  I .  De  déférer  au  déciinatoire,  ]  Ec  à  cet  cflFcC 
s  doivent  faire  mention  des  d^cltnaroires  dans 
urs  Sentences.  (  Ordonnance  de  1  é4y  ^  tic.  16  ^ 
..  10.) 

1.  A  iaprîfe  a  partie^  ]  Ces  prîfey  à  partie  ne 
me  plus  ii  fiév|uentcs ,  depuis  qu'il  ell  nécef* 

Lvj 


a^t  Ordonnance  de  iCj^. 

faire  <l*obtcnir  un  Arrêt ,  pour  pouvoir  prctr- 
drc  un  Jiige  à  partie^  (V.  le  Commentaire 
nouveau  (ur  TOrdon.  du  mois  d'Avril  U^7, 
th.  xy ,  arr.  4,  note  i ,  pag.  x^x  ,  de  la  réédition.  ) 

^.  Et  aiL  rmvoi.  ]  Les  Juges  Confols  doi- 
vent être  exads  à  renvoyer  les  afFaires ,  qui  ne 
font  point  de  leur  compétence  ,  pardevant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître ,  à  peine  ci'in* 
terdidion  de  leurs  Fondions  »  &  de  trpîs  milla 
livres  d'amende»^ 

Ainfi  quand  un  Officier  ou  Bourgeois  eft 
afGgné  en  fommation  au  Confulat ,  v.  e.  au  fu* 
jet  d'un  cheval  pat  lui  vendu  à  un  Marchand,  5: 
revendu  par  ce  dernier  à  un  Maquignon  qui  t 
fait  affîgner  ce  marchand  au  même  Confulac» 
rOfficicr  ou  Bourgeois  fur  la  demande  en  fom- 
mation peut  demander  fou  renvoi  devant  Ton 
Juge  y  comure  n'étant  pas  jufticiable  de  la  Ja- 
rifdiâion  Confulaire  ;  les  Jiiges-Coofuls  oc 
peuvent  alors  (e  difpenfer  de  renvoyer  for  la 
demande  en  garantie  devant  le  Juge  de  cet  Of- 
ficier ou  Bourgeois  qui  demande  ainfi  fon  ren- 
voi y  &  ils  doivent  connoître  (enleosent  de  \z 
demande  originaire  entre  le  Marchand  &  le  Ma» 
quignon.  On  ne  peut  oppofer  ici  la  diipofitioa 
portée  es  l'art.  8  du  tie.  %  de  l'Ordonnance  de 
1667^  ou  il  eft  dit  ,  »  que  ceux  qui  feront  z6^ 
M  gnés  en  garantie  ,  feront  tenus  *  de  procéder 
90  en  la  Junfdi(flion  ou.  la  demande  originaire 
90  fera  pendante  :  car  c^i  article  n*à  hea  qoc 
pour  les  Jurifdiâions  ordinaires  ,  &  qui  font  de 
droit  commun ,  mns  non  pour  les  Jurifdi^ons 
extraordinaires  ,  telle  qu'eft  celle  des  Jugcs^ 
Cpnûils  ,  &  ne  peut  par  confôqueat  préjudicicr 
^  aux  droits  de  'ceux  qui  ne  (ont  point  fournis  a 
leur  Jurifflidion,  tels  que  les  Omcicrs ,  les  Eo- 
dcfiaftiqucs  ,.  les  Bourgeois  ^  &c.  ce  qui  réfijtc 


l)ela  furlfdiclion ,  &c.  TiT.  XtL  if  Jf 
J'ailkurs  des  termes  mêmes  de  l'article  où  H>  cfl: 
die  enfuite  :  »  Si  ce  n*eil  que  le  garant  (bit  pri- 
3>  vilégié» 

Il  ell  même  défendu. aui  Juges  ConfuI»  de 
juger  par  défaut  dans  ces  fortes  d'affaires ,  qui? 
ne  font  point  àc  leur  compétence.  Ainû  ^ugé- 
par  Arrêt  du  Confdl  du  premier  luillet  1714, 
(  V»  le  Recueil  tome  3  ,  page  i^c.  )  Ce  même 
Arrêt  leur  enjoint  à  cet  c£ret  de  ne  prononcer 
aucun  défaut  fans  avoir  examiné  la  demande  ^ 
afin  de  renvoyer  devant  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître,  celles  qui  par  la  qualité  des  par- 
ties ,  ou  la  nature  de  la  demande  ,  ne  font  point 
Confulaircs ,  &  débouter  le  Demandeur  liir  fa, 
propre  Requête  ,  ainlî  qu'il  fc  pratique  au  Châ^ 
telet  de  Paris ,  lorfque  la  demande  paroit  dé- 
pourvue de  titres,  &  abfolument  mal  fondée» 

Il  efl  même  défendu  aux  Jugcs-Confuls  de 
connoîcre  des  caufes  qui  ne  (ont  pas  de  leuc 
compétence  ,  dans  le  cas  ou  les  deux  Parties 
conientir oient  de  procéder  devant  eux  >  &  ili^ 
doivent  alors  renvoyer  d'office  ces  Parties  par- 
devant  les  Juges  qui  eu  doivent  cpnnoUre» 
Ainfi  jugé  pat  Arrêts  des  xj  Mars  iç^4, 
3  Avril  &  19  Juillet  1  5<»î  ,  rapponés  par  Cliena 
en  fon  Recueil  de  règlements,  t.  »  ,  tit.  x,  ch.  i  ii^ 
pag.  %9^»  de  l'édition  die  r^jp.  Autre  Arrêt  dii 
%}  Février  1^9^ ,  rendu  pour  Orléans ,  &  quel- 
ques autres  Villes  du  Royaume,  (  V.  le  Recueil 
tom  1  ,  pag,  itfj  &  î-ijO  Autre  da  7  Août 
1^98. 

Les  Juges-Confnls  ne  peuvent  pas  non  pIuiP 
évoquer  une  Inûance  pendante  devant  un  autre 
Juge  ,  quoique  la  Caufe  portée  devant  cet  autre 
Juge  foit  de  leur  conapétence  ,  &  dût  être  portée 
eu'  I«ur  Jiirifdiélion ,  fauf  à  eux  à  la  revendiquer  ^ 
&  à  en  demander  le  reoYoi*  Ainfi  jugé  par  Ajrêç 
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^u  17  FiTricr  1564,  rapporté  par  Chcna  C!î 
l'endroit  cju  on  vient  de  citer  :  ce  qui  e(l  une 
fuite  de  la  règle  générale  ,  cjuc  les  Juges  ,  quels 
qu'ils  loicnt  ,  ne  peuvent  évoquer  les  Caufcs 
pendantes  en  d'autres  Jurifdiâions  «  à  moins 
que  ces  JuriCdidlions  ne  leur  foient  fubordonr 
nées. 

Article    VV« 

Déclarons  nulles  toutes  Ordonnances, 
Commiffions  ,  Mandements  pour  faire 
aflîgner,  &  les  affignations  données  en 
conféquence  pardevant  nos  Juges ,  & 
ceux  des  Seigneurs  ,  en  révocation  (\)A^ 
celles  qui  auront  efté  données  pardevant 
lés  Juges  &  Confuls.  Défendons ,  a  peine 
de  nullité,  de  caffer  ou  furfeoir  (1)  les 
procédures  Cf  les  pour Juicc%  en  exécution 
<le  Uurs  Sentences  (^) ,  ni  faire  défenfes  de 
proeéder  pardevant  eux  (4).  Voulons  qu'en 
vertu  de  noilre  préfente  Ordonnance,  el- 
les foient  exécutées,  &  que  les  Parties  qui 
auront  prcfenié  leurs  Requeiles  pour  fai- 
re calFw'r ,  révoquer  ,  furfeoir  ou  défen- 
dre Texécution  de  leurs  Jugements  j  les 
Procureurs  qui  les  auront  lignées,  ^  les 
Huilliers  ou  Sergents  qui  les  auront  ligni- 
fiées, foient  condamnez  chacun  en  tin- 
2u.mte  livres  d'amende  ,  moitié  au  pro- 
t  de  la  Parne  ,  moine  au  proht  des 
Pauvres  ;  qui  ne  pourront  elhe  re-  ^ 
mifes  ai  modérées  :  au  pajrement  defr 
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quelles  la  Partie ,  les  Procureurs  &  les. 
Çergencs  font  contraints  folidairement. 

I.  En  révocation^  &c,]  L'Arrêt  de  règle* 
ment  du  7  Aoûc'k^^S  ,  rendu  entre  les  Juge» 
ordinaires  de  les  Juges-^Confuls  /  rapporté  au 
cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences  , 
t>9  Fait  défenfes  au  Prévôt  de  Paris  &  à  tous 
»  autres  Juges  de  révoquer ,  même  fur  la  réqui- 
»  iition  des  Subftituts  du  Procureur  Général ,  les 
X»  aflignations  données  devant  les  Juges  Con- 
»  fuis ,  de  cafler  &  annuUcr  leurs  Sentences  , 
»  d*en  furfeoir ,  arrêter  ou  empêcher  en  quelque 
ao  manière  que  ce  fait  l'exécution  ,  de  faire  élar- 
9»  gir  les  prifonniers  arrêtés  ou  recommandés  en 
«r  vertu  de  leurs  Jugements ,  &  de  prononcer 
n  aucune  condamnation  d'amende  pour  diftrac* 
»  lion  de  Jurifdiélion  ,  tant  contre  les  Parties, 
»  que  contre  les  Huifliers  »  Sergents  &  tous  an- 
M  trcs  qui  auront  donné  ou  fait  donner  des  a{E- 
70  gnations  pardcvant  lefdits  Juges-Confuls  , 
>»  tans  préjudice  aux  Parties  de  fe  pourvoir  en 
»  la  Cour  par  appel  ,  pour  leur  être  fait  droit 
ao  fur  le  renvoi  par  elles  requis  ,  &  au  Subftitut 
»  du  Procureur  Général  d'y  intervenir ,  pour  la 
»  conf;irvat  otï  de  la  Jurifdi^ion  >  ainU  qu'il 
»  verra  bon  être. 

1.  De  cajfer  ou  furfeoir,  ]  La  même  chofk 
avoir  été  jugée  auparavant  par  plufieurs  Arrcrs  , 
»Sc  entre  autres  par  ceux  du  19  iMars  1610,  rendit 
pourSenlis^  du  10  Mai  i(>n  )  rcnda  potu  An^ 
gers  i  du  8  Avril  i6$<)  ,  rendu  ponrParis^  & 
du  1 3  Juillet  \6€^  ,  rendu  en  faveur  des  Juget* 
Confuls  d'Orléans. 

).  Et  les  pourfuites  en  exécution  de  leurs  Snth 
ttnccs.  J  Ni  pareillement  d'élargir  les  prifone 
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nicis ,  emprifonnés  en  vertu  des  Sentences  ici 
Jugcs-Confuls  s  (  Arrêt  du  9  Août  1599,  rendu 
pour  Angers.  Autre  du  Parlement  d&  Breta- 
gne du  15  Juillet  1669  ,  rendu  pour  S.  Mala. 
Antre  Arrêt  du  7  Août  1^98,  ci-de(Ris  rap- 
porté. )  ce  qui  fe  trouve  même  établi  exprcUé* 
ment  pas  une  Déclaxation  du  Roi  da  16  Janvier 

Lorfquc  les  Jugées -Confuls  ont  excédé  leur 
pouvoir  ,  &  connu  de  matières  qui  n'étoient  pas 
de  leur  compétence  ,  il  n*y  a  d'autre  voie  pour 
fc  pourvoir  contre  leurs  Sentences  ,  que  celle  de 
rappel  au  Parlement ,  tant  comme  de  Juges  in- 
compétents qu'autrement  j  &  on  ne  peut  même 
empêcher  Texécution  provifbire  de  ces  Sentcn- 
cas  ,  qu'en  obtenant  un  Arrêt  de  défenfes  ,  qar 
ne  doit  s'accorder  que  fur  des  moyens  apparents 
d'incompétence., 

4,  Ni  faire  défenfes  de  procéder  pardevant  eux,\ 
Cette  di(po(îtion  eft  conforme  à  celle  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  4  Qflobre  1 6  r  i . 

Les  Juges  ordinaires  ne  peuvent  parcillemenr 
prononcer  aucune  condamnation  d'amende,  foie 
contre  les4^arties ,  foit  contre  les  Huifïkrs,  pour 
diftra<Stion  de  JurifdiAion ,  &  pour  avoir  amgné 
devant  ks  Juges-Confuls.  C  Arrêt  du  Confeiidit 
9  Juin  1670 ,  rendu  en  faveur  des  Juges  Confuls 
d'Angprs  ,  de  Poitiers ,  &c.  Arrêt  du  Parlement 
.  du  7  Août  16^8  ,  ci-deflus  rapporté.) 

En  générai,  il  eft  défendu  aux  Juges  ordinai- 
res de  former  aucunes  entrcprifts  fur  la  Juridic- 
tion des  Juges-Confufs.  (  Lettres  Patentes  du 
2x  Février  i$66 y  rendues  pour  la  Ville  de 
Rouen.  Autre  du  19  Décembre  if8i  ,  &  ^ 
Jarivier  1587,  pour  Reims.:  Déclaration  du  Roi 
du  4  Oélobrc  r^ii. 

Aioil  ik  ne  peuvent  cofmoîtrç  des  ^Siisn 
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De  la  JurifdicTion  ,  &c.  Ti T.  XlL    2  J  7 

Confulàîres  ,  dans  le  cas  où  la  connpifTance  ea 
appartient  aux  Jugcs-Confuls ,  foos  les  peinctf 
portées  par  les  Ordonnances  &  Arrêts.  (  Même 
^Déclaration  da  4  Oélobre  i<sii.  Ârrcc  du  17 
Juillet  1^99,  rendu  en  faveur  des  Juges  Coh* 
fuis  de  Compiegne,  )  Il  eft  même  défendu  aux 
Procureurs  de  fc  charger  de  pareHIes  caufes; 
(Déclaration  du  i8  Avril  156 j.  Lettres  Paten- 
tes du  11  Février  i  ^66 ,  pour  Rouen.  Autres  da 

5  Mars  1571  ,  pour  Orléans,  &  qiielcjues  au- 
tres Villes.  Arrêt  du  6  Mai  160%  ,  rendu  pouf 
Chartres.  ) 

Les  Juges  orrfinarres  peuvent  encore  moint 
évoquer  ces  caufes ,  lorfqu*elles  £bnt  pendantes^ 
pardevant  les  Jugcs-Con{uls  ,  fauf  à  les  reven- 
à^iquer ,  &  à  fe  pourvoit  par  appel  au  Parle- 
ment ,  en  cas  de  déni  de  renvoi.  (  Arrêt  du 
Onfeil  du  3  Décembre  1^18  ,  rendu  pour  la 
Ville  de  Reims.  ) 

Enfin  furvant  !e$  Icrtres  Patentes  cfir  8  Mar$ 
IÇ71  ,  données  en  faveur  des  Juges-ConfuU 
d'Orléans ,  d*Angers  &  de  Bourges ,  il  eft  die 
que  les  Prévôts,  Lieutenants  &  Baillis,  à  la  prc>* 
miere  remontrance  qui  leur  fera  faite  du  faic 
(font  la  connoilTance  appartient  aux  Juges-Con- 
fuis ,  renverront  les  Parties  p«rdevant  eux  pour 
y  procéder^  fans  en  retenir  la  connoîfTance ,  foit 
par  requête  ou  par  appel.  La  même  chofe  a  été 
jugée  par  Arrêt  du  19  Mars  157J ,  rapporté  par 
Claenu  en  fcs  Régfements  au  titre  des  Prévôts  , 

6  par  un  autre  du  %  Septembre  i^ço  ,  rencîu  en 
faveur  des  Juges-Confuls  de  Chartres. 

Lorfqu'il  arrive  des  conflits  de  Jurifdidîot» 
entre  les  Juges  ordinaires  &  les  Juges  Confuis  , 
dans  les  cas  où  ces  derniers  jugent  en  dernier 
rcffort ,  il  faut  fc  pourvoir  ca  règlement  de  Ju- 
ges au  Grand  Con&il  j  il  y  en  a  pîuficurs  exem- 
ples.  (  Arrêt  du  Grarid  CoxifeiL  du  16  Janvier 
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1715  ,  qui  le  juge  ainfi.  Autre  Arrêt  du  Grani 
Confcil  du  j  Septembre  169}  ,  rendu  en  faveur 
des  Jugcs-Con(uls  de  Bourges.  V.  aufli  TOr* 
donnante  du  mois  d*Âûac  166^  ,  titre  5  ,  art.  ^« 
•vec  Icç  notes.  ) 

Article    XV  î. 

Les  Veuves  &  Héritiers  (1)  des  Mar- 
chands ,  Négociants  &  autres  ,  contre 
lefquels  on  pourroic  fe  pourvoir  parde- 
vant  les  Ju^es  &  Confuls  ,  y  feront  afli- 
gnez ,  ou  en  reprife  ,  ou  par  nouvelle  ac- 
tion. Et  en  cas  que  la  qualité ,  ou  de  Corn" 
mune  {i)  ou  d'Héritier  pur  &  (impie, 
ou  par  Bénéfice  d'inventaire  ,  foit  con- 
leftée ,  ou  qu*il  s'agifle  de  douaire ,  ou  de 
legs  univerfel ,  ou  particulier ,  les  Par- 
ties feront  renvoyées  p-ardevant  les  Juges 
ordinaires  pour  les  régler  :  &  après  le 
Jugemerit  de  la  qualité,  doaaîre  ou  legs, 
elles  feront  renvoyées  pardevant  les  Ju- 
ges &  Confuls. 

I.  Les  veuves  6?  héritiers,  ]  C'eft-à-dîre  ,  les 
veuves  &  héritiers  qui  continuent  le  commerce 
après  la  mort  du  défunt  s  autroment  cette  veave 
&  ces  héritiers  ne  font  pas  fujets  à  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire  j  ain(i  qu'il  a^té  jueé  par  Ar- 
rêt du  xo  Avril  1575  ,  &  par  un  autre  du  mois  de 
Mars  1574 ,  rapporté  par  Néron  fur  T article  î  j 
de  l'Edit  des  Confuls ,  du  mois  de  Novembre 
t$6i  ,  ce  qui  efl  conforme  à  la  difpoHtion  dadic 
art.  }  ,  qui  ne  parle  que  des  veuves  &  marchan- 
des publiques.  Néannîoiiis  s*il  s'agit  d'une  dette 
q«l  procède  du  fait  du  défunt ,  &  q[ûi  foit  Con- 
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fdiaire ,  il  faudra  affigner  la  veuve  &  les  héritiers 
pardcvant  les  Juges-Confuls.  Ccft  ainfi  i^ue  le 
pcnfe  Chenu  en  fon  Recueil  de  Règlements  ^ 
tome  I  ,  tit.  zi ,  page  ^97. 

Au  refte  s  il  faut  obferver  que  dans  le  cas  oii 
cette  veuve  &  ces  héritiers  viendroient  à  être 
condamnés  ,  on  ne  peut  prononcer  contre  eux 
la  condamnation  par  corps ,  cette  contrainte 
étant  purement  pcrfonnellc  ,  &  ne  palTant  point 
contre  l'héritier  de  Tobligé.  (Ainfî  Juge  par 
plufîeurs  Arrêts  ,  &  notamment  par  un  du  19 
Mai  iy^7.  )  Les  Joges-Confuls  de  Paris  en  ont 
même  fait  un  Règlement  exprès  :  Ce  Règlement 
cft  du  3  Juillet  U17  V.  auflî  Tart.  ix  de  TE- 
dit  du  mois  de  Novembre  ij^î  ,  portant  éta- 
bliflement  des  Confuls  en  la  ville  ae  Paris ,  oui 
il  eft  dit ,  c]ue  les  exécutions  commencées  contre 
les  condamnés  feront  parachevées  contre  leurs  ké* 
ritiers  ,  &  fur  leurs  biens  feulement. 

i.  Et  en  cas  que  la  qualité^  ou  de  commune  , 
bc,  ]  V.  Part.  9  ,  ci-dclTus ,  page  13^. 

Article    XVIII. 

Dans  les  matières  attribuées  aux  Juges 
&  Confuls  ^  le  Créancier  pourra  faire 
donner  Tafllignacion  à  fon  choix ,  ou  au 
lieu  du  domicile  du  débiteur  ,  ou  au  lieu 
auquel  la  promejfe  a  ejîé faite ,  &  la  maf" 
chandife  fournie  (i) ,  ou  au  lieu  auquel 
le  payement  doit  efire  fait  (i). 

I.  Ou  au  lieu  auquel  la  promeffe  a  été  faite ,  & 
la  marchandife  fournie,  ]  Le  lieu  où  la  pronaefTe 
a  été  faite  ,  &  la  marchandife  fournie  ,  étant  le 
lieu  oii  le  débiteur  a  contrafté  ,  il  eft  jufte  qu'il 
puifTe  y  être  afrigné5  ce  <^ui  efl  conforme  a  lÂ 
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difpofition  de  Droit  en  la  Loi.   Si  longius.  ^  F5* 
nali ,  /  de  judiciis. 

Au  icftc  ,  la  conjonctive  €t  qui  cft  ici  appo* 
fée  fait  voir  qu'il  faut  Tune  Se  Taatre  de  ce» 
conditions;  c*eft-àdirc  »  que  la  promefTe  aie 
été  faite ,  &  la  marchandife  fournie  dans  le  lieu; 
car  ,  (I  la  promefTe  a  été  faite  en  un  lieu ,  &  la 
marchandife  fournie  en  un  autre ,  alois  on  ne 
pourroit  faire  afligncr  le  débiteur  au  lieu  od 
la  promefTe  a  été  faite  ^  ou  au  lieu  ou  la  marcbaa- 
dite  a  été  fournie  >  mais  il  faut  nécefTaire* 
ment  que  ces  deux  chofcs  concourent. 

Quand  un  marché  fe  fait  par  lettres  entre' 
4eux  Négociants  ,  comme  cela  arrive  le  plas 
fouvcot ,  Je-  lieu  oii  la  promeife  a  été  faite  eft 
celui  du  domicile  du  marchand  qui  accepte  le 
marché  ,  parceque  c'cd  cette  acceptation  qtii 
accomplit  la  convention. 

En  matière  de  Lettres  de  change  ,  on  ne  pcac 
faire  afliencr  que  pardcvant  le  Juge  du  domi- 
cile du  débiteur  j  ou  bien  au  lieu  auquel  le  paie- 
ment doit  cire  fait. 

1.  Ou  au  lieu  auquel  le  paremer.t  doit  être 
fait,  ]  Parceque  c*eft  celui  où  le  débiteur  s'cft 
obligé  de  payer  ,  &  que  c'cfl  là  que  le  contrat 
a  fon  exécution  &  fa  perfeélion.  (  V.  la  Loi 
^9  »  §•  4  >  ^^  judiciis  ;  &  Godefroi  fur  la  Loi 
%o  du  même  titre ,  note  1 1.  V.  aufC  la  Loi  i  ,/• 
dx  eo  quod  certo  loco  ^  &  L.  unie*  Cod.  ubi  conxcru 
qui  certo  loco.  ) 

Hors  les  trois  cas  cx])ofés  en  cet  article, 
il  n'ed  pas  permis  aux  Jages-Confuls  de  con- 
noître  de  caufes  entre  Marchands  qui  re 
font  pai  leurs  judiciablcs  :  mais  dans  Tun  de 
CQS  trois  mêmes  cas»  ils  en  peuvent  connoîrrc> 
non-feulement  dans  la  Ville  ou  leui*  Jurifdic- 
tion  eft  établie  »  mais  indiftinélement  dans  toute 
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'fétendue  da  Bailliage  de  leur  rcflbrt  ,  lorfquc 
le  lieu  dont  il  eft  fait  mention  dans  cet  article 
s'y  trouve  fîtaé.  On  jugcoit  autrefois  à  !a  véri- 
té que  le  détroit  de  ces  Juges  ne  s'ô'tendoit 
point  dans  les  Juftices  Seigneuriales  ,  quoique 
dépendantes  de  leur  reiTotc  ;  &  on  trouve  quel-* 
qucs  Arrêts  qui  Tont  ainfi  jugé  ,  fur  le  fonde- 
ment qu'en  France  les  Judices  font  Patrimo* 
jîiales.  (  V.  Monarc  fur  la  Loi  8  ,  Cod,  de  Epif» 
cbpali  aud,  )  Les  nouveaux  Arrêts  ont  jugé  de- 
puis tout  le  contraire  ,  &  ont  déclaré  les  Ju« 
f;es-CoHfuU  compétents  pour  connoître  les  cau^^ 
es  qui  leur  font  attribuées ,  dans  toute  reten- 
due du  Bailliage  ou  de  la  SénéchaufTée  Roya« 
le  du  lieu  de  leur  écablifTemcnt ,  même  dans  Té- 
tendue  des  Juftices  Seigneuriales  de  leur  reflorr» 
{  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18  Mars  \6%o  ,  rendu 
en  la  Chambre  de  TEdit ,  pour  la  Ville  de  Tourg. 
Autre  Arrêt  du  19  Janvier  U31  ,  pour  Angers*- 
Autre  du  8  Mars  i^fi,  pour  Reims.  Autre  da 
5  Août  165 1  ,  pour  Angers..  Autre  du  \%  ,  Mai 
i6f7,  pour  Cjbâlons.  Arrêt  du  Confeii  du  9 
Juia  16  70,  rendu  au  profit  des  Juges-Confuls 
de  Poitiers  ,  Bourges ,  &c.  Autre  Arrêt  du 
Confeii  du  zç  Odobre  167c,  contre  les  Ofi» 
i:iers  du  Préfldi^  de  3ordeaux.  Autre  Arrêt  de 
.  Ja  Cour  du  17  Juin  1704,  rendu  pour  Angou- 
Jême  (  V.  le  Recueil  tome  i ,  page  34.8  ) 

Mais  hors  le  reffort  du  Bailliage  ou  de  la 
Sénéchaufléc  Royale  du  lieu  de  leur  établîf- 
.  fement ,  les  Juges- ConAils  font  incompétents 
pour  connoître  des  raatiejes  Confulaires.  (  Ainfi 
jugé  au  profit  de  Madame  la  iDucheflc  de  Lon- 
gueville,  Comteffe  de  Dunois ,  contre  les  Juges-  . 
Confuls  de  Chartres ,  par  Arrêt  du  7  Mai  1.577  , 
rapporté  par  Loifeau  en  fon  Traité  des  Sci- 
^  cneuries»  chap.  14,  n.  ^  8.  Autre  Arrêt  du  30  JuiU 
bt  161}  ^  coacre  les  Jugcs^Conûils  d'Odéai^ 
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pour  la  ville  de  Chatcaudun  qui  cft  hors  le  ref*  ; 
ion  du  Baillagc  d'Orléans.  (V.  Mornac  fur  U  ^ 
Loi  8  ,  Cod.  de  Epîfcop.  aud,  )  Aurrc  Arrêt  da 
31  Janvier  163)  >  contre  les  Juges  d*Abbeviile 
rapporté  pat  Barder ,  t.  t  »  liv.  %  ,  chap.  6.  Amie 
Arrêt  du  18  Mars  1659,  contrclcs  Jugcs-ConfuU 
d'Auxerre ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
Autre  du  14  Février  170)  ,  rendu  contre  les  la- 
ges-Confuls  de  Compiegne.  Autre  du  17  luitt 
1704  »  tous  les  deux  rapportés  au  même  Joamal. 
•Autre  du  10  Juin  1711 ,  rendu  contre  les  Juges- 
Confuls  de  Reims ,  qui  leur  fait  défienfes  de  coq* 
noître  des  cauTes  des  Marchands  qui  ne  font 
|>oint  domiciliés  dans  le  rcHort  du  Bailliage  de 
Reims  ,  fi  ce  n'ed  dans  les  cns  portés  par  l'arti- 
cle  1 7,  du  tic.  1 1  de  TOrdonnancc  du  Commerce. 
Autre  Arrêt  du  14  Janvier  17  n  *  rendu  pour  la 
Tille  d'Angouléme,  qui  renferme  une  difpofi- 
lion  toute  lemblable.  Ce  qui  vient  d'être  encore 
réglé  tout  nouvellement  par  une  Déclaration  da 
Roi  du  7  Avril  \i^$.  {  Voyez  cette  Déclaration  , 
ciaprès  à  la  fin.  ) 

Article    XVII  L 

Les  Aflîgnations  pour  le  Commerce  ma* 
rit£me{i) ,  feront  données  pard'evant  les 
Juges  &  Confuls  du  lieu  où  le  contrad 
aura  efté  paiïe.  Déclarons  nulles  celles 
qui  feront  données  pardevant  les  Juges 
&  Confuls  du  lieu  d'où  le  vaiffeau  fera 
parti ,  ou  de  celui  où  il  aura  fait  naufrage. 

I.  Pour /e  Commerce  maritime.'}  Y.  l*art.  7,     ji 
cî-dcflus  avec  les  notes ,  page  i)  8.  i 
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féaux  Confcillers  les  Gens  tenants  nos  Cours  de 
Paxlemcnt  j  Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des 
Aides  ,  Baillifs  .  Sénéchaux ,  &  tous  autres  Of- 
ficiers, que  ces  préfcntes  ils  gardent ,  obfcrvent 
&  entretiennent  ,  fafTent  garder  ,  obfcrver  Sc 
entretenir  :  Et  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Su- 
jets, les  faiFcnt  lire,  publier  &  regiftrer.  Car. 
fccl  eft  notre  plaifîr.  Et  afin  que  ce  foit  choîè 
ferme  &  ftable  à  toujours.  Nous  y  avons  fait  met- 
tre notre  fccl.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de 
Mars  Taû  dé  grâce  mil  Cx  cents  foixantc-treizc  5 
&  de  notre  règne  le  trentième  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert.  Et  à  coftê 
eft  écrit  Vifa^  Dali  g  RE.  Edit  pour  le  Commerce» 
Et  fçelM  du  grand  fceau  de  cire  verte  fur  lacs 
de  foyc  rouge  &  verte. 

,  I«,  publié  ^  b  regifiri.  Oui ^  &  ce  requérant 
^e  Procureur  Général  du  Roy  ,  pour  eftre  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Parlement , 
le  Roy  y  féant  en  fon  Lit  de  Jufiice ,  le  vingt-- 
troifieme  Mars  mil  fix  cents  foixante^trei^e. 
Signé,  DU  Tii.L£T. 
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ADDITIO  N 

•     [fiu  Titré  de  la  compétence  des  Juges* 
Confuls  ,  oà  il  efl  parlé  de  leurs 
pouvoir  ,  fonctions  ,    devoirs  , 
droits  ù  prérogatives. 


§.  I. 

Des    matières    dont   tes    Juges  -  Confuk 
ne  peuvent  connaître. 

ï*.  T  Es  Juges  -  Confals  font  inconipétcntf 
ijpour  connoîtrc  <ks  faillites  &  ban- 
queroutes }  aiuû  que  des  contrats  d'arcr- 
raoiejnent ,  fi  ce  n*cft  dans  le  cas  marque  ci- 
après  n°.  17,  pag.  170.  (V.  ce  qui  a  été  dic 
ci-deflTus  en  la  note  4 ,  fur  l'article  7 ,  du  titre 
II  ,  page  2C^) 

^  X**.  Ils  ne  peuvent  parcjHement  connoîtrc  de 
rentérincraent  des  Lettres  de  répi  ,  quoi- 
qu'obtenucs  par  un  Banquier  ou  Négociant. 
(Voyez  rOrdonnancc  du  mois  d'Août  1669 , 
tît.  6  ^  art.  I.  ) 

5®.  Les  ceflîons  de  biens  qui  fe  font  ca 
|uftice ,  ne  peuvent  auflî  être  faites  pardevant 
les  Juges-ConCuls  ;  mais  elles  doivent  être  fai- 
tes devant  le  Juge  Royal  ordinaire  du  domi- 
cile du  cefEonnaircj   (Y.  ci«dcflus,  tit.  10, 

an,  Xj 
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•ft  I,  note  I  ,  pag.  178  ,  )  ce  qui  a  lieu,  même  à 
regard  de  ocax  qui  étant  cmprifonncs  en  vertu 
de  Sentences  Confulaires  ,  demandent  à  être 
admis  aa  bénéfice  de  ccfTion  r  car  cette  demande 
doit  auill  être  donnée  devant  les  Juges  ordinai- 
res. (  Arrêt  du  10  Mai  i^j  j  ,  rendu  pour  Oilcans, 
rapporté  au  recueil  de  la  Jurifdiélion  Conlulairc 
de  la  même  Ville ,  page  »;7.  ) 

4'.  Les  Juges- Confuls  font  incompétents  pour 
Cônnoîtrc  des  qucftions  d*Etat ,  quoiqu'inciden- 
tcs  aux  affaires  portées  devant  cuy.  (  V.  ci-def- 
fus ,  titre  ii ,  articles  9  &  lô.  ) 

y".  Ils  ne  peuvent  cônnoîtrc  de  Tcxécution  de 
leurs  Sentences  j  mais  cette  coinoillance  appar- 
tient aux  Juges  ordinaires.  L*Edit  de  cr^'aiion 
des  Confuls  de  Paris ,  du  mois  de  Ncvembrc 
j$6i  i  rendu  commun  pour  tout  le  Royaume, 
porte  soquc  les  faifies,  ctablifTenjcnts  de  Cora- 
n  mîflaires  ,  &  ventes  de  biens  ou  fruits  ,  feront 
99  faites  en  vertu  des  jugements  &  Sentences  des. 
>  Ju^es-Confuls  ,  mais  que  les  criées  &  int'er- 
99»  politions  de  décret  fe  feront  par  autorité  à%t 
•>  Juges  ordinaires  des  lieux,  jj 

Une  Ordonnance  du  Chatc!er  de  Pai  is ,  du  1  j 
Avril  1658  ,  établit  aufll  comme  une  maxime 
certaine  ,  que  les  faiûes-rçelles  ,  prioiiiés  d'hy- 
pothèque, les  préfércQccs  fur  les  faifics  entre 
créanciers ,  les  ouvertures  de  portes ,  le  chcix 
ou  le  refus  des  gardiens  ,  les  permiffion*  d'cmpii- 
fonner  les  Fêtes  &  Dimanches  ,  ne  font  point  de 
la  compétence  des  Juges  Confuls  ;  &  qii*il  en  cft 
de  même  s*il  s*agit  de  taire  rendre  compte  à  l' H uif- 
fier  ou  au  CommilTairc  ,  de  ta  vente  dc<i  chofes 
faifîes.  Il  faut  dans  tous  ces  cas  fe  pourvoir  de-- 
vant  les  Juges  ordinaires.  Depuis  il  y  à  eu  wn. 
Arrêt  de  la  Cour  ,  du  11  Juillet  1718  ,  rendu  far 
les  conclufîons  de  M.  le  Procureur  Cénéial  ,  qui 
faic  dcfeolb  avu  Ju^es-Copiuls  d'Orléaxis  d^ 
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connottre  des  coQceftatioos  qai  ne  font  pas  de 
leur  compétence ,  &  nocammcDC  de  celles  Qui 
peuvent  naicie  entre  créanciers  ,  à  Toccafion  des 
iaifies  faites  en  exécution  de  leurs  Sentences, 
ordres  Se  diftribucions  de  deniers  »  &  tous  autres 
qui  ne  leur  font  point  attribués  par  TOrdoQ- 
nance. 

A  r«*.gard  des  autres  conreftations  qui  peuvent 
naître  entre  le  faiiîiTant  &  le  débiteur  faifi  ài'occa- 
(îondcs  tailles  faites  en  vertu  des  Sentences  Con- 
fulaircs,  les  Juges «Con fuis  en  peuvent  connoitre, 
(bit  que  la  faiiie  ait  été  faite  Air  le  débiteur  mê- 
me ,  foit  qu'elle  ait  été  faite  entre  les  mains  d'an 
tiers.  Mais  Ci  le  tiers  entre  les  maiiis  de  qui  11 
faiCc  &  Arrct  eft  faite,  prétend  ne  rien  devoir, 
ou  qu'il  fe  trouve  des  oppofants  qui  nefoieot 
point  créanciers  pour  fait  de  Marcnandifes ,  9C 
dont  la  créance  ne  foit  pas  de  la  JurifdiéHon  D)n- 
fulaire ,  en  ce  cas  les  Parties  doivent  fe  pourvoir 
pardevant  les  Juges  ordinaires.  (  Arrêt  de  Régie* 
ment  du  14.  Janvier  17  3  )  ,  rendu  pour  Angoole* 
me.  Autre  Arrêt  du  19  Septembre  17J5  >  ï^nda 
en  faveur  des  Juges-Confuls  de  Paris.  ) 

§.  II. 

Des  Incidents^ 

6^.  Lorfque  dans  une  inftance  principale  pour* 
faivie  pardevant  les  Juges-  Confals  ,  il  furvicit 
quelque  demande  propofée  pour  exception  de 
la  part  du  défendeur  qui  ne  foit  pas  dé  la 
compétence  des  Juges  «'Con  fui  s  ,  ces  dcmicis 
n'en  peuvent  connoître  même  incidemment: 
fur-tout  dans  le  cas  ou  cette  demande  incidente 
ne  fcroit  pas  liquide  ,  &  pour  laquelle  la  cooh- 

J^enfa  ion  ne   fe  feroit  pas  de  plein  droic  11 
jiudra  alors  juger  la  demande  principale  féparé* 
mcoc  s  &  renvoyer  ta  deauade  incidence  panfe* 
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▼ant  les  Juges  qui  en  <ioivent  connoîtrç.  Mais  ii 
la  dcman<ie  propofée  pour  exception  ctoit  claire 
&  liquide  ,  &  qu'elle  fervît  de  dcfcnfcs  contre  la 
demande  principale  ,  à  laquelle  elle  feroit  telle- 
ment connexe  ,  qu'elle  éteignît  &  fît  tomber  la 
demande  principale ,  alors  rien  n*cmpécheroic 
^uc  les  Confuls  n'en  puffent  connoîtrç. 

7°.  Les  Juges-Confuls  ne  peuvent  connoîtrç 
des  infcriptions  de  faux  ^  même  incident ,  qui 
peuvent  lurvenir  dans  le  cours  d'une  inftancc 
contre  un  billet  ou  autre  aâe  produit  par  quel- 
qu'une des  Parties.  C'eft  une  fuite  de  ce  qui  cft 
porté  en  la  Déclaration  du  15  Mai  1703  ,  ci-de{^ 
fus  citée ,  page  146  ,  n.  ^o  ,  qui  enjoint  aux  Ju- 

tes- Confuls  de  renvoyer  pour  les  vérifications 
•écritures  pardcvant  les  Jug.s  ordinaires  5  ce  qui 
[ui  réfulte  d'ailleurs  de  l'article  10  ,  du  titre  i  > 
c  rOrdon.  criminelle  du  mois  d*Août  1670. 
8».  Us  ne  peuvent  connoître  pareillement  des 
rébellions  incidentes  à  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. (  V.  Toubeau  en  fes  Inflitutions  Confu-* 
laîres  ,  liv.  i ,  tit  17  ,  ch.^  9  ,  pag.  n  î  >  ce  quE 
d'ailleurs  efl  porté  exprefTément  par  le  même  ar- 
ticle to  ,  du  tiire  i  de  TOrd.  de  1^70. 

9".  A  plus  forte  raifoa  ne  peuvent-ils  con* 
noîtrc  des  délits  qui  fe  commettent  incidem- 
ment aux  înftanccs  pendantes  pardevant  eux  , 
ou  en  exécution  de  leurs  jugements.  (  Arrêt  du  8 
Août  I7C1 ,  qui  fait  défenfes  aux  Juges-Con- 
fuis  d'Amiens  de  connoître  des  affaires  crimi- 
nelles ,  &  de  faire  aucune  Procédure  extraor« 
dinaire  pour  raifon  de  recelés  &  divertiffements  , 
fauifes  déclarations  ,  (imulation  de  créances ,  &c 
autres  ^ccufations  incidentes  aux  caufes  portées 
eii  la  JurifJiélion  Confulaire,  ni  de  commettre 
à  cette  fin  l'un  d'entre  eux ,  pour  faire  les  fonc- 
tions de^Procureur  du  Roi  j  enjoint  auxdits  Con- 
fuls dans  ces  cas  &  autres ,  qui  ne  font  de  Itur 

Mij 
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compétence ,  de  laiflcr  les  Parties  à  fc  pourvoir 
pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoîtrc , 
a  peine  de  nullité  des  jugements,  &c.  (V. le 
Kccucil,  tom.  i.,  page  i8i.  ) 

§.     III. 

Des  Actes  de  puîjfance  pnBlique  y  &  à 
Jurifdiclion  volontaire. 

lo®.  On  a  toujours  douté  fi  les  Juges  Confolf 
pouvolcnt  permettre  de  faifir  &  arrêter  fur  Rc- 
auête  dans  les  cas  oii  il  7  a  lieu  d*accorcler  ces 
fortes  de  permiffions  ,  comme  quand  une  Partie 
cft  fondée  en  billet  ou  proniefTe  ,  &  dans  les  au- 
tres cas  marqués  par  les  Coutumes ,  Ordoonao* 
ces  &  Règlements.   Cette  queflion  paroît  avoir 
été  décidée  en  faveur  des  Jurifdidlions  Confulai- 
xes  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 1  Décembre  lyif, 
rendu  au  profit  du  nommé  Jean  Glucq ,  Tcio- 
rurier  des  Gobelins.  (  V.  k  Recueil  tom.  \ ,  pag, 
aS.  )  Mais  comme  cet  Ârrcc  a  été  rendu  dans  oa 
tems  oii  la  connoiflance  des  faillites  &  banque^ 
routes,  &  de  tout  ce  qui  y  étoit  accedbiie, 
comme  les  fccUés ,  &«.  éioit  attribuée  aux  Jii- 
gcs-Confuls  j  &  que  cette  attribution  leur  a  éré 
pcéc  depuis  ,  il  femble  qu'on  n'en  pourroit  rien 
conclure ,  s'il  n*y  avoir  que  cette  feule  autorité. 
Cette  queftion  vient  d'être  décidée  récemment  en 
faveur  des  Juges-Confuls  contre  les  Officiers  èM, 
Cbâtclct  de  Taris  «  par  Arrêt  du  ry  Septembre 
I7JÎ.  Cet  Arrêt  maintient  l.s  Juges-Conful»  ^ 
Paris  dans  le  droit  &  Ïsl  poffefiîon  d'accorder  fui 
requête  des  permiffions  de  faifir  dans  les  a£d« 
res  Je  leur  compétence  ,  mais  feulement  cntic 
les  mains  de  Marchands  &  Jufliclables  de  la  Ji* 
rifdii^iondcs  Juges-Confuls,  avec  charge  à  eux, 
en  cas  que  les  Marchands  &  Jufticiables  de  leur 
JULifJi.lijiî  fc  :rouvaflcnt  devoir  pour  toorei 
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«utres  caafes  que  celles  du  commerce ,  de  ren- 
voyer devant  les  Juges  ordinaires.  V.  auflî  Tou- 
bcau  en  fes  Inflituiions  Confulaires  ,  liv.  i  ,  tic. 
ï  I  ,  pag.  7y  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment du  7  Septembre  1^39  ,  rendu  contre  le  Pré- 
vôt de  Paris  en  faveur  des  Jugea-Confuls,  qui  au- 
torife  ces  derniers  à  donner  ces  fortes  de  per*- 
miflîons. . 

II**.  Maïs  ils  ne  peuvent  donner  pcrmiffion 
de  faire  ouverture  des  portes  y  ni  de  s'afliftcr  de 
xnain-forte  ,  ni  d*emprifonner  les  jours  de  Fêtes 
&  de  Dimanches ,  &c.  cela  n'appartient  qu'aux 
Juges  ordinaires.  (  Ordonnance  du  Châtelet  de 
Paris,  du  X5  Avril  i^<î8  ,  ci-deffus  citée.  ) 

II**.  Les  Juges-Confuls  ne  peuvent  faire  au- 
cun Règlement  concernant  leur  Jurifdiâion  ; 
(Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris, 
du  10  Juillet  i6^y  ,  article  6^  Dolivc,  livre  i  , 
chap.  58,)  fi  ce  n*cft  pour  ce  qui  regarde  les 
jours  &  heures  des  Audiences  »  &  la  Police  de 
leur  Siège  :  car  cette  connoKfance  appartient  à 
tout  Juge  fans  exception.  (  V.  Loifeau  ,  Traité 
des  Seigneuries ,  chap.  9 ,  n.  7  &  8  >&  la.Roche* 
£avin  en  fon  Traité  des  Parlements  ,  liv.  1 3  * 
chap.  ij  ,  article  7.) 

1 3  **.  Us  peuvent  mul£ler  &  punir  par  amende» 
pour  irrévérence  &  manque  de  refpeél  commis 
en  leur  préfence ,  &  quand  ils  font  dans  leurs 
foniîlions  ;  ils  font  même  dans  Tufage  de  faire 
-payer  en  ce  cas  fur  le  champ  &  fans  déport  Ta* 
mende  aux  délinquants.  (  V.  Bouvot  au  mot 
irrévérence  ,  tome  1.  ) 

14**.  Quand  il  s'agit  de  faire  quelque  cn^ 
quête  ,  ou  de  conftater  la .  preuve  de  quelque 
tait  par  un  Procès-verbal ,  les  Juges-Confuls 
peuvent  commettre  fur  les  lieux  pour  informer  j 
comme  tous  les  autres  Juges. 

ij*.  Quoique  les  Juges-Confuls  taxent  or* 
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4inaircmcnt  les  dépens  faits  en  leur  JttrifJi^îen, 
néanmoii>s  il  a  été  >ugé  par  Arrêt  du  ty  Fcviid 
1708  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  qoe 
la  taxe  des  Frais  d'Huiffier  poux  Exploits  Ëiits 
en  la  Junfdi<flion  Confulatrt ,  dcvoit  être  faite 
par  les  Juges  ordinaires  ^  lor((|uc  la  ^maode 
^toit  faire  non  de  partie  à  paxcie ,  mais  deTHuiCi 
£er  contre  fa  Partie^ 

1^0.  Les  Sentences  arbitrales  entre  Mar« 
chands  &  autres  Aifociés  ,  pour  saifon  de  né- 
Çoce  j  marchand  i(e  ou  banque  ,  doivent  être 
homologuées  dans  les  Jurifuiâions  Confuiai- 
les ,  s*il  y  en  a  ;  ce  qur  a  pareillement  lieu  à 
regard  des  veuves  .  héritiers  &  aysits  caofe 
des  Aâbciés,  (Voyez  ci-deCfus^  titre  4>  art» 
1)  &  14.) 

170.  Les  Jugcs-Coofuls  peavent  connoiac 
des  homologations  de  contrats  &  eranfàdionf 
faîtes  entre  Marchands  ,  fî  elles  font  faites  poaf 
Yaifon  de  marchand]  fes>  mais  fi  dans  ces  trao* 
fkélions  il  intervenoit  quelque  Parcic^i  ne  fie 
pas  Ma^hand»  ou  que  ks  Parties  contraâaot^ 
traitaffent  de  quelque  chofe  qui  ne  coocemit 

?as  le  cdmmerce,  alors  l'horodiogation  eodott 
tre  pourfuivîe  devant  les  Juges  ordinaires» 
Icfquels  en  ce  cas  connoîtront  des  mêmes  tran* 
faéHons  ^  ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  le  cas 
on  ces  tranfaaions  contiendroienr  des  article» 
concernant  le  négoce ,  &  d*autres  qui  ne  le  con- 
cernent pas.  (  Arrêt  de  Règlement  au  14  Jantier 
l/n  »  rendu  pour  Angoulcme.  ) 

Il  en  eft  de  même  de  l'homolM^ation  des 
contrats  d'atermoiement  entre  un  failli  &  fcs 
créanciers ,  s'ils  n>nt  tous  Marchands  ouNéç^ 
ciants  ;  cette  homologation  pourra  auffi  être 
faite  dans  les  Jurifdiélions  ConfTilaires  :  tt\  eft 
le  fentiment  de  M.  TAvocat  Général  Dagucf- 
^eau^  dans  le  préambule  de  T Arrêt  de  Kégle- 
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fîient  du  7  Aoitc  1698  ,  rendu  entre  les  Jug;e9- 
Coufuls  de  Paris  ,  &  le  Châteict  de  la  même 
Ville.  Mais  fi  parmi  les  créanciers  il  y  en  a 
tin  feul  qui  Qe  foie  pas  Marchand ,  ou  îufticîablc 
des  Juges-ConAils  ,  alors  rhomologation  doit 
être  pourfuivie  devant  les  Juges  ordinaires. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1  Sep* 
tembre  17^3  >  a  maintenu  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Saint  Qnentin  dans  le  droit  de  con- 
noître  de  Thomoloeation  des  Contrats  d'ater- 
moiement à  Tcxclufion  des  Juges  Confujs. 

I S ® .  Quand  il  s*agït  de  faire  déclarer  exécutoi- 
re contre  une  veuve  ou  contre  des  héritiers  une 
Sentence  rendue  par  des  Jugcs-Confuls  fans  autre 
condamnation ,  il  paroît  aufli  que  Cette  demande 
doit  être  donnée  devant  les  Juges  ordinaires; 
parceque  les  Juges-Confuls  nudam  habent  noth" 
nem ,  &  que  ce  n*eft  qu'accefToirement ,  &  par  une 
attribution  particulière,  que  leurs  Sentences  em- 
portent exécution  contre  ceux  qui  itoient  panics 
CûTluftance  pourfuivie  &  jugée  par  eux. 

§.    IV. 

De  r Autorité  &  pouvoir  des  Juges-Confuls 
à  tégard  de  leurs"  Jugements^ 

»  19^.  Les  Juges-Confuls  jugent  en  dernier  réf. 
fort  jufqu'à  la  (omme  de  cinq  cents  livres,  (  Edh 
de  création  des  Juges  Confuls  de  Paris,  rendu 
commun  pour  tout  le  Royaume,  &  rapporté  cî- 
après.  Déclaration  du  iS  Avril  t  f^f  rendue  en 
interprétation  du  même  Edit.  )  ce  qui  a  lieu  non- 
fèulcment  pour  le  principal ,  mais  encore  pour  les 
dépens,  fuivant  Tufage  des  Jurifdidions  Coufu- 
laircs. 
XQ"**  Ils  jugent  par  proyifion,  &  nonobftaoff 
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oppofirions  ou  appellations  quelconque^,  tou- 
tes les  caufcs  de  leur  compétence  qui  font  au- 
dcllus  de  cinq  cents  livres ,  à  quelque  fommc 
qa*elUs  montent.  (Même  Edit ,  article  11.  ) 
M.iis  cette  exécution  proviToirc  n'a  Heu  que  pour 
le  principal ,  3c  non  pour  les  dépens. 

Dans  le  cas  oii  les  Juges-Confuls  ne  jugent 
pas  en  dernier  reifort ,  Tappcl  de  leur  Sentence 
îc  porrc  nuement  aux  Paricaicnt$  dont  ils  dé- 
pendent. 

A  l'égard  de  Tappcl  des  Sentences  par  cox 
tendues  fur  des  dcclinatoires  propofét,  même 
dans  le  cas  eu  ils  jugent  en  dernier  reflbn,cct 
ap'j^cl  fe  poite  toujours  au  Parlement.  Ainfi 
^iiand  pn  a  décliné  leur  JurifdiAion ,  du  moins 
lur  un  fondement  apparent,  il  eft  facile  dob- 
xtmx  un  Arrêt  de  dércnfcs  pour  empêcher  Tcxé- 
cution  de  la  Sentence,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'une  fomme  au  de  (fou  s  de  cinq  cents  livres. 

il**.  Les  Juges  Confuls  peuvent  prononcer 
des  condamnations  par  corps  à  l'égard  des  Mar- 
chands ,  Banquiers ,  Négociants  pu  autres  qat 
ont  (igné  des  lettres  ou  billets  de  change,  on 
qui  les  ont  cndolTcs.  Ils  peuvent  auffî  condam- 
ner par  corps  les  Marchands  &  Négociants  qai 
ont  fig'.é  des  Billets,  (  même  autres  que  ceux 
de  change ,  )  pour  valeur  reçue  comptant  ott 
en  Marchand  lie  ,  foit  que  ces  billets  doivent 
être  acquittés  à  un  particulier  y  nommé ,  ou  à 
fon  ordre ,  ou  au  porteur  \  &  généralement 
pour  toutes  dettes  entre  Marchands  pour  £ait 
de  Marchandifes  dont  ils  f&  mêlent.  (  Voyez  ci- 
defTus  ,  tir.  7  ,  art.  i ,  &  Ordonnance  de  1667  ^ 
titre  ^4 ,  article  4.  )  Mais  il  faut,  pour  que  cette 
condamnation  par  corps  ait  lieu  «  qu'elle  Coit 
prononcée  par  la  Sentence  \  autrement  elle  ne 
pourroit  avoir  fon  exécution. 
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ÎIs  pouvoicnt  aufTi  condamner  par  corps  pour 
Tcxécution  des  contrats  maritimes  ,  grofles 
aventures ,  charte-parties ,  ventes  &  achats  de 
vailfeaux ,  &  auffi  pour  le  fret  &  le  naulagc , 
lorfque  ces  chofes  étoient  de  leur  compétence. 
(  Y»\fuprà  j  tit.  7  ,  article  i.  ) 

Mais  hors  cçs  cas  ,  les  Juges- Confuls  ne  peu- 
vent prononcer  la  condamnation  par  corps , 
même  dans  les  affaires  dont  la  connoifTance 
leur^ft  attribuée ,  v.  g  au  cas  de  Tarticle  5  , 
du  titre  ii,  ci-deiTus  &  autres  femblables. 
<  Arrêt  du  14  Janvier  1755  ,  rendu  pour  Au- 
goulême.  ) 

zi?.  Les  Juges- Confuls,  en  condamnant  ua 
particulier  débiteur  au  paiement  de  ce  qu'il 
doit ,  peuvent ,  comme  tous  les  autres  Juges  , 
par  des  circonftances  particulières  &  des  railons 
.  d'équité ,  accorder  jufqu'à  trois  mois  de  délai 
au  débiteur  pour  faire  le  paiement  de  la  fomme 
à  laquelle  il  a  été  condamné.  (  Ordon.  du  mois 
d'Août  1669  -^Tkre  des  répis  ,  art.  i.  )  Mais  ils 
ne  doivent  ufer  de  cette  Taculté  qu'avec  beaucoup 
de  réferve  ,  Se  jamais  au-delà  du  terme  auquel  le 
débiteur  lui-même  s'eft  obligé  de- payer,  quand 
il  y  a  une  promeiTe  ou  billet,  fi  ce  neft  pour 
d'importantes  confidérations. 

24°.  Leurs  Sentences  emportent  hypothè- 
que fur  les  biens  des  condamnés ,  &  font  exé- 
cutoires dans  tout  le  Royaume ,  fans  qu'il  foit 
bcfoin  de  demander  aucun  vifa  ni  pareatis  aux 
Juges  des  lieux.  (  Edit.  de  Novembre  1563, 
article  8;  ) 

Ainfi  on  peut  en  vertu  de  ces  Sentences  faifîr 
les  biens  meubles  &  iinmeubles  du  condamné  , 
&  procéder  par  voie  d'emprifomement  de  fa 
perfonne  ,  fi  la  condamnation  cil  par  .corps, 
&  cela  fans  qu'il  foit  bcfoin  de.  prendre,  aucu- 
ne peimiffiou  du  Juge  ordinaires  mais  s'il  sagic 
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éc  f  aflêr  outre  aux  criées  &  intcrpoiîtioos  & 
décret ,  elles  doWenc  (c  £ûic  jpac  Taotoritédcs 
Juges  Royaux  des  lieux  »  ahm  qa'on  Ta  oUct* 
^é,  (  Même  Edit ,  art.  9  ,  lo  ,  &  ii ,.  ci-aptb 
p.  18}  ».Arrét  du  10  Juin  16^7.  ) 

Les  Semences  Confulaircs  cmporteoc  «iffi 
intérêts  contre  ïz  condamné  faÎTanc  Fan.  1 1 
du  même  Edit  de  NoTcmbrc  1  $^3  ;  Jaais  ces 
întéicts  qui  étoîcnt  ak>rs  aa  denier  dôme ,  font 
aujounThui  au  denier  vingt  dcpms  L*£dit  du 
mois  de  Décembre  1 6^f  • 

u^.  Les  Sentences  àcs  Jugcs-Coofuls  peu» 
Tent  être  exécutées  par  tous  Huiffiers  Royaux 
indiftinâemeor.  (  Arrêt  du  Cooièil  du  S  Mais 
l^xf  ,  rendu  contre  tes  Sergents  à  rergc  2c  à 
cheval  au  Cbâcelet  de  Paris.  ) 

if*.  Les  Sentences  Confulaires  ,  mimt  èi* 
£nitives  ,  peuvent  s^expédier  en  papier ,  con» 
tre  ce  qui  s*ob(èrve  dans  ^cs  autres  JofHccs. 
(  Déclaracton  du  r^  Juin  2^9 y,  art.  ?>  ^^ 
Recueil  tom.  x  ,  page  97.  V.  au/H  TEdit  des 
'CobHiIs  de  Paris  du  mois  de  Hovembre  i|^^» 
ci-aprês ,  an.  i  S.  > 

x6^.  Cehii  GUI  a  préfidé»  doit  aroirtouià 
riflac  de  l'Audience  ou  dans  le  même  jaor 
de  voir  les  Sentences  que  le  Greffier  a  rédigé», 
êc  il  doit  figpcr  IcRegiftre  plumitifs  paraplici 
cLaque  Sentence.  (Ordonnance  de  16^7,  tic; 
^6 ,  axe  5  ^  Arrêt  du  Confcil  du  1 1  luin  iHy^} 

§.  y. 

Devoîrs^  des  JugcsiConfuls  dans  tems 
fondioTis^ 

a7*.  les  Jagcs-Con(uls  ^tant  deftinés  i  mh 
en  la  juftice ,  doivent  étudier  les  RéglcjncntJ 
néccdàire^  a  koc  érac  ,  8c  principalement  lOt- 
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donnancc  du  Commerce  de  1673  ,  &  le  titre  ^ 
de  rOrdonnance  du  mois  d* Avril  1 667.  Ea 
ciFcc  quoiqu'ils  jugent  ordinairement  ex  £quo  & 
iono  y  néanmoins  ils  font  obligés  de  fe  confor- 
fiier  aux  loiz  qui  leur  font  prefcrites  dans  l'ad" 
miniftratton  de  la  juftice  «  &  pour  cette  raifca 
ils  doivent  en  faire  une  étude  particaliere  :  car 
^«lelque  boA  fens  qtt*ait  un  Négociant,  il  ne 
peut  fuppléer  par  lui-même  à  ces  connoidan- 
iances  «  quand  il  feroit  d'ailleurs  très  habile 
en  fait  de  négoce.  L'Ordonnance  de  Blois , 
art.  147 ,  &  la  Déclaration  du  i  Od^obre  i6\Og 
obligent  ea  termes  exprès  les  Juges-ConfuU  de 
fe  conformer  aux  Loix  &  Ordon.  du  Royaume  , 
à  peine  d'être  pris  à  partie  i  à  quoi  paroi ifenc 
aufli  conformes  les  articles  6  &  8  du  tit.  t 
de  l'Ordonnance  de  1 667. 

18**.  Les  Juges  Confuls  doivent  être  aflî- 
dus,,&  vaquer  diligemment  à  leur  fondions 
pendant  le  tems  de  leur  exercice.  (  Edic  de  créa*' 
tion  des  Confuls  de  Paris  du  mok  de  Novemw 
bre  I  yéj  *  art.  7.  ) 

1^0.  Ils  doivent  juger  fommairem«ïtt  &  fuf 
Je  champ  ,  &  éviter  les  délais  &  procédure» 
inutiles  :  car  le  principal  caradeie  &  avantage 
4e  la  Jurrfdiélion  Confulaire,  efl  de  rendre  une 
juftice  prompte. 

}of.  L'article  11  du  tit,  i  6  de  l'Ordonnance 
du  mois  d*  Avril  1  ^^7  »  leur  faitdéfenfes  de  pren- 
dre des  épices  ,  falaircs  ,  doits  de  rapport  &* 
de  Confcil  ,  même  pour  les  interrogatoires  de» 
Parties /audititions  de  témoins  ottaurremsnt,  en 
quelque  cas  oit  fous  quelque  prétexte  qie  et 
loit ,  à  peine  de  conculHon  &  de  reftitution  du 
quadruple  •,  ccTqui  eft  conforme  à  Particle  7,  de 
TEdit  des  Con(uls  de  Paris  du  mots  de  Novem* 
bieifé^. 

f  i^,  tes  Juges  -  Confuls  doivent  être  an 
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Hioîns  trois  pour  juger  ;  (  Même  Edit  de  i  (^f  ; 
art.  8.  )  &  s'ils  ne  font  pas  en  nombre  fuffifant 
ils  peuvent  appeller  des  anciens  pour  juger 
avec  eux. 

Mais  CCS  anciens  Confuls  ne  peuvent  s'im- 
mifccr  aux  jugements  1des  Procès  ,  que  quand 
ils  onc  été  appelles  à  cet  effet  par  ceux  qui  fooc 
en  charge.  (  Ain  fi  réglé  par  une  Déclaration  du 
Roi  du  15  Décembre  171  x  ,  rapponée  au  Re- 
cueil tom.  5 ,  pag.  13  3  ,  &  par  ucc  autre  du  16 
Juin  1713.) 

îi''.  Ils  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  en 
leurs  maifons ,  &  ils  doivent  juger  en  la  faile 
ordinaire  de  leur  Audience  ,  ou  chambre  du 
Confeil ,  &  lieu  public  deftiné  à  cet  effet.  (Ainfi 
ugé  par  Arrêt  du  \6  Mars  i6\%  ^  rendu  contre 
es  Juges-Confuls  de  la  ville  d'Amiens,  qui  leur 
fait  défcnfes  de  donner  des  Audiences  dans  leurs 
maifons  particulières  )  ^      " 

Mais  ils  peuvent  faire  en  leur  Hôtel  tout  ce 
qui  eft  d'inftrudion  ,  à  l'exemple  des  autres  Ju- 
ges ;  comme  s'il  s'agit  de  répondre  des  Requêtes, 
recevoir  une  caution ,  &c. 

Î3®.,  Ils  ne  peuvent  rendre  aucune  Sentence, 
lès  jours  de  Fêtes ,  ni  autre  jour  férié,  non  plas 
que  les  autres  Juges.  (  V.  Papon  en  fes  Arrêts , 
liv.  4 ,  tjt.  1 3  ,  art.  5.  )• 

340.  Les  Juges- Confuls  ne'jugent  jamais  qu'en 
première  inftancCj  &  ne  peuvent  être  Juges 
d'appel  en  aucun  cas. 

3j<^.  En  cas  de  récufatîons  contre  quelau'un 
des  Jugcs-Confuls,  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  or- 
donné par  l'art  ij  du  tit.  14  de  POrdonnance 
du  mois  d'Avril  i66j  ;  c'eft- à-dire  qu'elles 
doivent  fe  juger  par  les  autres  Jugcs-ConfuJs 
au  nombre  de  trois ,  finon  le  nombre  en  fe- 
4ra  fuppléé  par  d'anciens  CoaTuIs  eo  charge^ 
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(  Ainfî  jugé  pat  Atréc  da  Parlexneat  de  Bretagne 
du  51  Aouc  1611.  ) 

§.    VI. 

Des  qualités  &  de  fdge  des  Juges- Confuls^ 

î^o.  Les  Juges-Confuls  doivent  être  François. 
(Edit  de  Novembre  15(^3  ,  arc.  i  ) 

)  70.  Ils  doivent  être  Catholiques ,  cette  qua- 
lité étant  aujourd'iiui  nécefFaire  à  tous  les  Juges 
<lu  Royaume  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  ' 

5  8<5.  Ils  doivent  être  Négociants  ou  Mar- 
chands :  (  Même  Edit  de  Novembre  1565  , 
art.  I ,  )  &  même  d*un  commerce  honorable. 

390.  Ils  doivent  être  réfîdents  dans  la  ville  où. 
ils  font  établis  Juges-Confuls.  (  Même  Edit  à% 
mois  de  Novembre  1563  ,  art.  i.  ) 

40.  Il  faut  avoir  40  ans  pour  pouvoir  être 
élu  Juge  ou  Préfîdcnt  des  Confuls  ,  &  17  ans 
pour  être  Conful ,  fuivant  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  ^  Septembre  1673.  (V.  le  Re<:ueil  tom, 
i>  page  334.) 

§.  VII. 

Des   Privilèges ,    droits  ,    &  exemptions 
des  Juge^'Confuls. 

410.  Les  Juges-Confuls  pendant  le  rems  de 
leur  exercice  doivent  être  exempts  de  toutes 
fondions  &  charges  publiques.  (  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Février  15^6  ,  rendues  pour 
Bourdeaux.  ) 

41°.  Les  Chefs  des  Jurifdidions  Confulaires 
font  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre  , 
U  de  guet  6c  garde.  (  £dic  du  mois  de  Décembre 
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1701^  touchant  le  commerce  en  gros,  arc  f« 

(  V.  le  Recueil  tom.  x  ,  page  xyi.  ) 

4)0.  Les  Marcbands  ,  Négociants  &  Bancpûer» 
^ai  ont  été  Confult ,  oa  Echevins  ,  oa  Admi- 
mftrateors  d'Hopitain  ,    précèdent  les  Proca* 
lears ,  même  ceux  des  Parlements  i{ai  nont ki 
dus  auzdices  charges .    en    toutes-  aifemblce» 
publiques  &  particulières.  (  Aiofi  jugé  par  plu* 
ieurs  Arrêts  >  &  ootamment  par  Arrêt  du  1 1 
Avril  1605  ,  du  Parlement  de  Eoordeaux  ,  rap- 
porté par  CbcQU  en  Tes  Règlements- ,  tome  i , 
pag.  114).  Antre  du  Parlement  deTouloalcëtf 
ai  Février  i^ii ,  rendu  pour  I^  Ville  de  MoQt- 
pellier ,  &  rapjptorté  par  Dcfcorbia«  en  fon  xe^ 
eueil  d'Anêts  tir.  19  »  cbap.  5  ,  pag.  6%%.  kt* 
rets,  du  Confeil  des    iz.  Décembre    î^u,  f 
Juillet  i(»44 ,  &  17  Février  i^f  4  ,  cooç  les  troit 
rendus  pour  la  ville  d*Auzerre«    &  rapponé» 
par  Tohbeau  en  (es  InftitiuioQS  CoofiilakcSy 
liv.  r ,  tit.  7  *  page  î  J.  > 


Edlt  du  mois  dê^ Novembre  1$^}  j portani 
établijfement  de  Juges-  Confuls-en  la  ville 
de  Paris ,  6*  rendu  commun  pour  toutcsr 
les  JurifdiBions  du  Royaume  par  toT' 
tide  I  du  êitre  1  de  VOrdonnanu  du 
Commerce  du  mois,  de  Mars  ^6-/^. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  Frauce  :  A  tous  préfènts  &  avenir  : 
Salut.  Savoir  faif.>n»,  que  (ur  la  Reouéte  & 
remontraacc  à  nous  faites  en  notre  Conuil  'Jeî» 
part  des  Marchands  de  notic  bonne  ville  de 
Paris  ,  &  pour  le  bien  public  &  abbréviation 
de  cous  Procès  &  différends  cûcre  Marchands  ^i 
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joivenic  négocier  cntémble,(îe  bornic  foi  «  fan» 
écre  aftreints  aux  fabtilicés  des  Leix  8c  Ocdon'* 
jianccs  :  avons  par  l'avis  de  notre  très- honorée^ 
-Dame  &  niete ,  des  Princes  de  notre  ïang  »  Sei« 
gneurs  ^  gens  de  notredit  Conleii ,  itacué  , 
ordonné  ,  Se  pern»is  ce  qui  s'enfuit. 

Articlb    L 

Prcrniêroncnt ,  avons  permis  &  enjoint  aux 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  nocreditc 
ville  de  Paris  ,  nommer  &  élire  en-  rAffêmblée 
de  cent  notables  Soorgeois  de  ladite  ville ,  qni 
feront  pour  cet  efi^et  appelles  &  convoqué»  trois 
Jours  après  la  publication  des  Préfentes ,  cinq 
iHarchands  du  nombre  jefSit*^  cent  »  ou  autres 
abfcnts  ,  pourvu  qu'ils  foicnt  natifs  &  orîginai- 
f  csde  notre  Royaume ,  Marchands  &  demeurants 
en  notrcdite  Ville  de  Paris  :  le  premier  defquels 
JBOUS  avons  nommé  Juge  des  Marchands  ,  &  les 
quatre  ^tres  Confuls  defdics  Marchands,  qui 
feront  le  ferment  devant  le  Prévôt  des  Mar- 
chands :  la  charge  dcfquels  cinq  ne  durera  qu'un 
an  ,  fans  que  y.  pour  quelque  caufé  &  occaiîoa 
^ue  ce  foit  »  l'un  d'yeux  puifle  être  continué. 

ArticleIL 

Ordonnons  &  permettons  auxdrts  cfnq  Juge 
ic  Confuls  y  d^^affembler  &  appellcr  trois  jours 
a:vant  la  fin  de  leur  année  jusqu'au  nombre  (fe 
foizante  Marchands ,  Bourgeois  de  ladite  Ville  ^ 
i^m  en  éliront  trente  d'entre  eux  ,  lesquels  fans 
partir  du  Heu  »  &  fans  discontinuer,  procéderont 
avec  le  (dits  Juge  Se  Confuls  ,  en  l'inftant  &  ït 
jour  même,  à  peine  de  nullité  ^  à  Téledion  de 
cinq  nouveaux  Juge  &  Cônfuls  des  Marchands  » 
i^ui  feront  le  ferment  4evant  les  aoci^s  ;.  &  &s^ 
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la  forme  fafditc  eardéc  &  ob&nréc  doténavâût 
en  i'élcûion  deUits  Juge  fc  Coùfuis  ,  nonob- 
ftant  opponcions  ou  appellations  quelconques» 
dont  nous  réfervons  à  notre  pei&nne  Sa  notre 
Confcil  la  connoifTance  ,  icelle  itn^erdiCant  à  nos 
Cours  de  Parlements  &  Prévôt  de  Paris. 

A  R  T  I  C  LE      I  lï. 

Connoîtront  lefdits  Juee  &  Coniuls  des  Mar-   ' 
chands  de  tous  procès  5c  différends  qui  feront  ci-  • 
après  mus  entre  Marchands  ,  pour  fait  de  mar- 
chandifes  feulement ,  leurs  veuves  Marchandes 
publiques,  leurs  facteurs»  ferviteurs  &  com- 
mettants y  tous  Marchands  «  foie  que  lefdits  dif- 
férends procèdent  d*obligations  ,  cédnies  ,  récé- 
piflcs  ,  lettres  de  change  ou  crédit ,  répônfcs , 
aHurances^  tranfporcs   de   dettes   &  novations 
d*i celles  ,   calculs  ou  erreur  en  iceux  ,  compa- 
gnies j  fociétés  ou  afTociatîons  jà  faites  ,  on  qui 
fe  feront  ci-après.  Dcfqueiles  matières  &  diffé- 
rends nous  avons ,  de  nos  pleine  puiïïance  Se  au- 
torité royale  ,  attribué  &  commis  la  connoiffan- 
ce',  jugement  &  décifion  auxdits  Juges- Confuls, 
&  aux  trois  d'eux  ,  privativement  à  tous  nos  Ju- 
ges ,  appelle  avec  eux ,  fi  la  matière  y  eft  fo- 
jette  &  en  font  requis  par  les  Parties  ,  tel  nom- 
bre de  pcrfonnes  de  confèil  qu'ils  aviseront,  ci* 
ccptés  toutefois  &  réfcrvés  les  procès  de  la  qua- 
lité fufdite  jà  intenrés  &  pendants  pardevant  nos 
juges  ,  auxquels  néanmoins  enjoignons  les  ren- 
voyer pardevant   lefdits  Juges  &.  Confuls  des 
Marchands  ,  û.  les  Parties  le  requièrent  &  con- 
fentent. 

Et  avons  dès  à  préfent  déclaré  nuls  tous  tranf- 
ports  de  cédules ,  obligations  &  dettes  qui  fc^ 
ront  faits  par  Icfdics  Marchands  &  perfonacs 
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privilégiées  ,  ou  autre  quelconque  non  fujette  à 
la  Juriirdi(ftion  defdits  Juge  &  Confuls. 

Article    IV- 

Et  pour  couper  chemin  à  toute  longueur,  & 
ôter  Toccadon  de  fuir  &  plaider  ,  voulons  & 
ordonnons  que  tous  ajournements  foicnt  libelles, 
&  qu*ils  contiennent  demande  certaine  5  &  fe- 
ront tenues  les  Paities  comparoir  en  pcrfonnc 
à  la  première  adlgnation  ,  pour  être  ouïes  par 
leur  bouche  ,  s*ils  n*ont  Icgit^ime  excufc  de  jaia- 
ladic  ou  abfencc  :  efquels  cas  enverront  par 
écrit  leur  réponfe  (ignée  de  leur  main  propre  , 
ou  audit  cas  de  maladie,  de  Tun  de  leurs  parents, 
voifins  ou  amis  ayant  de  ce  charge  &  procura- 
tion fpéciale,  dont  il  fera  apparoir  à  ladite  afH- 
gnarion  ,  le  tout  fans  aucun  miniilere  d'Avocat 
011  Procureur, 

Article    V* 

Si  les  Parties  font  contraires  ,  &  non  d'ac- 
cord de  leurs  ,£aits  ,  délai  compétent  leur  fera 
préfix  à  la  première  comparution  dans  lequel  ils 
produiront  leurs  témoins ,  qui  feront  ouïs  fom- 
mairement  ;  &  fur  leur  difpoiîtion  le  différend 
fera  jugé  fiir  le  champ  ,  fi  faire  fe  peut ,  dont 
nous  chargeons  Thonneiir  &  confcience  defdits 
Juge  &  Confuls^  ^    / 

Article    VI. 

Ne  pourront  Icfdits  Juge  &  Confuls ,  en  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  odroyer  qu'un  fcul  dé- 
lai qui  fera  par  eux  arbitré  ,  félon  la  diftance 
tles  lieux  &  la  qualité  de  la  matière,  foit  pour 
produire  pièces  ou  témoins  5  &  icelui  échy.  & 
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palTé,  procéderont  aa  jugement  du  diSi^rend 
encre  les  Parties ,  fommaitcment  &  fans  figure 
de  procès. 

Article    VII. 

Enjoignons  auxdits  luge  &  Confuls  vaquer 
diligemment  à  leur  charge  durant  le  cems  d't- 
celle  y  fans  prendre  dire^ement  ou  indireâe- 
ment  »  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  aucune 
chofe»  ni  préfent  ou  don  ,  fous  couleur  d'i- 
pices  ^  ou  autrement  »  à  peine  de  concuffion. 

Article    VIIL 

Voulons  &  nous  plait  que  des  mandemenff , 
fentences  ou  jugements  qui  feront  donnés  par 
lefdics  Juge  &  Confuls  des  Marchands  ,  ou  les 
trois  d'eux  ,'  comme  deflus  ,  fur  différends  mus 
encre  Marchand» ,  &  pour  fait  de  marcbandife» 
l'appel  ne  foit  reçu  ,  pourvu  que  la  demande  & 
condamnation  n'excède  la  fomme  de  cinq  cents 
livres  tournois ,  pour  une  fois  payer.  Et  avons 
dés  à  préfent  déclaré  non-recevab!es  les  appcU 
lacions  qui  feroient  interjettées  defdits  juge- 
ments y  lefquels  feronc  exécutés  en  nos  Royau- 
mes,  pays  &  terres  de  notre  ol>éiirance,  par 
le  premier  de  nos  Juges  àt%  lieux  ,  Huifficrs 
ou  Seriçents  fur  ce  requis  :  auxquels  &  chacun 
d'eux  enjoignons  de  ce  faire  ,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices  \  fans  qu'il  foit  bcfoin  de 
demander  aucun  pfacet ,  vîfa  ni  pareatis. 

Avons  aulfi  dès  à  préfent  déclaré  nuls  tous 
reliefs  d*appel  ou  commidions  ,  €^\  (eroienc  o^ 
tenues  au  contraire  pour  faire  appel  1er  les  Pai^ 
ties ,  intimer  ou  ajourner  le(ciit3  Juge  &  Con- 
fuls ^  6i  défendons  très-expreH^meot  à  toutes 


■  -j 
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.  ao$  Cours  Souveraines  Se  Chancelleries  de  les 
bailler. 

Article    IX. 

En  cas  qui  ^x céderont  fadice  jfbmme  de  cinq 
cens  livres  tournois  ,  fera  paffé  outre  à  rentière 
exécution  des  Sentences  delHits  Juge  &  Confuls, 
Donobflant  oppoiitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  &  fans  préjudice  d'icellcs  ,  que  nou» 
entendons  être  relevées  Se  rcAbrtir  en  notre  Coiur 
de  Parlement  à  Paris ,  Se  non  ailleurs. 

Article    X. 

les  condamnés  à  garnir  par  provîfîon  ou  dif^ 
finitivemcnt  ,  feront  contraints  par  corps  à 
payer  les  fonimcs  liquidées  par  leldites  fcnten- 
ccs  Se  Jugements  qui  n'excéderont  cinq  cens  liv, 
tournois  ,  fans  qu'ils  (oient  reçus  en  nos  Chaa» 
xcîleries  à  demander  Lettres  de  répi  ;  &  néan- 
moins pourra  le  créditeur  faire  exécuter  fon  dé- 
biteur condamné  en  fes  biens  meubles ,  âc  faiiir 
les  immeubles. 

Article    XI. 

Contre  le(Hits  condamnés  Marchands  ne 
feront  adjugés  des  dommages  Se  intérêts  re- 
quis pour  le  retardement  du  payement ,  qu'à 
raifon  du  denier  douze  ,  à  compter  du  jour  du 
r  /premier  ajournement ,  fuivant  nos  Ordonnan- 
ces faites  à  Orléans.  (  L'Edît  de  Décembre  i66f, 
Jixe  ces  intérêts  au  denier  vingt,  > 

Article    XI  L 

les  faifles  »  établifTement  de  commii&tre&»  at 
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▼cotes  de  biens  01  fraies  ,  (cront  faits  en  Tcmi 
^cfditss  festcnccs  &  îugcments.  £t  s'il  faacpaf- 
fcr  outre  ,  les  criées  &  îarerpofiûon  de  décret 
fe  feront  par  autorité  de  00s  Jagcs  ordinaires  des 
lieuK  ,  auxquels  très  cxprcfTémenc  enjoignons, 
&  chacun  d'eux  en  Ton  détroit  ,  de  renir  fa 
jnain  à  la  perfection  deGiires  criées,  adjodîca- 
tioo  des  liiritages  faifis  ,  &  rentière  exéca:ioQ 
des  fcnrcnces  &  jugements  ,  qai  feront  donnés 
par  Icfdics  Juges  &  Confuls  des  «Marchands, 
fans  y  ufer  d'aucune  remife  oa  longueur,  à  pei- 
ne de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Les  exécutions  conmmencées  contre  les  con- 
damnés par  lefdits  Juge  &  Confbls ,  feront 
parachevées  contre  leurs  hcii tiers  ,  &  fiu  les 
Lieos  fcolcmcnt. 

Article    XIII. 

Mandons  8c  commandons  sut  geôliers  ft 
gardes  de  nos  prifons  ordinaires ,  5c  de  tons 
Hauts-Juftîciers ,  recevoir  les  priC>Qniers  qui 
^leur  feront  baillée  en  garde  par  nos  lioificrs  oa 
Sergents  ,  en  exécutant  les  conuniffions  oa  )ft- 
gements  defdits  Jnges  &  Confuls  des  Mar« 
chands  ,  dont  ils  feront  refponfables  par  corps, 
£r  tout  ainfi  que  fi  le  prifonnier  aroit  i\k  amcq| 
par  autorité  de  l'un  de  nos^  Joges. 

ÀRTlCtl      XI VI 

Pour  faciliter  la  commodité  de  convenir  dft 
négocier  enfcrable,  avons  permis  &  peroier* 
tons  a!Qx  Marchands  »  Bourgeois  de  notre  ville 
de  Paris ,  natifs  &  originairts  de  notre  Royau- 
me ,  pays  &  terres  de  notre  obéiflance ,  d'im* 
pofcr  &  lever  fur  eux  telle  fomme  de  deniers 
qu'ils  aviferooc  néceflaires  pour  l'achat  ou  louk 
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^e  d'une  maifon  ou  lieu  ,  qui  fera  appelle  la  Pla- 
ce commune  des  Marchands  ,  laquelle  nous 
avons  des  à  ^léCcnt  établie  à  Tinflar  U  tout  ainfi 
que  les  places  appellces  le  Change  de  notre 
ville  de  Lyon ,  &  Bourfe  de  nos  villes  de  Tou- 
loufe  &  Rouen ,  avec  tels  &  femblables  privi- 
lèges, franchifes  &  libertés  dont  jouirtent  les 
Marchands  fréquentants  les  foires  Se  Lyon ,  Sc 
Places  de  Touloufe  &  Rouen. 

Article    XV. 

Et  pour  arbitrer  &  accorder  ladite  fommci 
laquelle  fera  employée  à  rcffet  que  dcil'us  ,  & 
non  ailleurs,  le» Prévôt  des  Marcnands'&  Hche- 
vins  de  notre  ville  de  Paris  aficmblcroat  en  l'Hô- 
tel de  ladite  Ville  jufqucs  au  nombre  de  cin- 
quante Marchands  &  n©tables  Bourgeois,  qui 
en  disputeront  dix  d'entre  eux  ,  avec  pouvoir  de 
faire  les  cottifations  &  département  de  la  fem- 
me qui  aura  été  ,  comme  dit  eft  ,  accordée  eu 
TaHembléc  defdits  cinquante  Marchands. 

ArticjlbXVI. 

Voulons  &  ordonnons.,  que  ceux  qui  fe- 
ront rcfufants  de  payer  leur  taxe  ou  quoteparc, 
dans  trois  jours  après  la  fignifîcacion  ou  deman- 
de d'icclle  ,  y  foicnt  contraints  par  vente  de 
leurs  raarchandifes  ,  &  autres  biens  meubles ,  & 
ce  par  le  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur 
^c  requis. 

Article    XVII. 

Défendons  à  tous  nos  Huiffiers  ou  Sergents 
faire  aucun  exploit  de  juftice  ou  ajournement 
$n  matière  civile ,  aux  heures  du  jour  que  Ici 


iSi  Orionruince  de  1^7$. 

Marcbands  fcsooc  adcmblés  en  Va&x.  Place 
cootmoac  ,  qai  fera  de  neuf  à  eozc  heures 
<itt  maôa  ,  &  de  q!iaiie  jofqïL'a  fix  heures  de 
reieTce. 

Article    XVIIL 

Pernietrons  itizdirs  Jagcs-Conrjls  de  choifir 
&  nomaicr  po'jr  Icar  Scrih-  &  Grc£er«  tcîlc 
pcrlonnc  d'ex p fric-* ce  ,  Marcbaad  oa  autre 
qu'ils  avi feront ,  lequel  fera  toutes  cxpcdirions 
en  bon  papier  ,  faos  a(êr  de  parchemin  :  &  lai 
défendons  tics  étioitcmenc  de  prendre  poar  (es 
fai aires  &  Tacations  aa:re  cho(e  qa'aa  U>i  tour- 
noi: pour  fcuiiltr^  à  peine  de  punidon  corpo- 
relle ,  &  d'en  répondre  par  lerdits  Juges  ft 
Confjls  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  en  cas  de 
dîAîmularion  2c  connivence. 

^\  donnons  en  mandement  ,  &c.  Donné  à 
Paris  au  mois  de  Novembre,  l'an  de  grâce  \\^\% 
&  de  notre  règne  le  troifieme. 

Régiflré  au  Paricmctit  U  iZ  Janvier  i/^j. 
(  vieux  fiyle.  ) 


Déclaration  du  Roi  ^  du  y  Avril  I75J> 
concernant  Us  JurifdiSions  Confulaires* 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui  ces 
préfer.tcs  Lettres  verront  ;  Salut.  Suivant  le 
Droit  commun  de  notre  Royaume  ,  les  Jurid 
didlions  Confulairesdeftinécspar  leur  incitation 
pour  connoîtrc  des  affaires  de  négoce  ou  roar- 
chandifes  qui  fe  traitent  dans  les  Villes  où  elles 
font  établies  ,  ne  doivent  avoir  d'autre  éten- 
due que  cçlic  du  Sicgc  Royal  de  ces  Villes  5  c  cft 


De  la  Jurifdïclîon ,  &c.  Tit.  XII.  i  ty 
ce  qui  s'obferve  par  rapport  à  la  JurifdiAion 
Confulaire  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  dont 
rétablitlcment  à  fervi  de  ipodele  pour  celles 
qui  ont  été  créées  dans  notre  Royaume.    Let 
Rois  nos  Prédécefleurs ,  non  contents  d'avoir   ' 
créé  des  Jurifdiélions  Confulaires  dans  les  Vil- 
les principales  de  nos  Provinces,  en  avoicnt 
aufli  établi  dans  d'auties  Villes  particulières  > 
dans  Icfqueîles  il  y  a  des  Sièges  de  Bailliages 
ou  Sénéchauflées   Royales  j    mais   bientôt   ils 
reconnurent  que  s'il  eft  utile  d'établir  des  Ju- 
rifdidions  Confulaires  dans  une  Ville  od  il  (c 
fait  un  commerce  confîdérablc ,  il  y  avoir  de 
grands  inconvénients  d'en  créer  dans  les  autres 
Villes  xC*eft  ce  qui  donna  lieu  à  l'art.  CCXL. 
de  l'Ordonnance  de  Blois,    qui    fupprime    les 
Jurifdiâions  Confulaires  établies  dans  les  Villes 
inférieures ,  &  renvoie  les  affaires  qui  y  étoient 
îndécifes  aux  Juges  ordinaires  5  en  leur  prefcri- 
vant  devuider  les  caufes  de  Marchands  à  Mar- 
chand ,  pour  le  fait  de  marchandifes  &  négoce  , 
fommairement ,  &  fans  que  les  parties  foient 
chargées  de  plus  grands  frais  que  ceux  qu'elles 
auroient  fupportés  devant  les  Juges  &  Confuls. 
Quoiqu'on  ne  pût  pas  croire  que  Tintenrion  de 
cette  Loi  fût  d'augmenter  le  reflbrt  des  Juii(^ 
diélions  Confulaires  établies  dans  les  principales 
Villes   des  Provinces  j   cependant   nous  avons 
appris  que  plufîeurs  de  ceux  qui  les  compofent 
le  font  crus  fubftitués  aux  Officiers  des  Jurif- 
diélions  fupprimécs  ,  &  qu'Ms  dévoient  les  rem- 
placer dans  l'adminif^ration  de  la  juftice  pour  les 
Villes  inférieures  des  Provinces ,  quoique  i'arr. 
140  de  l'Ordonnance  de  Klois  renvoyât  diftr- 
*  tcment ,  &  en  termes  exprès,  devant  les  ..uges 
ordinaires,  &  non  devant   les  Juges  &    Con- 
fuis  des  Villes  principales    les  caufes  de  Mar- 
chand à  Marchand,  pour  raifon  de  négoce  âc 
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de  marchandifcs ,  qui  étoiciit  pendantes  Jans  les 
Jurifdidions  fupprimécs  des  Villes  infcricurcs. 
Pour  remédier  à  cet  abus  qucl'iifage  a  introduit 
dans  quelques  Provinces  ,  Se  qui  a  même  été 
confirmé  par  quelques  jugements  fur  le  fonde- 
ment de  lapouefllon  ,  Nous  avons  cftimé  qu'il 
ctoir  néceflaire  de  rcnouvcller  les  difpofitions 
de  1  art.  140  de  TOrdonnancc  de  Blois ,  afin  de 
ne  point  obliger  les  Marchands  &  Négociants  de 
plaider  pour  des  objets  peu  conlîdérables  dans 
des  Villes  éloignées  de  leur  réfidencc,  &  qu'ils 
puifTent  trouver  fur  les  Peux  une  jufticc  égale- 
ment prompte  &  fommaîrc.  A  ces  causes, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvants  »  de  l'avis  de  no- 
tre Confcil ,  &  de  notre  certaine  fcîence,  pleine 
puiflance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit 
&  ordonné  ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  no- 
tre main ,  difons  &  ordo^inonç  ^  voulons  ^ 
Nous  plaît. 

Article    I. 

Que  l'Art.  140  de  l'Ordonnance  de  Blois 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  & ,  foi- 
vant  i celui ,  que  les  Juges  &  Confuls  ne  puiflcnt 
connoîcre  des  contcftations  qui  feront  portées 
devant  eux  ,  encore  .  qu'elles  foient  de  Mar- 
chand à  Marchand  ^  &  pour  fait  de  marchandi- 
fcs &  négoce  ,  fi  le  Défendeur  n'cft  domicilié 
dans  l'étendue  du  Pailliage  ou  SénéchaufTée  du 
lieu  de  leur  établifTemcnt. 

Article    Ih 

Si  le  Défendeur  t(ï  domicilié  dans  un  Bal^ 
liage    ou    Sénéchauflée    dans     l'étendue   icf' 

Juels  il  n'y  ait  pas  de  Jurifdiélion  Confulairç 
Câblie^   les  Partiçs  nç  jpoNirom  fe  poarvoix 

4m 
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ians. aucunes  Jurifdi^ions  Confulaircs  voifines, 
«ncore  que  la  Jurrfdidion  Confulaiie  voifinc 
ibic  établie  dans  un  Bailiiase  qui  fort  le  Siego 
principal  da  Bailliage  du  domicile  du  Défen? 
4cur  ;  ma: s  elles  feront  tenues  de  procéder  patr 
-^devant  les  Juges  ordinaires  4u  domicile  du  Dé- 
fendeur ,  auxquels  nous  enjoignons  de  jugec 
les  caufes  Conlulaires  fommairemeut ,  &  ainfi 
^u*U  eft  prefcrit  par  rOrdonnaace  4a  mOrâ.  4'A« 
yrii  1^67  )  pour  les  matières  foaunaires,  &  dç 
iè  confocmei:  aux  difpoiitions  de  rOrdonnancç 
Je  167) ,  &  aatfes  Lois  conceinAacles  matier.^ 
Confulaires ,  fans  qu*il&  puiflent  p):QnbAcer  daott 
ces  fortes  d*affaires  ,  aucuns  appointemeflCS^  ^ 
.  prendre  aucune  épice ,  à  peine  de  leftâcudou 
hL,  autres  peines. 

.-./■..  ï  ..* , 
A  R  T- 1  C  L  B     I  IL 

Exceptons  néanmoins  de  la  dîrpofi- 
^on  des  deux  articles  précédents  le  cas  où  la  pro* 
tneffe  aura  été  faite  &  la  marchandife  four« 
nie ,  &  celui  ou  le  paiement  aiu^  été  flipa* 
lé  être  fait  dans  un  certain  lieu  ,  e^uels  cas  ,  fi 
la  matière  eft  Confulaire,  le  Défendeur  pourra 
être  afïîgnéen  la  Jurifdiâion  Confulaire  duditf 
lieu  j  encore  que  cette  Jurifdi^on  foit  établie 
dans  un  Bailliage  qui  ne  foit  pas  du  domicile  du 
Défendeur  ,  le  tout  conformément  à  Tart  17  du 
Tit.  de  la  Âitifdidion  des  Conftfis  ,  de  TOrdon- 
nance  de  167?.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Pré- 
fentes ils  aient  à  faire  regidrer  ,  &  le  contenu 
«n  icelles  garder  &  obferver  félon  fa  forme  & 
teneur ,  cefTant  &  faifant  ccflcr  tous  troubles  & 
empêchements ,  &  nonobftant  toutes  chofcs  à 
ce  contraires.  Car  tel  ell  notre  plaifir.  En  té- 
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BOÎB  ^  qom  aaos  STons  £iir  mcnic  nocxctcdf 
à  ccfifiics  Piéfienrcs.  DomÉ  à  Voiâiilcs  Ic&p^ 
ciciBe  ioar  d'Anii  ,  Tan  de  2;ncc  mil  iêpc  cok 
cisqoaaze-acaf ,  &  de  acxxc  rcgne  le  cjiaxincc- 
iftaTrVmr  S^iié  »  LOUIS.  £r  fUs  kas  : 
P^  le  Rjoi,  Phbi.tpxavx«  £c  fixUcc  Ji 
pand  (ccja  de  ciic  jjiiiic. 


Rt^friê»  mdce  n^iriou  i^Rrooinar  Gai» 
wml  du  Roij  pomrêirg  aeMuée/iiomfiforme&tt' 
memr ,  6r  oipûx  coUmiammées  emvayén  mtx  H^ 

iK ,  fmkUiê  &  fttgi0rt€  .•  Emfoint  aux  Sakfiau 
éÊLprooÊTtarGtniralémRoid'y  ternir  la mah, 
ff  é^€iL  ctrùfer  U  Comrdmns  le  mais,fwi9€Mt  tJb^ 
fit  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlememi  le  dmtf 
MafnûlJ^  cent  da^aaMue-meuf. 

Signé;  DUFiUiNC. 


FIN. 
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AuTUN  ,  (  en  I  î^^  ,  J  du  P.  de  Dijpn. 
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Çaen  ,  en  I7J0  ,  )  du  P.  d^  Rouen. 
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Montpellier  »  (en  1^91,)  du  Parlement  de 
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loufe. 
Nevers  ,  (en  )[7io,  )  du  P,  de  Paris, 
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Niort  ,  (  en  i  y  6  5  ,  )  du  P.  de  Paris. 

NisMES  ,  (en  1710,  )  du  P.  de  Touloufe^ 
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PoiTicRs  ,  Cen  i)6«  ,  )  'du  P.  de  Paris, 

Reims  ,  (  en  1 5 ^4 ,  du  P*  de  Paris* 
.Rennes  ,  (en  1710  )  du  P.  de  Rennes. 
'RipM ,  (  en  I J  67 ,  )  du  P.  de  Paris. 

Roôt^i ,  (€1115:5^*0  du:P.  de  .Rouen. 
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Saulieu  ,  (  en  160^  ,  jÇc  i^^4  J  à\i  Parlcmett 

de  Dijon. 
Sep  AN ,  (  eni7ii ,-  )  dn  P.  de  Mets. 
Semur  en  Auxois  ,  (        .  ,  )  du  P.  de  Dijon.  . 
Senlis  ,  (  eniçé^  ,  )  du  P.  de  Paris* 
Sens,,  (  ^û  15 614 ,  )  du,  P.  de  Paris* 
SoiséoNs,  (en  ^5^^  y). du  P.  de  Paris. 
Thier^  ,  (cAïf i^/ ,  )  dit  py  de'Pàris. 
Toulouse  ,  (cn'i)49  ,)  du  P.  de,Toidouft» 
Tours,  (  enxfT^f,).  duP.  deParis.  - 
Troyes  ,  (  en  1^63  ,  )  du  p.  de  Paris. 
Tulles,  (en  1710^)  du  P.  de  Bourdcaux. 
•Valenciennes  ,  (  en  1718  j  )  du:P.  de  Douai, 
.ViiNNES  ,  (en  1710  jj'du  Pjdc Rennes. 
"MiENFNE ,  <pfc t^jo  i)  du  P.  jit  (Sxcnoible«   "       ♦ 
•ViLLEFRANCHE,  dc  Beaujolois ,  (en  i;^^)  du 
-"-P  de  Paris.    .  "  •  -    :       ;  *  •-'    '      >  • 

-'ViWe.  (en  1710,)  daP.de Rouco. 
ViTRi-le-François ,  (en  156^,)  du  P.  de  Paris. 
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NégocianC^6t"£i  femme  à  VipLxAè^Cié» 
cier» ,  ^  V     ,  ij^ 

Confeîidc  Commerce^ 

Coàfuis.  ^ 

leur  Jurird|âtdil  ^oofqiioi  él iMie  r  '  1 1  f 

Citation  des  différente^  JvuïSàiG^ofkt  QomSûi'^ 

îc$,  tl« 

'Bill  d*écabli(reaient  des  Con(Wb  de  Paris  ft  loas 

amres  »  déclarer  communs  pour  tout  le  Royaux 
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Cùmpitenu  des  hcgtsX^npds. 

CofinoifTent   de  tbiis  Procès  efitce  Marchaodf 

poar  faic  de  marahaddifè».  iif 

Qui  font  ceui  qifi  font  répatés  Marcbauds ,  tiS. 

Laboureurs 'de  Vîgtiêrbiis  ne  fi^cde  ce  ocmb^ 

Comuls  ne  connoiflenc  des  chetels ,-  %hïi. 

Connoiâent  des  Lettres  de  elkànee  &  remifes  de 

place  en  glace  entre  toutes  perk>i)nes  ;  1 1  ^ 
Et  db  KlleiJr'âeiiteuijge  «entre  Négotiaiits  féale'- 
■  '  ment ,  »  '  lAM, 

Ne   peuvent   connoîir^  ^  VIHeti»  de  ^kiiigé 

entre  autres  q&«  Négpdàns  y       "'  ~tt7 

Connoiflent  des'^lRIrents'yc^Teotesr'Aiftes  à 

des  Marckàtidé ,  "Artifans  ù,  geh»  dé  métier  » 

Mais  feulement  poitc  revendre  éc  Àdv^îtlcr  de 
leur  métier,:      •-■  '  •  '  /  '-'^    ■-"  iitl 

Ventes  faites  ^r'Ads"  Marcliift<&  à-^tf»  ArtifaM 
pour  leur  ufagc,  &  jrnémepour  le  traVatI  de 
leur  profcflÎQn  *  dt  font  ife^la'  compétence  de» 
Coiiffils,      ■    ■•   -i--  •  ■>  '"'"■'•■'^  '  • -^i^f^-Wi 

Ventes  de  poinçons  à  des  vignerons,  lic'fenf  de 
ia  compétence  des  CoBfuë  ^  Vfi 
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NI  îcs  ventes  de  cbe^auz  ou  beftiaux  faites  k 
des  Laboureurs  ,  i  ;  ^ 

Ni  le?  ventes  d^échalas  ou  die  fumier  faites  à  dc& 
vignerons  1^4 

Quid}  Des  ventes  de  chevaux  ^ites  à  ceux 
dont  la  profeflîon  eft  de  les  louer ,  x  ;  5 

Confuls  connoifFent  ^s  fa! aires  &  penfions  de» 
Commidîonnaires  ,  Faveurs  ou  Serviteurs  des 
Marchands ,  pour  le  fait  de  kur  trafic,    ibid. 

Ne  connoifient  des  marchés  faits  entre  un  En- 
rrepreneur  ou  Ârchiteâe  ,  &  un  Maçon  oa 

:    Charpentier  ^  pour  ouvrages  par  eux  faits  9 

S'ils  connoiffcnt  des^  conteflattons  pour  nourri- 
tures^ entretiens '&  ameublem«;nts  entre  Mar« 
chanàs,  îl>idt 

S  ils  connoiflent  des  différents  à  caufe  des  afsu* 
.  ranccs ,  grolTes  aventures  ,  promelTes  ,  obli* 
gâtions  &  contrats,  concernant  le  commerce 
ije'mçr,  le  frêt&lenaulage  des  vaiflcaur,  x]% 
£n  quels  cas  ils  connoifTent  du  commerceTaic 
.  dans  les  foires  tenues  es  lieul  de  leur  établif- 
-    fèment,  '  lîji 

S*  ri  s  connoifitnt  de  rexécutîoà  iti  Lettres^ 
Royaux ,  ibzdm 

£n  queli  cas  ceux  qui  ne  (ont  Marchands  pea* 
vent  convenir  devant  eux  des  Marchands  & 
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De  la  procédure  des  Jurifdiâions  Confùlaires  ^ 

Dans  quelles  matières  ils  peuvent  fuger  nonobf- 
tant  tout  déclinatotre^  appel  d'incompéccncev 
prife  à  panie  ,  &ç.      «  14^ 

En  quels  cas  ils  font  tenus  de  déférer  au  décli- 
natoire  ,  ^  à  Tappel  d'incompétence ,       tf  « 

Poivent  renvoyer  les  a&ires  qui  nç  font  de-leur 
conapéteàce,  .,  '     i5«» 

Caraat& non  Marchands  ne  (ont  juAiciablesdes 
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Pardevant  quels  Juges-Confuls  les  affignations 
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fuis  prohibées ,  154 

Défeofes  aux  Jog^  ordinaires  d*élargir  les  pri- 
fonniers  empruonnés  en  venu  des  Sentences 
des  Juges-Confuls ,  15; 

Comment  on  peut  fe.ponrvoir  contre  les  Sen- 
tences des  Confuls  ,  1 5  ^ 

Juges  ordinaires  ne  peuvent  condamner  en  l'a- 
mende ,  pour  avoir  afligné  deyanc  les  Joees- 
Confulls  Un. 

Jugçs  ordinaires  ne  neuvent  rien  entreprendre 
fur  la  Jurifdiâion  des  Confals  ,  itid. 

Ni  évoquer  les  caufes  pendantes  es  Confalacs» 

,  ■  W 

Ou  fe  règlent  les  conflits  entre  les  Juges  ordi- 
n aires  &  les  Juges-Confuls ,  pour  les  cas  od 
ils  jugent  en  dernier  reflbrt ,  ièid. 

Confuls  connoifTent  des  Caufes  de  leur  compé« 
tence  dans  l'étendue  du  Bailliage  od  ils  (ont 
établis ,  *  161 

Même  dans  retendue  des  Juftices  de  Seigneurs, 

ibid. 

iA^ls  hors  le  reflbrt  du  Bailliagp  ,  ils  a*en  pea- 
▼ent  plus  connoitre  «  Md^ 
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S^ils  coonoiflcnt  des  faillites^  &  en  quel  cas,  164, 
Né   peuvent   connoitre   de  rentérinemcnt  de$ 

Lettres  de  répi ,  ihid. 

Ni  des  cédions  de  biens  »  ihid. 

Ne  connoifTent  des  qupftions  d'Etat ,  16 f 

S'ils  connoifTent  des  faifîes  &  eitécutions  faites 

en  vertu  de  leurs  Sentcnce>»  iùidm 

S'ils  connoifTent  des  demandes  incidentes ,  166 
Ils  ne  connoifTent  des  infcriptions  de  faux  ^  t6j 
Ni  des  rébellions  à  l'exécution  de  leurs  Juge- 
ments y  .  ibid^ 
S*ii&  connoifTent  des  aâes  de  puifTance  publia 

que,  ^  168 

Ne  peuvent  faire  des  règlements ,  i6^ 

Peuvent  punir  par  amende   pour  irrévérences 

commifes  devant  eux ,  z^/V. 

Peuvent  commettre  pour  informer  ,  176 

S'ils  peuvent  taxer  des  frais  d'Huiflier ,       iiid* 
ConnoifTent  des  homologations  de  contrat^  en* 

tre  Marchands ,  iiîiL 

i^uîd  ?  de  rhomologation  des  contrats  d'atcr* 

moiemcnt,  170,171 

S'ils  peuvent  déclarer  une  Sentence  exécutoire 

contre  une  veuve  &  des  héritiers ,  171 

Jufqu'à  quelle  fouune  ils  jugent  en  dernier  reC* 

fort ,  ibîd. 

Et  par  prôvifion ,  i/x 

Oii  fe  porte  l'appel  de  leurs  Sentences ,        ibid. 
.Appels  des  déclinatoircs  par  eux  jugéf  fc  portent 
.  dans  tous  les  cas  aux  Parlements ,  ibid. 

£n  quels  cas  ils  peuvent  condamner  par  corps  » 

ioid. 
S'ils  peuvent  accorder  un  délais  à  un  débiteur 

pour  payer  fa  dette  ,  175 

Sentences  dçs  Juges-Confuls  emportent  h^po- 

:  tlieque  ,  md. 

Et  exécution  parée  ,  ibtd^ 

'£c  elles  portetit  intérêt ,  *  174 


jo8  TABLE 

Elles  s'exécutent  par  tous  Huinfiers  Royaux,  ibil 

Sentences  Confulatrcs  s'expédient  en  papier,  174 

Celai  qui  a  préfldé  doic   vifcr  les  Sentences  à 

rilFue  du  Siège  ,  ibil 

Devoirs  des  Juges*  Confuis, 

Doivent  juger  fuivant  les  Loîx  &  Ordonnances , 

Doivent  vaquer  diligeoamenc  à  leurs  fondions , 

.  "^ 

Doivent  juger  fommaîremcnt  ,  ihid» 

Ne  peuvent  prendre  d*épices  ,  ibid. 

Peuvent  appeller  des  anciens  aux  jugemcncs^des 

procès ,  *  17^ 

Mais  ces  ancieas  ne  peuvent  s'immifcer  à  jagcr 

qu'ils  ne  foicnt  appelles  ,  ibid. 

Ne  peuvent  juger  en  leurs  maiibns  ,  iôid. 

Ne  peuvent  juger  les  jours  de  Dimanches  &  àc 

Fêtes ,  ilûl 

Ne  jugent  jamais  qu'en  première' inftance  »  ibid. 
•Comment  ils  tueeht  les  récufations  »  iéid. 

Qualités  G?  âge  des  Juges-Confids. 
Ils  doivent  être  François  ,  177 

£t  Catholiques.  ibid. 

Doivent  être  Négociants  ou  Marchands ,    ibid. 
Et  d'un  commerce  honnête  ,  ibid. 

Doivent  réflder  dans  le  lieu  de  Uur  établiiFe- 

ment ,  ikid, 

A  quel  â^  on  peut  être  JugeConftil  >        ibO. 

Privilèges  ,  droits  &  exemptions  des  Juges* 
-Confuls. 

•Sont  exempts  de  charges  publiques  pendant  le 
tems  de  leurs  fonctions  ,  ibid. 

Les  Chefs  des  Confulats  font  exempts  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  ibîL 
[  Marchands  Se  Négociants  qui  ont  paffé  par  les 
Charges ,  ont  la  préféaacc  fur  les  Procurcors  » 
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Contrainte  par.Corps, 
A  lica  pout  Lettres  de  Changç ,  aval ,  HcJ    146 
£t  aufli  pour  billets  entre  Négociants  ,        149 
£t  même  encre  mineurs  &  femmes  Marchandes 

publiques,  150 

A  lieu  audi  entre  Banquiers ,  Fermiers  du  Roi 

&  autres  gens  d'affaires ,  150 

$i  elle  a  lieu  pour  marchandifes  vendues  en  foires 

Si  elle  a  lieu  pour  l'exécution  des  contrats  ma- 
ritimes ,  V,  g.  grolTes  aventures  &  dépendan* 
ces,  iM 

JugeS'Confuls  ne  doivent  condamner  par  corps 
fiuon  dans  les  cas  de  l'ordonnance ,  151,  6c 

Contrats  de-mariage* 

Ceux  des  Marchands  portant  dérogations  à  ]à 

communauté ,  ou  doivent  être  publiés  &  en« 

regiftrés,  i5f 

Contrats  maritimes» 

Ce  que  c'cfl: .  i  j  f 

Si  les  Juges-Confuls  en  connoiflent  ,  i  )  8 

Courtiers  de  marchandifes  »  15 

Leur  utilité  dans  le  commerce  ,  z6 

Si  toutes  pcrfonncs  peuvent  être  Courtiers ,  îlfid. 

Quelles  perfohnes  ne  le  peuvent  être  ,  1^ 

Par  qui  dont  nommés  à  1  yon  »  '    i4 

Entre  les  rtiatns  de  qui  ils  prêtent  ferment ,  i^id. 

Si  les  Courtiers  font  crus  en  juftice,  15 

Ce  qui  leur  eft  prohibé  ou  permis ,  17 

Leurs  devoirs  ,  iSid» 

Sont  cûntraignables  par  corps ,  %t 

.Doivent  avoiç  un  Livre  journal  -,  3i) 

^       Courtiers  de  change. 
Voyez  Agents  de  change 

Créanciers» 

Aâes  faits  par  ua  débiteur  en  fraude  de  fes 
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créanciers  font  nuls,  itf 

Quel  !loic  être  le  principal  foin  des  créanciers 
dans  les  faillites  ,  194 

Ce  qu'ils  doivent  faire  en  ces  occafions ,      iSid* 

Conduite  des  créanciers  à  l'égard  d*un  failli, 
lorfqu'ils  ne  veulent  roufcrirc  à  aucun  con- 
trat d'atermoiement  ^  19S 

Réfolucions  prifes  entre  eui^  à  la  pluralité  des 
▼oix  comment  s'exécutent  »  100 

Comment  leurs  voix  prévaudront ,  ihid. 

En  cas  de  refus  de  figner  d'eux  «  comment  les 
délibérations  feront  exécutées  ,  itiéL 

Créanciers  hypotbé^uaires  8c  privilégiés  ne  font 
pas  obliges  de  (igner  les  contrats  d'atermoie* 
ment ,  xof 

Où  les  créanciers  peuvent  affigner  dans  les  matic* 
rcs  attribuées  aux  juges-Confuls  ,  &;; 

Crédit. 

Voyex  Lettres  de  cridîu 

Ce  que  c'eft  ,  U% 

Pourquoi  »  &  4e  qui  elles  s'obtiennent  ^       16 1 
Ce  qui  eft  requis  pour  les  obtenir ,  r^o 

Ce  qui  doit  écre^our  lci|r  validjt^  ,  ihîi. 

Cas  ou  Ton  en  eft  déchu ,  16% 

Dans  quel  tems  çjiles  doivent  être  flgnlfiées,  i^) 
Ceux  qui  les  ont  obtenues  ne  peuvent  payer  aof 

cun  créancier  au  préjudice  des  autres ,      16$ 
Ceux  qui  les   ont  obtenues  font    e^luç  des 

Charges ,  i64 

Défenfei  ftniraleSp 

CEqucc'cft,'  lio 

Pourquoi ,  Scdequi  elles  s'obtiennent,  ^itU 
Ce  qui  eft  requis  pour  les  obtenir ,  iW. 

Ce  qui  doit  être  fait  pour  leur  validité  >         ibid. 
Cas  oii  i*on  en  eft  déchu  ,  \$% 

'  Dans  quel  ccms  elles  doivent  être  fignifiées,   i^| 
Cçtt;(  ^ui  les  ont  pbtçnaes  ^  nc^^uyent  |»aycr  ai|i 
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«an  créancier  au  préjudice  des  autres ,      j6^ 
Ceux  qui  les  onc  obtenues^  jfonc  exclus  des 

charges  «  16^ 

Deniers. 
Deniers  comptants  »  &  ceux  procédants  de  la  ' 

▼ente  des  ef&ts  des  Banqueroutiers ,  en  quel* 

les  mains  feront  mis  ^  107 

Ne  peuvent  être  vendiqués  par  les  Receveurs 

des  Confignation$ ,  Greffiers ,  Notaires  »  &c. 

Denrées, 
fout  denrées  vendues  en  détail ,  dans  quel  tçmt 
il  faut  fe  pourvoir ,  .|S 

Diligences. 
Voyez  protêt  &  porteur. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les  diligences  ea 
fait  de  billets  »  3c  celles  des  Lettres  de  chan- 
ge ,  iM 
Ces  diligences  doivent  être  obfervéei  è  la  ri<« 
gttcur,                                            ïi^&ijO 
Tems  pour  notifier  1j;$  di^igencçs  aux  TircfUrs  8ç 
Endofieurs,  l^o 
E 

V  Echangé. 

Oye;6  Lettre  de  change  8c  protêt^ 
Endoffeurs. 
Vpyejt  IfÇttr^s  de  ckan^  &  Qrdres. 
'$i  le  porteur  peut  agir  contre  i'endofleur^  9$ 
quand  il  pçut  exerper  fes  droite  contre  lui,  104 
)£n.  que}  ca$  les  endoffeurs  fpnt  tenus  de  la  ga« 
j^ntie,  195 

Enfants  djss  Marchands  &  Arttfan^. 
Par  quel  tems  fqnt  réputés  avoir  fait  leur  ap-r 
orentiflagc  ,  a.  &  5 

^i  jes  enfants  des  Maîtres  font  exempts  de  fairç 
leur  appreritiffage  ,    '  ibid» 

%Ti  quel  cas  foj^t  r^f  ^té?  ^yoix  £ii£  Icui:  apprcn- 
F^Tagc ,  ibid\ 


311  TABLE 

S'ils  font    obligés   d'aller   demeurer   qodqv 
cems  chez  un  autre  Marckand  de  parcilk  pio-     ' 
fcflion ,  ^  7 

Eplc€Sm 

Ïages-Confttls  n*CD  peuvent  prendre  ,  17 j 

È/camptc^ 
Ce  que  c*eft  en  fait  de  marchandifes  ,  13^ 

Si  l'cfcompte  cft  permis ,  1 5  ^  >  M7 

Etat. 
Pourquoi  le  Négociant  ou  Banquier  qui  vevt  ob- 
tenir des  défenfes  générales  ,  ou  des  Lettres  de 
ré  pi ,  doit  mettre  au  Greffe  an  état  certiilé  de 
tous  fes  effets ,  1^0 

Etoffes. 
Mefures  &  qualités  des  étoSks,  9 

Leurs  teintures  ,  îUd* 

Etrangers. 
Si  les  Etrangers  font  obligés  de  donner  caurioa 
en  France  pour  y  exercer  la  banque ,  i| 

Ne  font  aflujertis  aux  formalités  établies  en  Fran- 
ce pour  les  Lettres  de  change  ,  71 
'  £tramB;ers  non  naturaiifés  ne  font  reçus  à  faire 
ccmotk^                     F                                lio 
Fadeurs. 

CE  que  c*eft,  ijj 

La  connoiffance  de  leurs  gages ,  falaires  ff 
pendons  pour  le  ftiit  de  leur  trafic^  apparricnt 
aux  Ju£es-Confuls ,  ihid. 

Faiiau. 
De  anand  réputée  ouverte ,  1 8t 

Différence  entre  faillite  &  banqueroute,      ibid. 
Ce  que  c'eft  que  faillite  ,  i  s  i 

Conduite  que  doit  tenir  celui  qui  fait  faillite,  181 
Ceux  qui  rbnt  faillite  font  tenus  de  donner  oa 
état  certifié  de  tous  leurs  biens ,  ii\ 

Et  doivent  rcpréfentcr  leurs  livres ,  1%^ 

A^qui  appartiennent  les  bieas  du  failli ,  dés^nc 
la  faillite  cft  ouverte  ,  1 9  s 

&éfoladoBS 
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l^ïfoIiitiDus  prifes  dans  les  afTcmblées  3cs  créan- 
ciers du  failli ,  comment  s'cxécurent  ^       194 
■  Oonduitc  que  doivent  tenir  les   créanciers  de 
celui  qui  fait  faillite ,  ibicU 

Créanciers  doivent  affirmer  leurs  créances ,    199 

-Comment  les  voix  des  ctéancicrs  prifes  dans  les 

-    aflcmblées  prévalent ,  ic  o 

Si  Toppoûtion  de  quelques  créanciers  aux  déli* 

it^érations  empêchent  qu'elles  oc  foient  liomo* 

Joguées ,  ibid^ 

£n  cas  de  faillite  ,  les  privilèges  fur  les  meubl^ 
&  les  hypothecjues  Iqnt  confetvés  ,  lof^ 

Deniers  comptants ,  &  ceux  provenants  de  la 
v^entc  des  effets  du  failli ,  ne  peuvent  être 
vendiqués  par  les.  B^ecevears  des  Confîgna- 
tions  9  2.07 

Si  les  Juges  Confttls  -ont  1^  connoiifance  des 
faillites  ,  &  dans  quels  cas ,  104. 

Quand  &  comment  celui  qui  a  fait  faillite  peuc 
entrer  «n  la  loge  du  change  de  Lyon  »        16  f 

^i.un  Négociant  qui  a  faitîaillite  peut  être  ré • 
habilite»  1^7  ^  16S 

Fiftînsi. 

5oas  quelle  peine  il  eR  défendu  à  rarpiranc.àla 
m^îtiife  de  Marchand  de  faire  aucun  feftin ,  19 
Fêt/ss, 

S!il  eft  permis  de  proteder  des  Lettres  de  change 
les  jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches  ,  ^o 

Fils  de  Maîtres. 
Voyez  Enfants  d^s  Marchands  &  Artifans. 
Foires^ 

Tcms  du  paiement  des  Letttes  de  change  1 
Lyon->en  foires ,  ^9 

Foires  à  Lyon  que  Ton  appelle  Paiements ,  ce 
que  c'cft ,  &  ce  qui  s'y  obfcrve ,  9 1 

Coimoiâafice  du  commetce  qui  fe  fait  pendant 

O 
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les  foires ,  attribuée  aux  Jages-Confnls ,  & 

comment ,  i)5 

Irêt  &  nolLs. 

Ce  qne  c'cft  ;  Iî4 

Si  les  Juges-Confuls  en  connoifleac  »        tjS 

G 

Gages, 

PRéc  fous  gages,   comment  doit  être  fait» 

j^  Garantie. 

Gomment  &  dans  qael  tems  les  tireurs  &  don- 
neurs d'ordre  feront  pourfaivis  en  garantie , 

lOf 

Ceux  qui  fourniflent  des  lettres  &  billets  font 
tenus  de  les  garantir  ,  iqI 

Il  en  eft  de  même  des  endofleurs  ,  ihii. 

Gens  d'affaires. 

Sont  contraignables  par  corps  pour  leurs  billets, 
comme  les  Négociants  ,  150 

Greffiers. 

Etablis  en  titre  d'Office  dans  les  Jurifdiâions 

Confulaires ,  141 

'  Leurs  droits ,  ML 

Groffe' aventure. 
Cequec'eft,  if4 

Si  les  Confuls  en  connoifTent ,  %)% 

H 

Héritiers  des  Marchands. 

QUand  peuvent  être  convenus  devant  Ici     I 
Jugcs-Confuls  ,  lyi    I 

Hypothèque. 
Lettres  de  change  ou  billets  n'emportent  Ji]rp(H 


( 
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tlieque  qoe  da  jour  de  la  reconnoi (Tance  ,    loo 

protêt  ne  produit  point  d'hypothèque  ,        ibid. 

Hypothèque  n*a  lieu  pour  les  demandes  à  fin 

de  paiemcQC  de  lettres  ou  billets  avant  leur 

échéance,  ici 

Sentences  obtenues  contre  le  failli  dans  les  dix 

.    joars  qai  précèdent  1;^  faillite  ,  n'emportent 

•   hypothèque,  190 

Créancier^^ypocbéquaîrcs  d*aa  Négociant  en 

faillite  ne  (ont  tenus  d'entrer  en  aucune  com« 

pofition  ^  10$ 

Bomoiogation, 

Si  l'homologation  des  contrats  d'atermoiement 

peut  fe  faire  es  Jnrifdi^ions  Coiifulaires  ,171 

Huijpers. 

Etablis  en  titre  d'Office  dans  les  Gonfulats ,  141 

I 

Intérêts. 

NEgociants  dans  les  lettres  on  billets  de 
change  ne  peuvent  prendre  Tintéiét  avec 
le  principal^  i\Ç 

Intérêt  d'intérêt  défendu  aux  Négociants ,     137 
pe  quel  )enr  eft  dn  l'intérêt  du  rechange  ^  des 
frais  du  protêt  &  du  voyage ,  i  y§ 

Inventaire, 
Marchands  &  Négociants  font  tenus  de  faire  leut 
iaventaire  tous  les  ans ,  3t 

Jour, 

De  quel  jour  on  doit  commencer  i  compter  les 
dix  jours  de  faveur  ,  6% 

Ce  que  c'efl;  que  jour  préfix  en  fait  de  Lettres  de 
coange  >  79 

Pes  dix  jours  de  faveur  accordés  pour  les  Icrtrcs 
&  biil:tsde  change  ,  89 

Cs»  dix  jours  opt  éce  utilement  ucou\à% ,    ibi(U 
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Quels  jours  foat  compris  dans  les  dix  jours  ac^ 

cjuis  poar  le  tcms  du  protêt ,  ^7 

?ourc^aoi  on  compte  les  trente  jours  prcfcrits 

pour  ufaaces  du  jour  &  date  des  lettres ,        iî 

Journaux, 

Voycx  Livres. 

Livres  )Ournauz  des  Négociants,  Marchand» 
Agents  de  change  &  de  banque ,  ce  qu'ils  doi- 
Tent  contenir  ,  comment  iîgnés  ,  &  par  ^i 
paraphés ,  jo 

£n  quel  cas  la  repréCcn ration  de  ces  jcoinaux 
peut  être  ordonnée  en  jufticc  ,  )9 

Jtigcs^Confuls. 
▼oyez  Confuls. 

JttiifiiMions  Confit/aires, 
Voyez  Confuls  ,  procédure. 
Chefs  des  Jurifdxâions  Confulaires  font  exempts 
de  logement  de  gens  de  guerre  «  &  de  goct&  ' 
garde  pendant  leur  exercice ,  177 

L 
laboureurs. 

PArdevant  quels  Jupes  pcûvcot  faire  affigncf 
pour  vente  4e  bled ,  vin  »  beftiaux  &  autres 
denrées  procédant  de  leur  cru  ,  140 

lettres  de  change. 

Voyez  acceptation  ,  protêt ,    ordre  ,  paiement  ^ 

porteur  &  tireur. 
Ce  que  c'eft  que  Lettre  de  change  ,  f  S 

Ce  qui  eft  nécefiaire  pour  établir  leur  qualité» 

iiiiU 
Leur  utilité ,  iHd» 

Peuvent  être  confidérés  de  plufiears  manières. 

Combien  il  entre  dç  perlbnncs  dans  ces  le^ 
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Quoiqu'il  y  ait  trois  ou  quatre  perfonnnes  dan$ 
les  Lettres  de  change ,  néanmoins  il  n'y  eri  a 
cjuc  deux  qui  contradent  j  les  autres  font 
pour  Texécution,  Elles  peuvent  néanmoins 
avoir  des  avions  fuivant  les  cas  ,  ^o 

Kégles  touchant  les  lettres  de  change ,  60  &  fuiv. 

Obligations  du  tireur  3  60 

Obligations  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie  > 

61 
Obligations  du  porteur.  ^x  ,  78 

Obligations  de  celui  fur  qui  la  lettre  e(l  tirée ,  6  z 
Si  le  débitent  d*une  Lçttre  de  change  peut  la 

payer  avant  l'échéance  ,  6^ 

Celui  qui  paye  la  valeur  d'une  dette  doit  con^^ 

noître  celui  à  qui  il  pave,  éo,,  78  ,  i»3  3. 

Ce  que  les  Lettres  de  cnange.  doivent  conie« 

nir,  67 

£n  combien  de  manières  peuvent  fe  payer  les 

Lettres  de  change ,      .  68 

yuîd  ?  de  celles  a  jour  nommé ,  ilfîd. 

luid  ?  de  celles  h  usances  ,  ibîd, 

\uid  ?  de  celles  a  vue ,  ibid» 

luid  ?  de  celles  à  tant  de. jours  de  vue  ,  69 

De  quel  tems  courent  les  lettres  à  tant  de  jours 

de  vue ,  ibid. 

De  quel  tems  courent  les  lettres  payables  en 

foires ,        .  =  ibid. 

Lettres  de  change  doivent  fe  payer  en  cfpcces 

au  cours  du  jour  du  paiement  ^  70 

]La  valeur  peut  en  être  reçue  de  plufîeurs  ma- 
nières, . .  ibid. 
Comment  les  Lettres  de  change  doivent  être 

acceptées ,  71 

En  cas  de  protêt ,  par  qui  peuvent  être  acquit* 

'  técs^  -      7î 

Celui  qui  acauitte  une  lettre  eft  fubrbgé  en  tous 

Jes  droits  au  porteur  ,  &  a  fon  recours  contre 

Jcs  tireurs  &  cndoflcurs ,  1^>17 
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Et  auffi  contre  celui  qui  a  acccrpté ,  77 

Celui  qui  acquitte  une  lettre  ott  un  billet  doic 
avoir  foin  de  les  retirer  du  porteur  ,  ^6 

Porteurs  de  Lettre^  de  change  acceptées,  ou 
dont  le  paiement  échet  à  jour  certain ,  font 
tenus  des  hs  faire  payer  ou  procéder  dans  les 
dii  jours,  781^57 

Ce  que  c'eft  que  Lettres  de  change  payables  à 
jour  certain  ,  7? 

Quand  peut- on  protefter  les  lettres  payables 
à  vue  ,  ihitL 

Quel  rifque  couit  le  Porteur  de  la  lettre ,  loif- 
qu'il  néglige  de  faire  fes  diligences ,         i^id. 
Porteur  de  la  Lettre  qui  l'a  égsitéc,  eft  auffi  tena 
de  la  faire  proteCler ,  îo 

Comment  les  lettres  doivent  être  payées  en 
cas  de  dipinucion  d'efpeces.  Si 

tJfagc   de    plttfieurs   Villes   d'Europe   pour  le 
tcms  du  protêt  des  Lettres  de  change ,         ^ 
Porteurs  des  lettres  ou  billets  font  tenus  des  di- 
minutions defpeces  apr^s  l'échéance ,        ^ 
Ufances  pour  le  paiement  des  lettres ,  de  com- 
bien de  jours«  Voyez  ufances.  SS 
Le  Règlement  du  x  Jura  iéé7  »  pour  les  Lettres 
de  change  de  Lyon  fera  exécuté  ,  9  < 
Articles  de  ce  Règlement ,                              ibid. 
Des  protêts  des  Lettres  &  Billets  de  change. 
Voyez  protêts  91 
Après  le  protêt  le  poneur  peut  pourfuivre  ce- 
lui qui  a  accepté  la  lettre  ,                            loi 
Et  au(u  faifir  les  effets  des  tireurs  &  endoflcun , 

lOl 

Dans  quel  délai  les  tireurs  Se  endofleurs  peu* 
vent  être  pouifuivis  en  garantie  ,  lOf 

Chaque  porteur  de  la  lettre  à  qui  les  ordres  ont 
éié  palT^s  (ucceflivement  les  uns  aux  autres, 
doit  avoir  le  tcms ,  (ûivant  la  diftancc  <ki 
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lieux  >  poux  faire  fes  pourfuites  en  garantie  , 

Cokimenc  font   comptés  les  délais  de  la  ga« 

lantie ,  107 

Après  CCS  délais  les  porteurs  de  la  lettre  font 

non  recevables  à  agir ,  ibid. 

Ce  que  les  tireurs  &  endofleurs  des  lettres  font 

tenus  de  prouver  en  cas  de  dénégation  »     loS 

Celui  qui  a  tiré  une  lettre  fur  une  pcrfonnc  qui 
ne  lui  doit  rien  ,  &  à  qui  il  n*a  point  envoyé 
de  provifion  ,  eft  tenu  de  garantir  la  lettre  > 

ibid. 

Lettre  payable  à  un  particulier  étant  adhirée  , 
comment  le  paiement  en  pourra  être  pour* 
fuivi ,  I  lo 

Etant  payable  au  porteur ,  ou  à  ordre ,  comment 
le  paiement  en  fera  fait ,  1 1 1 

Des  fécondes  Lettres  de  change ,  1 10 

Quelle  différence  il  y  a  entre  une  lettre  paya- 
ble au  porteur ,  ou  à  ordre ,  &  celle  paya* 
ble  à  un  particulier ,  'm 

Cautions  données  pour  lettres  de  change ,  après 
quel  tems  déchargées ,  114 

Dans  quel  tems  les  Lettres  &  Billets  de  change 
font  préfumées  acquittées  ,  11^ 

Cette  prefcription  a  lieu  contre  les  mineurs  & 
les  abfcnts  ,  H  ^ 

Signatures  au  dos  des  Lettres  de  cbange  ne  fer- 
vent que  d*endofIement ,  &  non  d*ordre  , 
s'il  n'cft  daté  ,  117 

Lettres  ainfî  endoffées  à  qui  appartiennent,    i  iS 

En  quels  cas  les  Lettres  de  change  peuvent  être 
faifîes  y  119 

Ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  les  lettres  ,  eri- 
femble  les  tireurs  &  endoffeurs ,  font  tenus 
folidaircment  de  les  payer ,.  1 3 1 

lâtérét  ne  doit  être  compris  avec  le  principal 
dans  les  lettres  de  change,  ijtf 
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Lettres  Miffives^ 
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37 
Lettres  de  Réhubiiitathru 
Voyez  Réhabilitation, 

Lettres  de  RépL 
Voyez  lUpi.. 

Ce  que  doit  fkire  un  Négociant  qui  en  veut  ob* 

tenir,  15=9 

Pour  quels  cas  font  accordées  ^  t6o  ,1^1 

formalités  pour  les  obtenir  ,  ihii» 

De  quel.-esfbnâtoQ»  font  incapables*  ceux  qai 

les  ont  obtenues  ,  t^ ,  i^^ 

Xn  quoi  elles  diffèrent  dès  Lettres  d*£tat ,      1  ^f 

Livres, 

Que  doit  contenir  le  livre  qve  doivent  tenir  la 

Négociants  &  Marchands  «  tant  en  gros  qu  en 

détail  j  3a 

pifférentes=  (bites   de   livres    que    tiennent  loi 

.    Négociants^  V^^*)^ 
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ï>u  livre  de  caifle ,  ce  que  c*eft  ,  5 1 

Par  <]ui  les  litres  des  Négociants  &  Marchands 

doivent  être  fîgnés  Se  paraphés  ,  3  j 

Le  Livre  journal  efl  le  plus  important  de  tous  , 

Quid  ?  de  ceux  des  Agents  de  change  &  de  ban- 
que ,'  ibiiL 

Pourquoi  les  livres  des  Agents  de  change  &  de 
banque  font  crus  en  jultice  ,  5  ^ 

Comment  les  Livres  journaux  doivent  être 
écrits,  '  5  y 

Livres  des  Marchands  doivent  être  écrits  au 
jour  la  journée  ,  /^/V. 

En  quel  cas  la  repréfentation  en  peut  être  or- 
donnée en  juftice ,  j^ 

Si  un  Marchand  doit  reprcfenter  fes  livres  pour 
jaftificr  fa  créance,  après  une  reconnoi fiance 

•    pafTée  par  Notaire  ,  40 

Peine  concre;les  'Marchands  qui  n*ont  point  de 
Livres  jorurnaux  fîgnés  &  paraphés ,  210 

Défaut  de  préfentation  de  livres  par  un  Négo^ 
ciant ,  en  cas  de  faillite  ,  e(l  capable  de  le  fai- 

'  re  réputex  banqueroutier  frauduleux ,  ibid^ 
''•    Lyon. 

pTage  Se  privilèges  de  cette  YHIe  couchant  les 

Lettres  de  change  ,^  91 

Jfléglemenc  de  la  place  de  Lyon  au  fujet  âc% 

paiements,  lettres  de  change,  acceptations > 

&   autres  difpofittons   concernant  le   com- 

.    jnerce ,  i^id, 
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MArchâods  ft  Banquiers  font  réputés  ma- 
jeurs pour  le  kn  de  leur  commerce ,     i  o 
A-qvci'âfge  les  Matçkaods  Si  Banquiers  font  ré» 
f  «tés  jMJettfS^  J) 
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Ré^i  ne  peayeat  ccte  élus  Maires  ii^  Vil- 
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Maitrifc. 

Voyex  Apprentifs. 

Comment  les  .^ppremifs  &  les  enfants  de  Mar- 
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Marchands. 

Voyez  Négociants  ,  Apprentifs ,  Séparation , 
Cefton  ,  Faillite  &  Lettres  Ht  Ripi. 
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font  renus  de  demander  leur  paiement  >      U 
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quand  Tannée  ou. les  un  mois  depuis  leurs 
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très  qu'ils  reçoivent ,  &  cnrcgiftrer  copie  de 
celles  qu'ils  écrivent.  Voyez  Lettres  Mifivu. 

Dans  qiiel  tcms  ils  font  tenus  de  faire  inventaire 
de  leurs  effets.  Voyez  Inventaire, 

La  c'aufe  de  leurs  contrats  de  mariage  portant 
dérogation  à  la  comipi^ipaaté  ^  os  doift-eUe 
être  publiée  &  «nrcgiftrée  ,     , .  "  i;f 

Quel  ordre  doit  être  obferijë  à  leut  égard  P^ 
les  féparations  de  biens  d'eûcre  mari  ft  Ki»* 
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lArchand  obtenant  défenfcs  de  le  contraindre, 

•  ou  Lettres  de  Répi ,  à  c^uoi  cft  tenu.  Voyez 
Lettres  de  Répi. 

Cas  auquel  il  doit  être  déchu  de  ces  lettres; 
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Voyez  Intérêt, 
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jcors ,  I } 
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de  change  ne  font  reftituables  5  ils  font  jufti- 
tiables  des  Juges-Confuls  ,  &  fujets  à  la  con- 
trainte par  corps ,  ij»  14»  iîfi50, 151» 

Jdem  des  receveurs  &  fermiers  mineurs ,         x^x 

Femmes  &  filles  mineures ,  marchandes  pu- 
bliques ,  peuvent  s'obliger  &  font  fujettes  à 
la  contrainte  par  corps  ,  1^9151^ 
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Négoce* 
'  Ne  déroge  à  la  Noblefle  \  5 
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Protêts  peuvent  étie  faits  par  dcaxNotaiieSL 

Voyez  Protêts 
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Obligationsi 

Pàiffécs  par  les  Marchands  quf  font  faîllirr 
au  profit  de  leurs  créanciers  ,  n'acouicrent 
ni  hypothèque  ni.  préférence  for  Jes  créanciers 
chiiographaire»,  (i  elles- ne  font  faites  die 
jours  avant  la  faillite,  t^(t 

%n  fait  de  Lettres  de  change.  Toyex.  Lettres-  di 
change  8c  paument,- 

£n  <]ucEe  forme  doivent  être,  conçus  les  ordres 
[  mis  au  dos^ des  Lettre»  «  117 

Sign^ure  au  dos  des  Lettres  &  bilîetfr  dÎE^change 
ne  ftrt  que  d'endoâèment  &  non  d'ordre  ,  s'il 
n'eftdaté^  ièid. 

Icnrcs  endbflïcï  appartiennent  à  celui  du  no» 
duquel  rordire  eft  rempK;  fans  qu'il  (bit  bcfoi» 
ik  %ni£caûoiL  ol  de  usmCgon,  i»$ 
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Pcfenfe  d'antidater  les  ordres  ,  119 

Ordres  en  blanc  préjudiciables  au  public ,     îl^i^m 
Tourquoi  il  cft  nécefTaire  que  les  ordres  foienc 

remplis  ^  ibid. 

Jamx.  ordre  ne  transfère  la  propriété  d'une  Lettre 

de  change,  78 

Ordre  portant  valeur  reçue ,  opère  la  même  chofe 

qu'un  tranfporc,  moyennant  pareille  fonune 

reçue,  siS 
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demander  le  paiement  d'une  Lettre  de  change , 

é},78 

Celui  qui  paie  une  Lettre  ie  change  doit  con- 

nohre  la   perfonne  à  (|ui  il  paie,    &  que 
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eft  tenu  de  la  faire  accepter  ou  protefter ,    7» 
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peut  agir  que  contre  les  tireurs  Se  cndofleors , 
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Principal.  \ 

Défenfes  de  comprendre  l'intérêt  avec  le  prlncî* 
^pal  dans  les  Lettres  &  billets  de  change ,  &: 
'^  lotts  aaues  aâes  >  i^€ 
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Trocédures, 
Abrégé  de  la  procédare  qui  fe  fait  dans  les  7ii« 
nidi£Hons  Confuiaires  ,  144 

Sous  Qoclles  peines  il  eft  défendu  de  ca(rer  ou 
furlcoic  les  procédures  &  pour  fuites  faites  en 
exécution  des  Sentences  Confuiai res  »        154 
Procureurs  Syndics. 
Ne  peuvent  être  établis  daas  les  Judices  Con« 
fttlaires  »  241 

Protêt. 
Eft  de  deuk  fortes ,  74 

Du  protêt  faute  d*acceptatîot>  ,  i^V/. 

Effet  du  protêt  faute  d'acceptation ,  74 ,  75 

Celui  qui  paie  fous  protêt  a  une  aâion  contre  les 
tireurs  &  endofTeurs  ,  77 

Eaute   dé  paiement  le    protêt   eft  abfolumeot 
néceffaire  pour  conlèrver  les  droits  du  por- 
teur, ^l 
Quel  jour  les  porteurs  des  Lettres  de  change 
ou  billets  négociés  font  tei>us  de  les  faire  pro« 
teftcr,                                              78,  «1,87 
Lettres  à  vue  peuvent  être  proteftées  quaad  il 
plaît  au  porteur.,                                         7^ 
.Si  les  protêts  doivent  être  faits  dans  les  dix 
*    jours  de  faveur  ,  ou  après  qu'il*  font  ex- 
pirés »  7  S 
Si  on  peut  les  faire  les  Dimanches  &  Fêtes  1 

Quand  doivent-ils  être  faits  pour  les  paiements 

en  foires  de  Lyon  j  85,91 

Vfages  de  plufieurs  villes  pour  le  tcms  des  pro« 

têts,  8^ 

Protêt  doit  être  fait  fufvant  Tufagc  du  Iku  ou 

la  Lettre  eft  payable  ,  U 

Protêts  doivent  être  faits  par  deux  Notaires,  ou 

par  un  Huilâèr  &*  deux  records  ,  sj 

Ce  qui  doit  êtfc  tranfcût  dans  Taûe  de  protêt. 
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Protêt  doit  être  (îgnifié ,  à  peine  de  nullité  ,   il>i(L 
Doit  être  contrôlé ,  9  & 

Ne  peuc  être  fuppléé  par  aucun  autre  a^e,      ^9 
iNjc  produit  h)' pochcqufe ,  ihid. 

Apres  le  protêt  le  porteur  peut  poutfmvre  cclc^ 

qui  a  accepté,  lol 

£t  auflî  faiâr  le»  efFcts  i\i  tireur  &  des  codot 

feurs.  lox 

Dans  quel  tems  les  tireurs  &  endoffeurs  pet^ 

vent  être  pourfuivh  en  garantie,  lOf 

De  quel  jour  on  doit  compter  le  tçms  pour  û* 

gnifiei  les  protêts^  8c  faire  ces  pourfuites  en 

garantie,  107 

De  quel  jour  font  dus  les  frais  &  intérêts  da 

Protêt  ,  14  J 

R 
Raifort, 

Livres  Je  raffon  Voyez  Livres  Jaurnawff, 
Rechange^ 
Ce  quîc'eft,  ^  U^ 

Cas  où  il  eft  dû ,  ihid* 

De  quel  jour  eft  dâ  l'intérêt  du  Rechange  ,  M/V, 
Quel  rechange  eft  dû  ,  thld^ 

Pour  quel  lieu  le  rechange  de  la  Lettre  protcftéc 

eft  dû  par  celui  qui  Ta  tirée  ,  141 

En  quet  cas  tes  tireurs  font  tenus  de  payer  plu- 

fieurs  rechanges ,  14  ^ 

Pour  quels  lieux  le  rechange  eft  dû  pour  les 

Lettres  négociées,  143; 

,  -  Regiftres^ 

Voyez  Lèvres  Joumauoc. 
^egiftres  des  Marchands  &  Banquiers^  (|uan<} 

&  à  qui  doivent  être  repréfcntés  »  40 

Réhabilitation, 

Réhabititation  d'un  négociant  qui  a  fait  faillite 
o^L  obtenu  des  Leitres  de  répi  ^  comment  fe 
fait»  1^7,  \6% 
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'  RipL 

Voycx  Lettres  de  Ripi. 

Ce  que  c*eft  ,  1^0 

Des  Lettres  de  répi  &  défenfes   générales  qui 
%  s'obtiennent  par  les  Négociants  contre  leurs 
Créanciers  ,  i  59  ,  i  éo 

Mégoeiants  Marchands   ou   Banquiers  qui  ob- 
tiennent des  Lettres  de  répi,  à  quelle  forma- 
lité font  tenus  ,  16  î 
£n  quel  cas  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres 
de  répi,  en  font  déchus,                          i6t 
Quand  doivent  être  (îgnifîées ,  &  à  qui ,        16] 
Sous  quelle  peine  ceux  qui  ont  obtenu  des  Let- 
tres  de   répi,    ne   peuvent    préférer    aucun 
créancier  au  préjudice  des  autres  ,             16$ 
Charges  defquclles  font   exclus  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  répi  ,                       i  66 
Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répi ,  ne 
peuvent  être  agents  de  change  ou  de  Banque  « 
ni  Courtiers  de  marchandifes  ^  15 
Réjoiutions 
Réfolutions  prifcs  dans  ^es  aflemblées  des  créan- 
ciers d*un  failli  y  comment  doivent  être  mifes 
à  exécution  ^                                                1 94 
Révocation. 
Toutes  révocations  de  procéder   pardevant  les 
Juges -Coufuls ,    prohibées  ,   &  fous  quelle 
peine ,                                                        154 
S 
Sentences, 

SEntcnces  des  Confuls,  jufquTà  quelle  fem- 
me s'exécutent  en  dernier  re/ïort ,  171 
S'exécutent  par    prwifion ,    à   quelque  fomme 
que  monte  la  corn  la,Tinat'on  ,                   t7j 
Quand  elles  sVxécucent  par  corps  ,               ihid. 
Sentep.ces  lendues  contre  ceux  qui  ont  fait  fail- 
lite .    n'acquièrent    aucune    hypothèque    ni 
f  référçuce,  fi  ellçs  ne  font  rendues  dix  jouis 
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avant  la  faillite  connue ,  j  90 

Sentences  arbitrales. 

Sentences  arbitrales  fur  les  contedatîons  des 
Marchands  Négociants ,  oii  doivent  être  ho- 
mologuées >  ^  $6 

De  c]ucl  jour  elles  emportent  hypothèque^     57 

A  la  diligence  de  qui  cette  homologation  doit 
être  pourfuivie,  ibid* 

Pour  quelles  raifons  elle  eft  néceflairc  ,  ihid. 
Séparation» 

Ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les  réparations  de 
biens  de  maris  &  femme,  entre  Marchands 
&  Négociants ,  155 

Syndics, 

Voyez  Faillite. 

Syndics  ou  Diredeurs  des  créanciers  d'un  failli  » 
de  quelle  manière  fe  doivent  comporter»  154  , 

Société, 

Société  entre  Marchands  &  Négociant  ^  eft  de 
trois  fortes  ,  41 

Société  générale  ,    .  ihid. 

Société  en  commandite ,  ibid. 

Pourquoi  la  fociété  en  commandite  eft  ainfi  ap* 
pcïlée ,  ibid. 

Utilité  de  la  fociété  en  commandite ,  ibid. 

Société  anonyme ,  41 

Comment  elle  fe  contraéle  ,  ibid^ 

Conditions  requifes  pour  la  fociété  ,  4f 

Société  finit  par  la  mort  d'un  des  afTociés  ^       44 
Ou  par  la  renonciation  à  la  fociété ,  4  f 

En  quelle  forme  doit  être  enregiftréc  toute  fo- 
ciété ,  générale  ,  ou  en  commandite,  ibid. 
Quelle  doit  être  la  forme  des  fociétés  pour  faire 
preuve ,  itid. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  pour  l'en  régi  ftrcmenc 
&  publication  des  fociétés  entre  Marchands 
U  Négociants ,  éc  de  i'eâèc  de  renregiftrcmenc 

47 
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Si  un  at^  de  fociété  eft  'nul ,  (aote  d*avoif  iit 
cnrcgiftré ,  H>i(L 

Ce  qui  eft  requis  pour  Tenregift rement  d*an  €x« 
trait  de  fociétî,  &  ce  qo*ii  doit  contenir,  4^ 

Oii  l'extrait  de  \^  fociécé  doit- il  être  enrcgiftré, 

Pour  être  entegiftr^  »  il  doit  être  fignë  j  par  qui, 
&  ce  qu'il  doit  contenir  ,  dfi 

Adles  porunt  diflblution  de  fociété  ,  doivent 
être  enregiftrés  &  publiés  ,  49 

A^es  portant  changement  d'AfTociés  »  qiuuid 
auront  lieu  »  9 0 

Quelle  fomme  doit  être  pri(e  par  les  Greffieis 
pour  renregtftrement  des  fociétés  ,  ihil 

Quelle  fomme  pour  chaque  extrait  délivré  ,  M(L 

De  quel  jour  les  fociétés  ont  e£Fet  à  Tégard  des 
Aflbcies  ,  lears  veuves  &  héritiers ,  créan- 
ciers &  ayants  caufe  ,  f  x 

En  ouels  cas  tous  les  Aflbcies  font  obligés  fo 
Jidairement  aux  dettes  de  la  fociécé  ,  encore 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  fîgné  »  ft 

Toute  fociété  contiendra  la  claufe  de  foumiflîoa 
à  des  arbitres  ,  en  cas  de  conteftation  ,       54 

A  regard  de  qui  les  règlements  pour  les  fociétés 
auront  lieu  ,  5/ 

Solidité, 

A^lon  folidaire  a  lieu  entre  afTociés ,  $1 

Aâion  folidaire  en  Lettres  de  changea  billets 

négociés  ,  a  lieu  contre  les  tireurs  »  endof* 

feurs  Se  accepteurs  -,  1 3  & 

T 

Teinture. 

RËglements  touchant  la  teinture  des  étof- 
fcs.  , 

Terme» 

Terme  des  Lettres  de  change  .  comment  eft 
réglé,     .  .  ^  ^l 
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Tireurs. 

Voyez  Lettres  de  Change ,  Acceptations ,  Por* 
leurs  ,  Ordres  ,  tf  o  ,  tf  t 

Obligations  du  cireur  d'une  Lettre  de. change  , 

6X 

Si  le  tireur  cft  libéré  iorfque  la  Lettre  cft  accep- 
tée ,  éi 

Tireur  de  la  Lettre  eft  garant  jufqu'au  paie- 
ment, ïbid^ 

Tireurs  &  endofleurs  des  Lettres  de  change  »  à 
^uoi  tenus  en  cas  de  dénégation  ,  ic8 

En  quels  cas  font  tenus  de  la  garantie ,  io8 ,  109 

Si  les  tireurs  5c  endofleurs  doivent  prouver  que 
celui  fur  qui  ils  ont  tiré  leur  étoit  rédeva* 
ble,  108 

Si  le  tireur  ,  ou  celui  fur  qui  la  Lettre  eft  tirée  , 
cft  obligé  de  payer  les  changes  &  rechanges  , 
les  frais  du  psotét  &  le  voyage ,  1^9 

Si  le  tireur  eft  tenu  de  payer  le  rechange  dans 
tous  les  lieux  ou  la  Lettre  eft  négociée  ,     14c 

£n  quel  cas  le  tireur  eft  tenu  de  payer  plufieurs 
rechanges,  14) 

Tranfforts* 

Vojn  C$Jptons. 

Si  un  tranfport  doit  être  fignifié  ,  115 

Tranfports,  cef&ons ,  ventes  &  donations  faites 
en  fraude  des  créanciers  ,  font  nuls  ^  1 89 

Mais  font  valables  s*iis  font  faits  de  bonne  foi , 

A  moins  qu'ils  ne  foient  faits  dans  les  dix  jours 
qui  précédent  la  faillite ,  Ipo 

V 
Valtuw. 

VOycz  Lettres  de  Changes, 
Valeur  pour  Lettres  de  change,  de  com« 
bien  de  forces  elle  eft ,  70 

Ventes* 
Ventes  faites  par  des  banqueroutiers  en  fraudoi 


,j4         T  A  B  L  E,  &c. 

<le  lears  créanciers  font  nulles  ,  1S9 

Veuves. 

Veuves  des  Marchands  8c  Négociants  «  quand 
peuvent  être  convenues  pardevant  les  Juges- 
Confuls  »  i$S 

Si  les  veuves  des  Aflbciés  peuvent  exercer  leors 
droits  &  aftions  ,  57 

Vignerons. 
Pardevant   quels  Juges    peuvent  faire  tffigncr 
pour  ventes  de  bled ,  vin  ,  befliauz  ,  &  ancres 
denrées  procédant  de  leur  cra  ,  140 

Voituriers. 
Voitu tiers  pour  raifon  de  voitures  faites  pour  Iç 
compte  des  Marchands  ,  font  de  la  compéten- 
ce des  Juges-Confuls  ,  i]i 
Voix. 
Comment  fe  comptent  les  voix  des  créanciers 
dans  les  afTemblées  à  Tégard  d'un  failli ,  loo 

Ufance. 
Voyez  Lettres  de  Change, 
Ce  que  c'ed  qu*ufance ,  6%  y%% 

De  combien  de  jours  elle  eft  ,  88 

De  Lettres  à  ufance ,  6% 

Ufances   des   principales    Villes  de  l'Earope  9 

88,  S^ 
Tems  des  ufances  fe  régie  fuivant  le  lieu  où  U 
Lettre  de  change  ell:  payable  ,  50 

Ujure. 
Quand  rcfcompte  cft  il  ufuraire  ,  \)i 

Le  change  n*cft  pas  une  ufure  ,  même  quand 
il  eft  pris  audelTus  du  cours  de  la  place,  1 3; 
Vue, 
Voyez  Lettres  de  Change  a  vue. 
Quand  échct  le  jour  de  vue  en  fait  de  Lettres 
de  Change  ,  68 

Fin  d^  la  TabU  dçs  MaùereSt 


APPROBATION. 

JAi  la  par  ordre  de  Monfeignear  le  Chance^ 
lier  les  additions  &  corredîôns  faites  au 
Nouveau  Commentaire  fur  l*  Ordonnance  de  i66^^ 
ffir  les  Evocations  ,  fur  V Edit  des  Epices ,  &c  & 
fur  V Ordonnance  de  1675,  touchant  le  Commerce  ^ 
âc  je  n*y  ai  rien  trouvé  qui  puiflc  en  empêcher 
la  réiœpreflîon.  A  Paris  ce  11  Novembrç  ty^o, 

CoqUELEY    DE   ChAUSSEMERRE, 


EXTRAIT  DU  PRIVILEGE  DU  ROf. 

PAr  Grâce  8c  privilège  du  Roi  donné  à 
Verfailles,  le  vingt-uxieme  jour  du  mois 
d'avril  mil  fept  cent  cinquante-fix ,  Signé , 
par  le  Roi ,  LEBEoUE^ileft  permis  à  J  £  a  H 
Debure,  l'aîné.  Libraire  à  Paris,  ancien 
Adjoint  de  fa  Communauté ,  de  faire  imprimer , 
&  réimprimer ,  vendre  &  diftribuer  par-tout  le 
Royaume  ,  des  Ouvrages  qui  ont  pour  titre  : 
Le  Nouveau  Commentaire  fur  les  Ordonnances  de 
1667 1  16^^  y  i6yo  &  167^ ,  avec  le  Recueil  géné^' 
rai  diftrihui  par  ordre  chronologique  de  tous  les 
Edits  ,  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Arrêts  dç 
Règlement  qui  font  cités  dans  lefdits  Commentai'* 
rejs  «  autant  de  fois  que  bon  lui  fcmblcra  ,  pen- 
dant le  tcms  &  efpacc  de  iîx  années  .  à  comptjcr 
4u  jour  de  la  date  des  Préfentes.  F  ifons  dé  fin- 
fcs  à  tous  imprimeurs  ,  Libraires  ,  &  autres 
pcrfonnes  de  quelque  qunlicé  q'i*el|cs  foicnt  , 
d'imprimer  ,  faire  imprimer  ,  venJîe  ,  faire 
vendre  &  débiter  ,  ni  çoncrefa've  lefdits  ou- 
y^r^ges  fans  Iç  coufcatgncnc  dujic  Ex^^ofanc  t 


.V. 


Rcpfirjfur^  lUgîftre  XIV  de  la  Cha 
RoyaU  des  Ubratrts  &  If^rJmears  dt  P. 
N  .  40  ,foJ.  ,  8 .  conformément  auxancUnsR 
menu  confirmés  par  celui  du  xg  FévrierT.it 
Fars,  à  trente  Avril  mil  fept  cent  cil^iLl 
DJDOT,  Synêc. 
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